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DROIT NATUREL. 

, . t 

De l’Empire Domeftique, ou des Devoirs 
& des Droits qui fe rapportent aux 
Sociétés Conjugale, Paternelle 
& Hérile. 


CHAPITRE L 
De r Empire > fi? de la Société en général. 


A Société en général eft fondée 
fur un Traitté,ou efpéce de Trait- 
té , par lequel plusieurs perfon- 
nes réunifient leurs forces pour 
arriver à un même but. Ce qu’on 
Appelle Société dans le Négoce, n’eft qu’une 
'■'ÎLomelIL A «.r. 
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efpéce comprife fous ce genre. Il peut y 
avoir autant de Sociétés différentes , eue 
de fins pour lefqu elles on peut fe réunir. 

II. 

On appelle Àffociés ,• ou Membres , ceux 
qui contractent la Société. 

m. 

H y a des Sociétés r Simples , dont les Mem- 
bres font des Individus & des Sociétés com- 
posées^ dont les Membres font d’autres So- 
ciétés, qui fe réunifient par quelque lien 
d’affociation. Dans Ces 'dernières on fe pro- 
pofe plufieurs fins de concert ; & chaque 
Société (impie , qui fait partie de la Société 
compofée, conferve les fins particulières de 
fdn înllitution. ■ . -T 

i IV. 

Tout Membre d’une Société eft obligé 
de faire ce qui dépend de lui , pour arriver 
au but commun de la Société, & remplir fi- 
dèlement les obligations particulières aux- 
quelles il s’eft aifujetti. L’obligation qui 
lie les Affociés eutr’eux,etf de celles qu’on 
nomme pAr faites". 

Par conféquent des Affociés ont droit de 
contraindre leur Coaflpciés à fatisfaire à fes 
obligations , au cas qu’il refufe de le faire,. 
Ou qu’il fe montre négligent. La Société 
entre plufieurs perfonnes donne ce droit à 
tous fur chacun , & la Société entre deux 
perfonnes donne ce droit réciproque à l’une 
fur l’autre. ' ; • 

! ’ •' ' ' J* 
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VI. . 

Les obligations & les droits des Membres 
d’une Société fe règlent & fe déterminent 
fur le but de cette Société , & fur les con* 
vendons formelles qui ont été arrêtées en 
la formant. 

VII. 

On appelle Salut de la Société fes progrès 
non interrompus vers le but de fa deltina- 
tion. Ainfi c’elt par l’idée de ce but que 
fe détermine celle du falut, qu’on peut ap^ 
peller autrement le Bien commun de la So- 
ciété. Tout AlTocié eft obligé de procuref 
le bien commun de la Société de toutes fes 
.forces, & de la manière qui eft exprimée 
dans les conventions. 

VIII. 

L 'Obligation commune des Aflociés eft donc 
celle par laquelle ils doivent travailler de 
toutes leurs forces au bien commun de la 
Société, pour arriver ainfi au but qu’elle 
fe propofe. Mais Y Obligation propre de cha- 
que Afl'ocié, c’eft de remplir les fonctions 
qui lui ont été fpécialement impofées. De- 
forte que s’il n’y a point eu de conventions 
particulières , les Affociés ne font tenus qu’à 
l’obligation commune. 

DC. 

Lorfqu’il exille des conventions particu-, . 
liéres , qui ont déterminé les fondions de 
chacun , fi quelque Alfocié trouve pourtant 
une occafion d’avancer le bien commun de 
la Société, en vaquant à quelqtte chofe qui 
lx’étoit pas comprife dans fes devoift pro- 

A a près * 
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* , 

près, il efl obligé delà faire. Cela fait voir 
que l’obligation propre ne détruit pas entière- 
ment l’obligation commune , mais qu’elle la 
laiffe fubfitier, autant qu’elles font compa- 
tibles enfemble. 

x. 

Chaque AlTocié doit avoir à coeur le falut 
de la Société , & pour y contribuer , faire non 
fenlement tout ce quhl peut j mais encore 
engager, autant que cela dépend de lui, 
ceux qui font propres à y concourir, à le 
faire \ ou ceux qui voudroient y apporter 
des obftacles , à s’en défilter. 

XI. 

Il efl évident qu’aucun AlTocié ne doit 
rien négliger de ce qui convient au bien de 
la Société, & à plus forte raifon ne rien 
faire, qui y foit contraire. Cette obligation 
bannit toute négligence, & y fubftituë l’at» 
tendon & la diligence. 

XII. 

Un AlTocié ne fauroit travailler à fon bien 
propre au préjudice de celui de la Société , 
foit en lui Faifant un tort réel, foit en ne fai- 
fant que le négliger. . 

XIII. 

On appelle Etranger à l’égard d’une So- 
ciété, celui qui n’en efl pas Membre. Lé 
devoir des AlTociés efl d’empêcher qu’aucun 
Etranger ne nuife à la Société, & de fe 
réunir contre ceux qui voudroient le faire. 
Cette matière demande pourtant d’être trait; 
tée avec baaucoup de circonfpeétion. Une 
Société n’ell pas autorifée à traverfer le* 
. ' " - • > en-; 
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éntreprifes d’an -Etranger , fous prétexté 
qu’elle en fouffre , que cela diminué fes 
profits &c. il faut que fes droits reçoivent 
des atteintes formelles , pour qu’elle puifle 
agir de la forte. 

XIV. 

Des Affociés ne doivent pas fouffrir que 
l’un d’entr’eux falTe des choies contraires aù 
bien de la Société. 

XV. 

Quand une Société a été Amplement cort- 
traétée, pour arriver à quelque butcomnurh 
par des efforts réunis , les obligations & le» 
droits font les mêmes par rapport à tous les 
Affociés; mais, fi l’on convient expreffl- 
ment que l’un d’entr’eux fe chargera de 
quelque fonétion particulière , it laquelle les 
autres ne font pas allreints , ou jouira de 
quelque droit dont les autres ne font pas 
participans , il y a alors différence d’obliga- 
tions & de droits par rapport aux Affociés 1 . 
La première de ces Sociétés fe nomme égale , » 
la fécondé inégale. 

xvr. - 

Dans une Société égale perfôime n’a de- 
prérogatives ; l’un n’ell pas plus obligé , ou 
n’a pas plus de droit que l’autre; ce qui efl 
permis, ou défendu à l’un, eft de -même 
permis, ou défendu à l’autre. Ce que l’on 
appelle pas, rang, prééminence, n’yaaur 
cun lieu ; en un mot il n’y ^ point d’ordre 
«uquel on foit néceffairement allreint. 

XVII: 

Dans une Société inégale , il- y a un-, on 
A3, queb- 
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quelques Membres, qui jouïfïent de certai- 
nes prérogatives } il y en a d’autres au -con- 
traire, qui font plus chargés d’obligations ; 
les rangs & les prééminences y ont lieu ; il 
y a un ordre réglé. 

XVIII. - 

Des Alïociés intrinfiqumcnt égaux font 
ceux qui ont tous les mêmes droits , & les 
mêmes obligations. Avec cela ils peuvent 
être extrinféquement inégaux, différer feule- 
ment par rapport au rang, le fuivre dans un 
certain rang. 

XIX. 

Ceux qui contrarient une Société, peu- 
vent y régler les rangs à leur gré ^ & ceux 
qui entrent enfuite dans cette Société , doi- ' 
vent fe conformer à l’ordre qu’ils y trouvent 
établi. Cependant, fi la Société y confent, 
on peut régler d’une façon particulière le 
rang d’un nouvel Afi'ocié qui y entre , ou 
bien l’un des Alfociés peut lui céder le fieo, 
s’il le veut. 

' xx. 

Dans une Société inégale, celui qui a plus 
de droits, toutes choies d’ailleurs égales, 
eft obligé de contribuer davantage au biea 
commun , à-moins qu’on n’enfoit autrement 
convenu. 

- ... XXI.; ; 

Cependant, comme tout dépend ici du 
bon-plaifir des Alfociés , ils peuvent àcaufe 
de quelques railbns extrinféques accorder la 
prérogative du rang à l’un d’entr’eux , quoi- 
que d’ailleurs il foit inférieur, taut du co- 
te 
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té des droits , que de celui des avantage» 
qu’il procure au bien commun. Rien n’em- 

t »êche aufli qu’un Alloué , qui partout aiJ-* 
eurs a le pas- & le rang fur les autres , foit 
le dernier dans la Société. Encore une fois 
tout eft arbitraire à cet égard» 

XXII. 

Quand quelqu’un elt reçu dans nne So- 
ciété lur le pied de fucceffeur d’un autre , 
qûi avoit certains droits, ou privilèges, ü 
les acquiert, à -moins qu’on ne détermine 
le contraire par des conventions particulières. 

. XXIII. 

Ce qui fe.régle dans une Société .en vue 
d’arriver à la fin qu’elle fe propofe, doit 6 » 
tre réglé du commun confentement de» Af- 
fociés. Dès l’origine de la Société , le» ar- 
ticles qui en forment le plan, ne peuvent 
être arrêtés que par ce confentement com- 
mun ; & c’eft ce qui met tous les Afiocié» 
dans l’obligation d’y conformer dans la fui- 
, te leur conduite. : ■ 

. , XXIV. 

On peut prendre le mot de Société dans- 
un fens plus général encore que nous n’a- 
vons fait jufqu’à-préfent, pour toute multi- 
tude d’hommes qui fe réunit dans la vuë 
d’arriver à un but commun. Toute Société 
doit avoir fes Loix , & elle a le droit de les 
faire , de les détruire , de les changer r ôc 
d’y en fubftituër de nouvelles. _ : v 

XXV. 

A proprement parler , les Loix font las 
moyens par lefquels la Société arrive, à la 
A4 lias 
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fin qu’elle fe propofe. Ainü c’eft de leur 
oblervation que dépend lefalutde la Société; 
& tous les ASSociés y étant intéressés, ils 
ne doivent point fouffrir qu’aucun d’entr’eux 
transgrefle ces Loix. La Société a par con- 
séquent le droit d’ajoûter aux Loix la Sanc- 
tion des peines contre les transgrelî'eurs , 
ou de décerner des récompenses à ceux qui 
les obl'ervent. Mais ces peines & ces ré- 
compenses doivent être réglées du consen- 
tement commun de tous les Membres de 
la Société. ; 

XXVI. 

On ne doit ajoûter aux Loix pour Sanc- 
tion , que des peines qui Suffisent pour ar- 
rêter les transgrefieurs ; on ne doit propo- 
ser que des récompenses qui Suffirent pour 
encourager les observateurs. Tout excès à 
l’un ou l’autre de ces égards , ne pourroit 
qu’être ruineux pour la Société. 

. - XXVII. 

Par rapport aux peines y chaque Aflocié 
s’oblige envers tout le Corps de la Société 
à les iübir , s’il vient à commettre quelque 
infraétion des Loix qui T’y expoSe; & par 
■rapport aux récompenses, tout le Corps de 
la Société s’oblige envers chaque Membre 
à les lui accorder, s’il fait des aétions qui 
l’en Tendent digne. Enconféquence de ces 
engagemens réciproques , il y a mérite de 
peine , & mérite de récompenfe. Le premier 
confifte dans l’obligation de Subir la peine , 
& le Second dans le droit d’exiger la récom- 
pense. :.i ; ... 

' j. ... xxViil 
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XXVIII. 

Quiconque eft reçu dans une Société, pro* 
met d’en obferverles Loix, & qua«d il ne 
le feroit pas expreffément , il.eft cenfé le 
faire tacitement. Ainfi, dès le moment de 
fon entrée, il elt, chargé de P obligation 

• d’obferver les Loix de la Société. 

XXIX. 

Lorfqu’il furvient quelque cas qui inté-- 
relie la.jSociété , chacun de les Membres a 
droit de déclarer fa volonté au- fujet de en 
■qu’on doit faire dans ce cas. Gette déco- 
ration fe nomme fuffrage , ou wturn. 

. XXX'. 

* Chaque AlTocié a naturellement Te' droit 
de voter, mais rien n’empêche que des con- 
ventions particulières nel’ôtent à quelques- 
uns, qui alors ne fauroient fe l’arroger. 

1 XXXI. 

■ Il y a Votam affirmatif & négatif, fuivant 
qu’on déclare vouloir, ou ne pas vouloir ce 
-dont il s’agit. Il y a unanimité , & partage, 
‘fuivant que tous ceux qui votent font d’ac- 
cord, ou ne le font pas. H y a pluralité -, 
lorfque le plus grand nombre de fuffrages fe 
‘réuni lient à un avis ; & alors il y a minorité 

S our les autres avis. Il y a parité , quand 
le trouve autant de fuffrages d’un côté- 
•q,ue de l’autre. 

XXXII. 

<■ On appelle' Affaire l’affemblage de toutes- 
lies avions qui font requifes pour arriver à’ 
- un certain- binr.. Celuidà elr au- fait d’une 
affaire, qui a l’idée de toutes les aétions qnh 
' A lai 
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la compofent. Une affaire eft dite avoir fon 
ifluë, quand on eft parvenu au but; &. ne 
l’avoir pas, quand on a travaillé infruétueu- 
ieraent. , . 

XXXIII. 

Quand il y a divilion dans les fuffrages, 
on appelle meilleurs , ceux oui décident le 
fujet en queltion de la maniéré la plus con- 
forme à la vérité. Pour connoître quels font 
les meilleurs, il faut les pefer ,• mais c’eft 
ce qui eft très difficile , chacun abondant or- 
dinairement dans fon fens^ôt ne donnant 
d’attention qu'à fes propres idées. 

— ■ XXXJV. 

Les Confultans font dits conclurre , lorf- 
qu’après avoir comparé les fuffrages , ils 
déterminent ce qui doit être fait, ou ne l’ê- 
tre pas. C’eft ce qu’ils expriment par une 
Conclufion, ou Sentence, qui renferme ce 
à quoi ils ont conclu. L’unanimité des fuf- 
frages conclut auffitôt d’une manière déci- 
five. Mais lorfqu’ils font partagés , ce ne 
font pas les meilleurs qui peuvent rempor- 
ter, a caufe des difficultés dont nous ve- 
nons de parler. Chaque voix , ou fuffrar 
ge , eft donc cenfée valoir autant qu’une au^ 
tse ; & on le régie fur la pluralité. 

XXXV. 

Cela étant, ceux qui contraélent uneSo^ 
eîété , ou qui y font reçus depuis qu’elle 
eft formée , font cenfés convenir tacitement, 
s’ils, ne l’ont^ pas fait expreiléraent , que 
pour la décilîon des affaires' il faut s*en 
rapporter à la pluralité des fuffrages , de 

nu* 
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manière que ce qui eft agréé par le 1 plus 
grand nombre, foit regardé comme l’avis- 
commua de tous. 

XXXV L 

Il ne fauroit y avoir de conclufiondansla 
parité des fuffrages j par conféquent l’affai- 
re dont il s’agit, relie au môme état, &. 
l’on n’y apporte aucun changement. C’eft 
comme l’équilibre d’une balance. Il rélul- 
te de-là que la parité de fuffrages eft en fa- 
veur du poffeffeur,puifqu’elle lajffè les cho- 
ies dans l’état où elles étoient. 

, • XXXVII- 

Si une chofe peut demeurer dans l’état 
où elle eft, & que du défaut de concluüon,, 
eaufé par la parité des fuffrages, il s’enfuit 
qu’elle doive y demeurer, l’affaire a eu fon; 
iffuë ; mais s’il s’agit d’une, chofe qui nepuif- 
fe demeurer dans l’état où elle eft, la parité 
de fuffrages ne peut donner d’iffuë à l’affai- 
re, & il faut la terminer par quelque au- 
tre vqye. On appelle le premier de ces cas , 
Calculus Minerva , par allufion à une fable 
des Grecs. Il confilte dans la décifioa d’u- 
ue affaire par la parité des fuffrages- 
XXXVIII. 

Cela ne fauroit avoir lieu , quand deux 
perlonnes prétendant à une chofe , ou à. un- 
droit , il faut néceffairement accorder & con- 
férer ce dont il s’agit à l’une des deux; s’il 
y a autant de fuffrages pour l’une que poui 
l’autre » l’affaire n’a point d’iffuë. 

XXXIX. 

Lorfqu T on- compte le s vo ix , çn ne fauroit 
Ad met- 
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mettre enfemble que celles qui font parfai- 
tement les mômes. Dèsqu’il y a quelques 
déterminations qui y varient, ce lont des 
voix différentes. 

' XL. v; ; i 

Ne s’agit-il que d’une : feule perfonne, à 
qui il faudrait accorder une certaine « hofe, 
. s’il y a parité de voix, les uns acordant 
plus, les antres moins, l’affaire ne fauroit 
être décidée. De- même, s’il falloit punir 
quelqu’un, & qu’il y eût parité de fuffrages 
à décerner des peines différentes , on ne 
pourrait arriver par ce moyen à une déci- 
fion. 11 en eft de - même de toute charge 
qu’on voudrait impofer. 

XL*. • 

Si les voix ont été recueillies pour faire 
quelque partage , & qu’ri y ait eu parité 
pour former des portions de quantités diver- 
ses , ou pour affigner à des perfonnes diffé* 
rentes des portions de quantité égale, ori 
ne fauroit arriver à la décifion de l’affaire 
\ par cette voye; ; 

xr.n. 

On ne fauroit réunir des avis qui ne font 
pas les mêmes , pour produire par cette’ 
réunion parité, ou pluralité. Par exemple, 
fi trois Juges condamnent à mort, deux â 
l’amende , & deux au bannifîemcrtt , ces 
quatre derniers fuffrages ne lauroient être 
réunis pour former la pluralité; 

. XLlIi. • 

Quand on ne peut amener les fuffrages & 
une pluralité décidée , il faut fuivre l’avis- 

- con<- 
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Contre lequel il y a le moins de voix. Ceux 
qui contrarient une Société , doivent même 
convenir entr’eux qu’on prendra ce parti 
au défau.t de la pluralité ; & quand même 
ils n’en conviendroient pas expreftêraent , 
ils font cenfés l’avoir fait tacitement. 

XL1V. 

Lorfqu’une affaire eft de nature à ne . 
pouvoir demeurer dans l’indéciiion , & 
qu’on ne peut la terminât par la voye 
des fuffrages, il faut, au cas que la déci- 
flon fouffre quelque retardement , recom- 
mencer la délibération & recueillir de-notr* 
veau les voix , jufqu’à ce qu’on arrive à une 
eonclufion. 

XLV. - . 

Le fort eft la dernière reffource ; & quand 
toute autre voye eft infru&ueufe pour dé- 
cider une affaire qui ne fauroit relier dans 
l’indécifion, il eft permis d’y avoir recoursi 
Que s’il y «voit parité de fort y on réitéré 
jufqu’à ce qu’elle ceffe. » . *>■/ >;■, 

XLVI. 

• En fuppofant des cas où le fort même 
feToit interdit , il faudroit recourir aux pro- 
babilités phyfiques ou morales r &. déci* 
der l’affaire en conféquence. 

XLV.IL . . ' 

On appelle Suffrage déciftf, celui qui fait 
pencher la balance, & change la parité en 
pluralité. Le fort produit cet effet, lôrf- . 
qu’on y a recours. Mais il eft auffi natm 
Tellement permis d’accorder à l’un de ceux 
qur ont part à. la délibération, ou même à 
‘ i A 7 ua - 
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un tiers, le droit de rendre un fuffrage dé-r 
cifif. On peut régîef dans une Société quu 
l’un des Affociés aura un fauffirage décifif , 

. ou à perpétuité , ou pour un certain teins ; 
on peut même établir que ce fuffrage déciiif 
fera un droit ambulatoire , qui paffera fuccef- 
fivement d’un Affocié à l’autre. Lequel de 
ces arrangemens qu’on ait permis, toute af- 
faire terminée par la voye du fuffrage déciftf 
eft dûëment terminée, i 

XLVI1I. 

...Tout dépendant des conventions ,* on 
peut encore régler que , dans certaines af- 
faires au-moins, on ne pourra rien conclur- 
re fans l’unanimité ,• ou bien qu’il faudraun 
certain nombre déterminé de voix. 

XL1X. 

Si l’un de ceux qui ont droit de voter * 
s’abfente , & qu’ayant été invité à la délibé- _ 
ration il n’ait chargé perfonne de fon fuf- 
frage; ou bien, fi étant prêtent il refufe de 
donner fa voix , on n’a aucun égard à lui 
dans le compte des fuffrages. Mais il peut 
être ftatué qu’aucune affaire ne fera con- 
clue , à-moits qu’il n’y ait un certain nom- 
bre de préfens , ou même que tous n’af- 
fiftent à la délibération; & alors toute j ré- 
solution prife par une affemblée incomplet- 
te eft nulle. . 

i L < ;v'V . .. "1 

Tant qu’il n’y a rien de décidé, une per* 
fonne qui a déjà donné fon fuffrage , peut 
le changer , & fe ranger à quelqu’autre avis. 
Cela frit voir qu’il eft à propos que ceux 

V- ^ 
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.qui opinent, expriment les raifons qui. dé' 
terminent leurs opinions. 

II •' ' • 

Av*» ; f,»J 

Une conclufion décidée ne peut plus ê? 
tre changée que du contentement unanime 
de ceux qui l’ont formée &: même û un 
tiers avoit acquis quelque droit par- là, ce 
confentement unanime ne pouiroit lui por- 
ter préjudice. • ' • „ 

. lii.; 

Une chofe ayant été décidée à la plurali- 
té des voix , l’avis qui étoit appuyé du 
moindre nombre de fuffrages ne peut Être 
préféré, à-moins que tous ceux qui avoient 
formé la pluralité , ne changent d’opinion', 
& n’accédent à cet avis. 

L1II. 

Quand on recueille les avis, il faut bif- 
fer à chacun la liberté de dire le ûen fui- 
vant fes véritables fentimens; & celui qui 
empêche quelqu’un de jouir de cette lilpeif- 
té , lui fait injure. U eft évident d’ailleurs 
qu’il faut un certain ordre , que tout le mon- 
de ne doit pas parler à la fois , mais qu’il 
faut interroger fucceflïvement chacun de 
ceux qui ont droit de voter. 

L1V. 

La pluralité n’eft concluante qu’après 
que chacun a dit ion avis. On ne fauroic 
imputer à ceux qui ont été d’avis contraire, 
les conféquences de ce qui efl décidé à la 
pluralité des voix. . 

LV. ..." 

Si dans une Société quelqu’un, contribue 
ï * - plus 
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-plus que les autres , la valeur de fon fuffra 2 
ge doit naturellement être ellimée dans la 
proportion de ce qu’il contribue. Ou bien,, 
fi tous ne participent pas également à l’af- 
faire qui fait le fonds même de la Société , 
ï’eftimation des fuffrages doit être réglée 
en raifon de ce que chacun a de part à ce 

fonds. ..... - . 

, LVI. 

‘ . Nous avons vu que celui qui fuccéde à' 
* Tin autre dans une Société , entre dans tou- 
tes fes obligations. Nous ajoûtons qu’en 
général il en elt de -même de quiconque 
prend la place d’une perfonne morale. 

v . LVII. 

Aucun des Aiïociés n’a droit de s’oppofer 
à ce qui a été réglé à la pluralité des voix:- 
mais s’il elt réglé qu’on ne puifle conclurre 
que dans le cas d’unanimité , un feul par 
Ion oppofition peut annuller tout ce que les 
autres voudraient décider. 

LVIII. 

On appelle Conclulion , ou Décifion lé- 
gitime , jttfte , celle qui elt conforme aux 
Loix de la Société dans laquelle elle a été 
formée. Perfonne ne fauroit s’oppoferà une 
décifion légitime , & l’on ne doit pas fouf- 
frir que perfonne le falTe. 

: LiX. 

Il faut conférer à quelqu’un le droit de 
propofer les matières qui doivent être mifes 
en délibération, de recueillir les voix, & 
dedrefferla Conclufion , ouSentence. Quand 
on a chargé quelqu’un de ce foin , quiconque 

„ ai 
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-a quelque propofition à faire , doit s’adrefler à 
lui, & le prier de la mettre fur le tapis. Et au 
cas qu’il effuyât un refus, il eft naturelle^ 
ment en droit d’en appeller à la Société en- 
tière, afin qu’elle juge & décide, fi la cho- 
fe en quellion doit être prdpofée, ou non. 
LX. 

• La Concorde eft l’identité des fentimens ; 
la Difcorde , leur diverfité. Il y a concorde 
foit dans l’unanimité, foit dans la pluralité, 
lorfque ceux qui ont été d’avis différens,ne 
biffent pas d’acquiefcer conformément aux 
-Loix de la Société , à ce que le plus grand 
nombre décide. Mais il y a difcorde, lorf- 

3 ue les Affociés contreviennent aux Loix , 
c refufent de fe foumettre h la pluralité, 
quoiqu’il foit réglé qu’elle eft fuffifante 
pour décider. La Concorde doit régner 
-dans les Sociétés , & elle en eft le plus fer- 
;me foutien. » 

- . - • LXI. 

ô Quand les forces d’un feul ne fufiifent 
pas pour arriver à un but décidé il faut 
contraéler des 'Sociétés. La Nature elle- 
même nous y invite, & nous en trace la rou- 
te , ayant véritablement formé les. hommes 
pour la Société. > r -.: j /. o.C 

. - ■ ; / ; LXII. •. : .1 

Il n’eft permis it perfonne de mener une 
;vie entièrement foHtaire, de vivre entière- 
ment pour foi-même , & non pour les autres. 
Tous les hommes font naturellement obli- 
gés à fe -prêter des fecours réciproques , de 
à réunir leurs forces, poux fe procurer les 
i. . ' biens 
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biens qui leur conviennent, & fe délivrer 
des maux auxquels ils pourroient Être ex- 
pofés. , i 

Lxiir. 

. On appelle Société Naturelle , celle que la 
Nature a p\ife entre tous les hommes. On 
lui donne auffi le nom de grande Société, 
parce qu’elle embraffe tout dans fon en- 
ceinte. 

LX1V. ' 

Tout ce qui répugne à cètte grande So- 
ciété, eft contraire au Droit Naturel; & 
tout ce qui lui convient , & fert à fa con- 
fervation , elt conforme à ce droit. r 

* lxv. ... -j 

Le but de la Société Naturelle, c’eftque 
Jes hommes s’aident réciproquement , & a- 
vancent la perfeéiion de leur état. Et dans 
toute Société particulière, ceux qui en font 
Membres font obligés à le donner tous les 
fecours réciproques qui concernent les cho- 
ies néceffaires pour arriver au but de cette 
Société. 

lxvi. - ; 

Tous les hommes doivent vivre dans la 
concorde. La difeorde eft défendue par la 
Loi Naturelle ? & perfonne par conséquent 
ne doit rien faire qui foit propre à l’exciter. 

LXVIL , 

- Dans ce qui regarde les intérêts de la 
grande Société Naturelle, tous les hommes 
doivent être unanimes, s’accorder à vouloir, 
ou à ne pas vouloir les mêmes chofes. 
Chacun d’eux a le droit de ne pas fouffrir 
* ' _ qu’un 
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qu’un autre fafie des cliofes contraires au 
bien commun de cette grande Société. . - 
LXVIU. t 

Dans la grande Société Naturelle tous les 
hommes font égaux, perfonne n’a de préro- 
gative ; ce qui eft permis ou défendu à 
l’un , l’ell de-mêqie à l’autre. / 

LXIX. i 

Toute Société eft . illicite , dèsqu’elle a 
une fin illicite * au-lieu que fi la fin eft com- 
mandée , ou feulement licite , la Société eft 
licite. ■ 

LXX. 

Il n’eft pas permis d’employer des moyens 
illicites pour arriver à une fin licite? et 
lorfqoe quelque Société agit ainfi,l inno- 
cence de fon but n’empêche pas qu elle nq 
devienne illicite. 

LXXL 

Dèsqu’une Société eft illicite , il ne petit 
en réfulter aucun droit , ni aucune obliga- 
tion. Les Membres d’une femblable Socié; 
té ne fout pas des Affociés proprement dits* 
ce n’eft qu’une bande de Scélérats. Le Ser- 
ment même, quand il interviendrait pouf 
les lier , ne produirait aucune obligation. - 
LXXII. 

Une Société eft injufte, quand elle a une 
fin contraire au droit de quelqu’un. Il eft 
aifé de fentir la différence entre illiate ot 
injufte, la première de ces idées eftplusgé^ 
p é raie : toute Société illicite n’eft pas pouf 
cela injufte. 

lxxii*. 
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LXXIII. 

Une Société eft confidérée comme une 
feule perfonne; & fous ce point de vue , 
tout ce que la Loi de Nature enfeigne des 
devoirs envers foi -même, eft appliquable 
aux Sociétés , où chaque Membre , en tra- 
vaillant pour le but de la Société travaille 
pour foi-même. 

LXXIV. 

Toute Société, de-même que tout parti- 
culier, eft obligée à fe perfedionner elle & 
fon état , & à éviter tout ce qui tend à fon 
imperfection , à plus forte raifon tout ce qui 
peutcaufer fa ruine & fa perte. Elle a par 
conféquent le droit de fe défëndre contre 
tous ceux qui voudroient luicaufer quelque 
dommage. 

LXXV. 

La Liberté eft un privilège naturel , qui 
convient à toute Société. Il doit lui être 
permis , tant qu’elle ne fait rien contre le 
droit d’autrui, de fuivre fon propre juge- 
ment dans la détermination de fes adions. 
Ainfi plufieurs Sociétés différentes doivent 
être regardées comme autant de perfonnes 
finguliéres, qui vivent dans l’état naturel. 

LXXVI. 

\ Dans uneSociété fimple la liberté des A(- 
fociés eft reftreinte par rapport aux actions 
qui regardent le but de la Société. Et dans 
une Société compofée , la liberté des Socié- 
tés fimples qui la forment , eft pareillement 
reftrainte par rapport aux adions requife3 
pour arriver au but de la Société compofée. 
' LXXVU. 
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- . . , LXXVII. 

La perfeétion d’une Société confifte dans 
' fon aptitude à atteindre le but qu’elle fe 
propofe. Et cette aptitude doit être efti- 
mée par le degré fumfant des forces,, que 
les Affociés réunifient pour arriver à ce 
but. 1 

. , LXXVIII. 

Tout Membre d’une Société doit non 
feulement travailler à fe rendre lui -même 
tous les jours plus propre à remplir les vues 
de la Société -, mais encore il doit donner 
les foins qui dépendent de lui à rendre les 
mêmes offices aux autres , & en général à 
avancer les progrès du Corps auquel il ap- s 

partient. LX XIX. 

• Pour former une Société , il faut un cer- 
tain nombre de perfonnes proportionné au 
but qu’elle fe propofe , & qui foient douées 
des qualités qui y conviennent. 

LXXX. 

‘ Quand il y a diverfes Sociétés, dont les 
fins ne font pas contraires , & que quel- 
qu’un fe fent des forces fuffifantes pour 
travailler conjointement à ces différentes 
fins, il lui eft permis d’entrer dans ces So- 
ciétés: mais il ne doit pas le faire, dèsqujp 
fes forces font infuffifantes. ; 

_ LXXXl. . - 

On appelle Dommage dans une Société 
ce qui arrive de contraire à la fin qu’elle fe 
propofe. Aucun Affocié ne doit caufer du 
Jommage à ii Société > s’il le fait vo- 
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lontairement , ou même par (Impie faute, il 
eft obligé de le réparer. 

LXXXII. 

Perfonne ne doit être reçu dans une So- 
ciété que du confentement commun de ceux 
nui la compofenti - • 

LXXXIII. 

On appelle Société à tems , celle qui n’tft 
contra&ée que pour un certain teins , ou 
dont la fin ceffe lorfqu’un certain tems eft 
écoulé , ou dans laquelle il s’agit d’une 
chofe qui ne peut ou ne doit arriver qu’u- 
ne fois. Une femblable Société expire , 
ïorfque le tems pour lequel elle a été con- 
tractée, eft fini, ou que le but qu’on s’y 
propofoit, exifte. . , \ 

LXXXIV. 

• Au - contraire une Société perpétuelle eft 
celle qui eft contractée pour une fin qui du- 
re toujours. 

LXXXV. 

Toute Société, quoique perpétuelle , pé-, 
tit par la mort des Membres qui la com- 
pofent , ou même lorfqu’fl n’en reftè pas 
alfez pour le but de fon inftitution. 

; LXXXVI. 

Toute Société , perpétuelle ou à tems , 
peut être rompue, du commun confente- 
ment de tous les Affociés, dèsqu’ils le ju- 
gent h propos. Et en général tout cas qui 
détruit le motif de l*affociation , détruit par- 
là même la Société. 

lxxxvit. 

Il n’eft pas permis de quitter une Société 

au 
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*u dommage des autres Affociés; mais dès: 
qu’ils n’y ont abfolument aucun intérêt, on 
peut le faire. Cependant on a le même 
droit dans le premiej cas, 1 en fubftituant à 
fa place quelqu’un -qui convînt également , 
à-moins qu’il n’ait été expreffément déter- 
miné qu’on ne pourra quitter la Société que: 
du commun contentement des Affociés. 

lxxxviu. 

Un Affocié , qui prévoit que la Société 
va devenir ruineufe, eft en droit d’y renon- 
cer. Il en eft de-même-, s’il furvient quel- 
que cas qui mette un Affocié hors d’état de 
concourir en quoique ce foit au but de la 
Société. Mais réciproquement la Société 
eft en droit d’exclurre de fon Corps, qui-, 
conque refufe de remplir ce à quoi il eft 
obligé par fes engagemens. Elle peut traitter 
de-même tout Affocié qui prétend dominer, 
& qui veut que tout fe faffe à fa fantaifie. 

LXXX1X. - 

Le droit de déterminer les actions libres 
d’un autre , s’appelle Empire,, Naturelle-* 
meut perfonne ne peut s’arroger d’empire 
fUr un autre malgré lui. Ainfi l’empire fur 
quelqu’un ne s’acquiert qu’en vertu de fort 
confentement, ou exprès, ou préfumé, oti 
tacite. 

XC. 

L’Empire emporte le droit d’obliger uri 
autre à déterminer fes aéliotis libres d’une 
telle manière , & non autrement. A ee droit 
eft joint, celui de fprcer par. des peines ceux 
$ui ne veulent pis* déterminer ainfi leurs 
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aétions , ou de les y encourager par des ré- 
compenfes. Ainfi l’Empire, à proprement 
parler, confifte dans le droit fur les aétions 
d’autrui. 

, XCi. 

L’Empire eft une puiffance , & celui qui 
y eft fournis , eft dit Sujet. Naturellement 
perforine n’eft fujet d’un autre , ni ne peut, 
être rendu tel malgré lui. 

XCII. 

Tout Sujet eft obligé de régler fes aftions 
lur la volonté de celui qui a droit de lui 
commander; & la promptitude avec laquel- 
le il le fait , porte le nom ù'ObéijJànce j au- 
lieu que le refus de le faire eft dit Désobéi /- • 
fiance. . , ; 

. , . XCIII. • 

Un Sujet n’a point de liberté par rapport 
^ux aétions fur iefquelles celui qui comman- 
de , a droit ; & celui qui fe foumet à un au- 
tre , renonce par conféquent à fa liberté 
par rapport aux actions fur Iefquelles il ac- 
corde ce droit. 

XCIV. ' 

■ Le Droit que le Corps d’une Société a 
fur chacun des Membres eft un empire, & 
fout empire naît de l’état de Société } mais 
il ne fauroit être étendu au-delà des aétions 
qui fe rapportent au but de la Société. Ainft 
on a dans ce but une régie par laquelle on 
peut juger , fi l’empire eft légitimement 
exercé. '• , , - » . 

xcv. 

Dans une Société , le Corps entier peut 
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fe réferver l’empire, ou bien il peutle con- 
férer , foit à un feul , foit à quelques - uns 
d’entre les Membres. Elle peut même le 
déférer à un Etranger. 

XCVI. 

L’exercice de l’empire fe nomme Gouver- 
nement. Et celui auquel il elt conféré eft 
dit Gouverneur , ou Chef de la Société. 
Quand une Société fe réferve l’empire, elle 
fe gouverne elle-même; linon elle elt gou- 
vernée par un autre, ou par quelques au- 
tres. * 

XCVII 

Quand Une Société transfère l’empire à 
quelqu’un , il dépend d’elle de le faire aux 
conditions qu’elle juge à propos ; d’une ma- 
nière révocable, ou irrévocable; pour un 
certain tems, ou pour toute la vie; comme 
tranfmiffible, ou non tranfjniffible ;avec une 
autorité limitée, ou illimitée; & cela fur 
toutes les parties du Gouvernement , ou 
quelques-unes en étant exceptées. Le droit 
du Chef de la Société n’ell fondé que fur 
cette conceffion originaire , fur la volonté 
qu’a eu & qu’a témoigné la Société , en fe 
donnant un Chef. N 

XCVIII. 

La Société a pareillement le droit de 
dreffer les loix conformément auxquelles 
l’empire* doit être exercé; & celui auquel 
l’empire eft déféré, fe trouve dans l’obliga- 
tion d’obferver ces loix. On les nomme 
Loix fondamentales de la Société. 

v fume III. 
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XCIX. 

Tous les Membres d’une Société font 
obligés d’obéir à celui qui en a été établi 
Chef ; mais s’il venoit à commander des 
chofes qui fuffent contraires à la Loi Natu- 
relle , ou aux Loix fondamentales de la So- 
ciété, ou qu’il voulût exercer fon autorité 
par rapport à des chofes qui ne fe rappor- 
tent pas à la Société, on eft difpenfé del’o- 
béiflance. Cependant û les lujets vouloient 
s’aftreindre à de femblables chofes , excepté 
celles qui répugnent à la Loi Naturelle , 
cela leur eil permis. ' 

C. 

Ce qui a été fait par un Membre d’une 
Société , fans que les autres y ayent eu au- 
cune part , ou qu’ils Payent ratifié dans la 
fuite , ne peut pas être imputé à toute la So- 
ciété i on ne peut même imputer une chofe ré- 
foluë à la pluralité ides voix , à ftux qui 
n’ont pas été de cet avis. - ■ ■' 

CI. 

Une Société entière peut contraéler des 
obligations à l’égard de certaines perfonnesy 
ou de certaines autres Sociétés ; & elle peirt 
auflï acquérir des droits fur des perfonnes ; , 
ou des Sociétés. D’oCt il réfulte qu’en gé- 
néral , une Société peut faire des Accords, 
ou Traittés. 

CIL 

Ces Accords, ou Traittés étant une fois 
faits, les Sociétés font dans l’obligation de 
les obferver- ; & leur cas ne diffère en rien 
de celui des particuliers. 

.1 • ■ . - CHI. 
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CIII. * 

Quand la Société a accordé quelque droit 
à un Etranger, & que l’un de fes Membres 
veut troubler l’exercice de ce droit, la So-* 
ciété a droit de l’en empêcher. 

CIV. 

Lorfqu’une Société s’eft chargée par Trait- 
té du foin de quelque affaire, elle doit ap- 
porter tous fes foins, & toute fa diligence à 
en procurer l’exécution; & fi elle le rend 
coupable de négligence , la faute lui eltim-, 
putable. , . 

.,!»*• - • J * * * • 

'*’• :J “ ' • • i - - - •• 

C H A P I T R E II. 

• v . -, 

V- ' ! ' * s 

- Delà Société Conjugale ,ou du Mariage. 

I. 

L A Nature a rendu les hommes propres 
à procréer lignée, & leur a donné en 
même tems , tout comme aux animamc , 
l’inftinét , ou déiir d’y vaquer. C’elt donc 
une chofe conforme au Droit Naturel, que 
. cette procréation. 1 ■ ! . 

IL ; 

La Loi Naturelle veut même que tous 
les hommes procréent , & elle ne leur per- 
met le commerce du iexe que dans cette 
vue : tout autre genre de commerce , qui 
n’a que le plailir pour objet , eft naturelle- 
ment illicite. . 

* - B a III. 
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* III. • 

Le commerce avec une perfonne de mau- 
vaife vie , porte le nom de Fornication. Les 
lieux & les perfonnes qui ont du rapport 
' à ce commerce , font défignés , dans la So- 
ciété, par des noms qu’il n’eft pas néceflaire 
de rapporter ici. Tout cela eft naturelle- 
ment illicite , & à plus forte raifon ces com- 
merces contre nature, qu’on nomme Sodo- 
mie & Pédérajlie. 

IV. 

Tout aéte employé dans le commerce 
charnel , eft illicite, dèsqu’il ne fe rapporte 
te qu’au plaifir. Encore plus ceux par lef- 
quels chaque fexe à part le fouille par mol- 
leffe. . - 

■ V. 

On appelle lafcifs tous les aétes du plaifir 
qui accompagne le commerce charnel , lorf- 
qu’ils ne fe rapportent pas au but de la gé- 
nération. Les paroles qui excitent & favo- 
rifent ces aétes , font dites de-même lafciver, 
& tant les actes que les paroles, font au 
raag des chofes illicites. 

. « VL * ■ 

La Chafletl eft cette Vertu, par laquelle 
nous ne recherchons le commerce charnel 
que dans le deffein de procréer lignée. Elle 
eft oppofée à tous les vices honteux dont 
nous avons fait l’énumération , & ellç han-; 
nit toute aétion & toute parole lafcive. 

VII. , r : : : r 

Un Enfant qui vient au monde , a befoin 
des fecours d’autrui. Sans # eux il périr oit 
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en naiflant , fans eux il feroit privé de l’é- 
ducation , & de tous les moyens non feule- 
ment de fe perfectionner, mais même de fe 
* conlérver. 

VIII. 

Les foins que l’on donne à un enfant 
depuis fa naifTance jufqu’à ce qu’il foit en é- 
tat de fe conduire par lui-même, font com- 
pris fous le nom général $ Education. Elle 
eft d’une nécefiité indifpenfable. 

IX. 

Le Nature a mis dans les Hommes aufli- 
bien que dans les Animaux brutes , un pan- 
chant naturel *pour leur lignée; mais dans 
les Animaux il ne dure qu’auffi longteras 
que les befoins durent, au-lieu que dans les 
Hommes il n’a point d’autres bornes que 
la vie. • - . 

X. 

Le but de la Nature , en imprimant cet 
amour dans le cc^ir des Parens, a été de 
procurer aux enrans l’éducation dont ils 
v ont beloinj & par conféquent cette éduca- 
tion eft un devoir fondé dans la Nature, qui 
convient à tous les hommes fans exception, 
& qui eft inféparable de la génération. 

•* XI# 

'Dieu veut la propagation du Genre Hu- 
main, & par une fuite nécelfaire l’éduca- 
tion , qui en eft inféparable. 

" XII. 

On appelle Commerce vague, Concubitus 
promifcuus , ce qui arrive lorfqu’u ne femme 
reçoit tout homme qui veut avoir habitude 
B 3 char- 
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charnelle avec elle. Ce commerce n’efi: 
point une voye convenable pour la propa- 
gation du genre humain, parce que l’éduca- 
tion fe trouve alors féparée. Il n’y a que 
des Sociétés réglées entre mâles & femel- 
les, quipuiffent procurer aux enfans l’avan • 
tage d’être élévés. 

XIII. 

: Ces Sociétés s’appellent Sociétés Conjuga- 
les, ou Mariages } & elles confiftent dans 
un accord entre le mâle & la femelle pour 
procréer lignée & l’éléver. 

XIV. 

Il réfulte de-là que ceux qùi ne font pas 
en état de procréer des enfans, ou de les 
élever, ne doivent point fe marier. Cela 
donne également l’exclufion à ceux qui font 
dans un âge trop tendre, & à ceux qui font 
accablés d’années , comme en général à tous 
ceux que quelque défaut corporel rend in- 
habiles à la génération. m 

XV. * 

- On appelle A 'ge.de puberté , celui auquel 
les perfonnes des deux fexes fe trouvent ha- 
biles à la génération. Celles qui n’ont pas 
encore atteint cet âge , font dites impubères, 
& la Loi Naturelle ne leur permet pas de 
contraéler mariage. 

XVI. 

Les Eunuques , ou Châtrés , les Femmes 
dont la conformation eft défeélueufe , les 
perfonnes froides, c’eft-à-dire , entièrement 
dellitifées de tout défir charnel, toutes cel- 
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fiance , ou de ftérilité , ne fauioient contrac- 
ter de mariage. 

XVII. • . 

On appelle Hermaphrodites les individus qui 
'réunifient les deux iexes. Quand il y a un 
des fexes qui prévaut, de manière à laiflcr 
à l’Hermaphrodit# le pouvoir génératif, il 
peut fie marier & faire les fondions de ce fexe. 

XVIII. 

On appelle Polygamie le Mariage d’une per- 
forine avec plufieurs autres. Il eft clair qu’une 
femme ne doit point époul’er plufieurs ma- 
ris ; la génération & l’éducation y répugnent 
également: ainii la Polyandrie eft illicite. 

# XIX. 

La Communauté des femmes eft un droit, 
mais un droit purement feint, par lequel 
on fuppofe que tous les hommes feroient 
autorifés à habite® d’une manière vague a- 
vec toutes les femmes, pour procréer lignée. 
Cette communauté eft illicite; car elle eft 
incompatible avec cet amour naturel des Pa- 
rens pour leurs Enfans , qui eft la bafe de 
l’Education. Ainti ce n’ eft pas un droit', 
c’eft une vraye licence. 

XX. 

La Communication des femmes eft un ac- 
cord par lequel plufieurs hommes convien- 
droient entr’eux de mettre leurs femmes en 
commun. Elle répugne aulfi au Droit Na^ 
turel , puifqu’un pareil accord ne peut avoir 
en vue que la volupté. 

XXI. 

Il n.’ eft point non pl us naturellement. per- 
: B 4 mis 
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mis de prêter fa femme à un autre, à con- 
dition que l’enfant qui naîtra , foit ad 
Prêteur, ou à l’Emprunteur } ni en général, 
qu’une femme , fût-ce du confentement de 
l'on mari, accorde l’ufage de fon corps à ' 
d’autres qu’à lui. 

XXII. • 

On met en queftion , fi la Polygamie eft 
naturellement permife , dans la vue de pro- 
pager le genre humain. Mais il eft aifé de 
le convaincre qu’elle eft illicite, foit encon- 
lidérant qu’elle n’a guéres d’autre objet 
dans ceux qui y ont recours , que la feule 
volupté ; foit en s’aflurant , comme on peut 
le faire par l’Expérience, que l^Monoga- 
mie fuffit abondamment pour la propagation 
du genre humain , & que les Etats où la 
Polygamie eft en vogue, font moins peu- 
plés que les autres. Au-moinS' peut-on po- 
fer pour régie , que quiconque prend plu- 
fieurs femmes , dans la feule vuë de la vo- 
lupté , ou fans être en état dé donner l’é- 
ducation aux enfans qui pourroient en pro- 
venir , tombe dans une Polygamie illicite. 

XXIII. . ‘ 

La Monogamie convient donc aux prin- 
cipes & au droit de la Nature, & nous 
fomraes obligés de lui donner la préférence. 

Il eft vrai qu’à la rigueur la Polygamie ne 
répugneroit pas à la Loi Naturelle, fi les 
hommes étoient bien maîtres d’eux -mêmes 
dans le fens moral, c’eft - à - dire , i}ue les 
fens, l’imagination, & les pallions n’euf- 
fent pas fur eux l’empire qu’ils y exercent ; 

mais 
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mais dans l’état où ils fe trouvent actuelle- 
ment, on ne peut pas leur fuppofer cet em- 
pire moral fur eux- mêmes', & par consé- 
quent les regarder comme capables d’une 
- Polygamie licite. 

XXIV. 

Outre cela des observations inconteftables 
fur la proportion des deux fexes dans le 
Monde, prouvent qu’il feroit même impof- 
fible que chaque homme pût avoir deux 
femmes , & plus forte railon plufieurs. Car 
pour 1000 garçons il ne naît ordinairement 
que ioao filles. Concluons donc que le 
mariage entre un mâle & une femelle effc 
le l'eul qui foit naturellement licite. 

XXV. 

On appelle Epoux ceux qui ont contrac- 
té enfemble la Société du mariage. Les E- 
poux fe promettent réciproquement de s’ac- 
corder l’un à l’autre, exclusivement à tout 
autre, l’ufage de leur corps pour la géné- 
ration, & de concourir à l’éducation des 
enfans qui leur naîtront. Ainfi la femme* 
transfère au mari , & le mari à la femme 
un droit fur fon corps, relativement aux - 
œuvres de la génération. Et fi l’un ou l’au- 
tre dep époux accorde ce droit à quelqu’un , 
il viole un droit parfait. 

XXVI. 

Mais le mari ne doit à la femme, & la 
femme au mari , l’ufage du corps que pour 
la génération ; & tout autre ul'age, qui n’a 
pour but que des voluptés étrangères à l'acte 
de la génération , n’eit point obligatoire. 

B 5 XXVII.' 
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■ XXVII. 

Cet ufage du corps requis pour la géné- 
ration, fe nomme le Devoir conjugal . lit 
l’union du corps employée pour cet effet, 
la Copulation charnelle. . • . 

XXVIII. 

Celui des époux qui refufe le devoir con- 
jugal à l’autre , viole une obligation , & par 
conféquent pèche. Mais ce n’eft point pé- 
cher, que de refufer de le prêter à tout ac- 
te impur, différent de celui de la généra- 
tion. 

XXIX. 

C’efl un aéte illicite que d’avoir affaire à 
une femme morte, fût-ce la Tienne propre. 

XXX. * 

On appelle Foi conjugale la confiante vo- 
lonté qu’ont les époux de remplir l’engage- 
ment qu’ils ont contraélé en fe mariant, de 
n’accorder à aucun autre l’ufage de leurs 
corps pour la génération. Ainff celui des 
deux qui donne cet ufage à d’autres , -viole 
la foi conjugale. 

XXXI. 

On appelle Adultère l’ufage qu’une per- 
fonne mariée accorde de fon corps à une 
autre, foit mariée, foit libre. Mais il ^fh dit 
fi impie , lorfque l’une des perfonnes n’efl pas 
mariée; & double, quand elles le font tou- 
tes deux. Cependant la communication , 
ou le prêt des femmes n’efl pas un adultère, 
parce que le confentement mutuel des é- 
poux y intervient, quoique d’ailleurs ce foit 
un marché illicite. 

XXXII. 
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XXXII. 

Celui qiii commet un adultère avec la 
femme d’autrui , fait injure au mari de cet- 
te femme j & celle qui commet adultère 
avec le mari d’une autre femme, fait injure 
<à cette femme. 

XXXIII. 

Avoir affaire à fa propre femme, en la 
prenant pour une autre, c’ert commettre 
adultère j mais avoir affaire à la femme d’au- 
trui , fans favoir qu’elle eft mariée , ce n’eft 
pas en commettre un. 

XXXIV. 

Là où la communauté des femmes eft in- 
troduite , il ne fauroit y avoir d’adultère. 
rXXXV. 

La Jaloufie en général eft cette paflion 
qui nous attrifte de ce qu’un autre jouît de 
l’objet de nos défirs. Dans l’état conjugal, 
c’eft le chagrin que relient un des époux , 
de ce que l’autre viole la foi conjugale , ou 
a intention de la violer. Cette paflion ne 
fauroit non plusfubfifter avec la communau- 
té des femmes. 

XXXVI. 

La Jaloufie a fa fource dans la nature mê- 
me, & s’accorde par conféquent avec le 
Droit Naturel. 

XXXVII. 

On appelle Concubines les femmes avec 
lefquelles un mari a commerce , outre la 
fienne propre. Et le Concubinage eft un ac- 
cord qu’un mari fait avec d’autres femmes 
<iue la fienne , pour leur accorder l’ufagede 
, B 6 fpn 
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fon corps. Cet accord eft illicite, & ne 
diffère point de l’adultère. 

XXXVIII. 

On appelle Corruption (Stuprum) le com- 
merce avec une perfonne libre , foit fille , 
foit veuve , qui n’eft pas une'proftituée. Il 
y a corruption volontaire , à laquelle la femme 
confient ;& corruption violente , ou viol, lorf- 
que le mâle y employé la force. L’une & 
l’autre font illicites , mais la dernière ne 
fauroit être imputée à la femme. 

XXXIX. 

Ce n’eft pas commettre un viol, que de 
forcer une proftituée avec laquelle on ne 
fauroit convenir de prix , ou qui refufe l’u- 
fage de fon corps, quoiqu’elle l’accorde à 
d’autres. 

, XL. 

Toute femme qui n’accorde l’ufage de 
fon corps qu’argent comptant, eft préfu- 
mée vme proftituée , & l’aéte commis avec 
elle eft un aéte de fornication ; mais ce n’eft 
pas le même cas , lorfque par des préfens 
on gagne & corrompt une fille, ou une 
veuve. 

XLI. 

Un Corrupteur eft naturellement obligé 
d’éléver les enfans qui nailfent de fon com- 
merce ; & s’il a donné des efpérances de 
mariage, il doit les remplir; mais s’il n’en 
a point donné, il n’eft pas naturellement 
obligé à époufer la perfonne qu’il a léduite. 

XLII. 

Les Enfans Bâtards font ceux qui naiflent 
.. • hors 
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hors de l’état du Mariage, foit de corrup; 
tion , foit d’adultére. Ceux qui naiflentdans 
le Mariage , font au-contraire appellés 
gitimes. 

XLIII. 

Les Bâtards nés du commerce avec uné 
proftituée, & dont le père eft par confé- 
quent incertain , n’appartiennent à aucun 
père ; & il n’y a point d’obligation de les 
éléver pour ceux qui ont eu affaire à cette 
proftituée. • 

XLIV. 

On appelle Pudique toute perfonne qui 
n’a jamais eu de commerce illicite ; Impudi- 
que , celle qui s’eft livrée à des aéles char- 
nels illicites. Une femme pudique eft exemp- 
te d’adultére , une femme impudique en eft 
coupable. 

XLV. 

La Pudicité eft l’éloignement pour tout aéte 
charnel illicite ; l’ Impudicité , le panchant >4 
de femblables aétes. 

XLVI. 

On nomme Vierge une fille qui n’a jamais 
eu d’habitude charnelle. Et la Virginité con- 
vient en général aux deux fexes , & empor- 
te le non-ufage des parties deftinées à la gé- 
nération ; deforte qu’elle périt avec le pre- 
mier aéte de copulation charnelle. 

XLVIL - 

La Pudicité eft une obligation également 
impofée aux deux fexes; l’Impudicité, un 
vice défendu. 

B 7 XLVHÏ,' 
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XLVIII. 

Toute Fille, ou Femme, violée par force, 
ne perd rien de fa pudicité j & l’aélion ne 
fauroit lui être imputée. 

XL1X. 

, Lorfqu’on attente à la pudicité d’une per- 
ionne du fexe, elle eft en droit delà défen- 
dre ; & ce droit elt infini ,c’eft-à dire , qu’el- 
le peut même tuër celui qui veut la forcer, 
fi elle, n’a point d’autre moyen de s’en dé- 
faire. Ainfi ce droit va de pair avec celui 
de la défenfe de notre propre vie. 

; - L. 

Tout homme a le droit de défendre une 
perfonne’à la pudiéité de laquelle on atten- 
te par violence \ & même il y eft obligé , 
toutes les fois que cette perfonne n’a pas 
des forces fuffifantes pour fe défendre elle- 
même. A plus forte raifon un père , un 
mari, un frère, un fils , font-ils dans l’é- 
ttoite obligation de défendre les perfonnes 
du fexe qui leur font unies par ces liens , 
contre toutes fortes d’attentats. 

LI. 

Une Femme qui a été violée , a naturelle- 
ment le droit de punir celui qui lui a fait cet 
putrage.} & tout homme eft obligé delafou- 
tenir & de l’aider dans l’exercice de ce droit, 
fi elle ne fefuffit pas à elle- même, à plus 
forte raifon , comme ci-deflus , les proches 
doivent-ils le faire. 

LU. 

Le mari a droit de défendre le droit qu’il 
a fur le corps de fa femme contre unAdul- 
> ^ : : tére 
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/ tére qu’il trouve en flagrant délit ; &la fem- 
me a le môme droit contre une Adultère. 
L’un & l’autre peuvent punir les perfonnes 
dont ils reçoivent cette injure. 

lui. 

On appelle Maquereau , Leno , celui qui 
fait un trafic de fornications , de corrup* 
tions , & d’adultére ; & ce trafic porte le 
nom de Maquerelage. Il efl: naturellement 
illicite, i 

UV. ... r ; 

Naturellement tout ce qui efl requis pour 
la pcrfeEtion du mariage , c’eft que le mâle 
& la femelle fe déclarent réciproquement ja 
volonté qu’ils ont de s’unir pour travailler 
à la génération , & pour éléver les enfans 
qui en naîtront. Ce confentement mutuel 
fait la perfection du mariage ; & fa confom - 
motion confifte dans la câfiulation charnelle, 
Que fi cette copulation IRieu fous la con- 
dition du mariage r un même aéte procure 
alors la perfection & la coniommation du 
mariage,- • 

- - LV. 

Ce qu’on nomme Fiançailles , confite 
dans cette déclaration que font deux perfon- 
nes de l'exe différent , qu’elles veulent s’u* 
nir enfemble par le mariage. Il en réfulte 
un engagement que les parties font obligées 
de- remplir -, foit auflitôt , s’il a été pris d’u- 
ne manière abfoluë $ foit dans le tems &aux 
conditions qui ont été exprimées , s’il y a 
eu quelque convention particulière. 

‘ LVt 
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■ ‘ LVI. 

Les délibérations & pourparlers qui pré- 
cédent les fiançailles, n’ont rien d’obligatoi- • 
re, & n’empêchent point qu’on ne puifle fe 
défifter des propolitions qui ont été avan- 
cées, pour demeurer dans le célibat, ou 
pour fe fiancer & fe marier d’une autre ma- 
nière. 

LVII. 

Quand quelqu’un s’ eft fiancé deux fois,' 
le premier engagement doit l’emporter fur 
le fécond, à-moins que la perfonne avec la- 
quelle les premières fiançailles avoient eu 
lieu , ne veuille fe défifter de fon droit. Et 
non feulement elle peut le faire , mais elle 
n’eft pas obligée à tenir fon engagement , 

& ne peut être contrainte au mariage , au 
cas que celui qui avoit paffé à de fécondés 
fiançailles , s’avifi^de revenir à elle. 

Lorfque des perfonnes fiancées paffent 
d’un commun confentement à la copulation 
charnelle, elles font cenfées avoir contracté 
& confommé le mariage. 

L1X. 

Quand après s’être fiancé à uneperfonne, 
on en époufe une autre , le mariage fubfif- 
te, mais on eft tenu à des dédommagemens 
envers la perfonne fiancée. 11 en eft de- mê- 
me, fi les fécondés fiançailles avoient été 
accompagnées de copulation charnelle. 

LX. 

Des fiançailles, auxquelles quelque erreur 
a donné lieu , ne font pas valables $ comme 

• • lorf- 
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lorfque la fille qu’on avoit crue vierge ne 
fe trouve pas telle, ou que la fiancée fille* 
ou veuve , depuis fon engagement , a eu- 
quelque commerce illicite. Mais fi celui 
qui s’étoit fiancé , veut paffer par defius ces 
articles , la chofe dépend de lui , & alors 
fon confentement poftérieur donne validité 
aux fiançailles. 

LXL 

Les fiançailles peuvent être rompues d’un 
commun confentement. Elles doivent l’ê- 
tre , s’il fuivient quelque cas qui ôte la fa- 
culté d’engendrer; & elles le font* ipfo fac- 
to , fi par erreur elles ont été contractées a- 
vec une perfonne déjà impuiffante. 

LX 1 I. 

La démence, & des maladies contagieu- 
fes ou incurables, qui furviennent après les 
fiançailles , en détruifent la validité. Et en 
général on peut pofer cette régie , que s’il 
l'urvient depuis les fiançailles un cas dont 
l’exiftence auroit empêché de les contraéler, 
elles font invalidées par-là. 

% LXIII. 

Naturellement*^ fiançailles ne peuvent 
être contraélées que comme promelfes, & 
par ce qu’on appelle verba futuri tmporis ; 
mais des perfonnes non fiancées peuvent 
par des paroles de préfent contrafter fur le 
champ un mariage. 11 n’y a aucune raifon 
naturelle , qüi exige que les fiançailles pré- 
cédent le mariage,' - - 

LXIV. 

Des Abfens peuvent être fiancés, puif- 
. qu’il 
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• qu’il* ne faut pour cela qu’une déclaration 
mutuelle de confentement, qui peut Être 
fournie par un Envoyé, ou par Lettres. 

.! ... : 

, Ceux, qui font inhabiles au mariage , ne, 
fauroient fe fiancer.» Et quand il arrive 
qu’on fiance ceux qui n’ont pas atteint l’â- 
ge de puberté, c’en fous la condition tacite 
qu’ils voudront bien fe marier enfcmble, 
lorfqu’ils feront parvenus à cet âge. 

LXVI. 

On peut joindre aux fiançailles les arrhes 
& les préfens. Les arrhes qui fe donnent 
réciproquement font une confirmation de 
l’engagement , comme, par exemple , l’échan- 
ge des bagues. Les préfens font de Amples 
marques d’amitié. Les arrhes n’augmentent 
pas réellement la validité des fiançailles „• 
mais elles fervent à prouver qu’elles ont 
été efiéélivement contraétées. La manière 
de donner ces arrhes eft une chofe purement^ 
arbitraire, dans laquelle on doit fe confor- 
mer aux ufages de fa Nation. 

LXVII. 

Lorfqu’on n’a rien déterminé par.descon- 
ventions particulières, & qu’il n’y a au- 
cun ufage établi là-delfus , le don des arrhes 
n’ eft pas un tranfport de domaine, c’eft-à- 
dire, qu’elles n’appartiennent pas à la per- f 
fonne qui les reçoit , mais elles font entre 
fes mains, comme un gage qu’elle eft obli- 
gée de reftituër après la confommation du, 
mariage. Autrement ce n’eft plus une ar- 
rhe , c’eft un préfent. / . ■■ . 

_ ’ ’ LXVIIL 
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Toutes fortes <16 chofes, même de très- 
mince valeur, font propres à être données 
fur le pied d’arrhes. Leur force de preuves 
demeure toujours égale. , • 

• LXIX. 

Les préfens de nôces font cenfés donnés 
à condition qu’ils feront reftitués, au cas 
que le mariagê ne parvienne pas à fa con- 
fommation ; & cette Teftitution doit fe fai- 
re , à-moins qu’on ne foit convenu fur un 
autre pied, ou que le contraire ne paroitl'e 
d’ailleurs. 

LXX. 

Il eft naturellement permis d’ajoûter à 
1’engagement des fiançailles quelque peine 
de dédit. Par exemple , la partie en faute 
peut être obligée à rellituër ce qu’elle a re- 
çu , au-lieu que l’autre le garde. Quand il 
y a une femblable peine ftatuée , la partie 
qui veut rompre, peut le faire, en fe fou-, 
mettant à la peine , & elle ne doit rien au- 
delà. * •- 

LXXI. 

Quand les fiançailles fe rompent d’un com- 
mun confentement , la reftitution doit fe. 
faire de part & d’autre , & non à titre de 
peine , quand même il y auroit quelque pei- 
ne de itipulée. En général on peut régler 
les chofes en plufieurs manières à la volonté 
des contra&ans. « 

LXXII. 

On nomme Fiançailles publiques , celles qui 
fe font devant témoins clandeftines , celles 
t * qtîi 
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qui fe font fans témoins. Les unes font na- 
turellement aùfli valables que les autres , 
toutes chofes d’ailleurs égales. 

LXXI1I. 

Dans les fiançailles conditionnelles, tant 
que la condition eft en fufpens, il n’eft pas 
permis de palier à des fiançailles abfoluës 
avec une autre perfonne ; & quand on le fe- 
roit , ces dernières ne faurdient prévaloir 
fur les premières. Mais on peut en con- 
trarier de fécondés conditionnelles, pour le 
cas où les premières fe trouveroient man- 
quer. par le défaut de la condition. 

LXXIV. 

Quoique des fiançailles ayent été condi- 
tionnelles , il eft toujours permis de palier 
au mariage , & de le confommer , avant 
l’exirtence de la condition. Et cette con- 
fommation eft certfée avoir lieu , lorfque la 
copulation charnelle a fuivi les fiançailles 
conditionnelles. 

LXXV. 

Des fiançailles contrariées fous une con- 
dition honteufe, ou illicite, n'ont aucune 
validité j & celles qu’on a fait dépendre 
d’une condition impoffible,font entièrement 
nulles. 

LXXVI. 

Il eft permis de contrarier des fiançailles,’ 
en ftipulant qu’on recevra une certaine l'om- 
me d’argent. Il n’y a rien là-dedans de hon- 
teux , ni qui répugne même en quoi que ce 
foit à l’honnêteté. Alors la perfonne à 
qui l’on a promis cette donation , n’eft obli- 
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gée à rien jufqu’à ce que la condition ait 
été exécutée. 

LXXVII. > » - 

Çuand on promet mariage d’une part,& 
qu’on l’accepte de l’autre, à condition qu’il 
fera permis à la partie qui promet , de fe 
marier ailleurs , fi elle trouve quelque cho- 
fe qui l’accommode mieux , il 1 eft libre à 
cette partie de faire valoir le droit qu’elle 
s’eft refervé ; & quant à l’autre, fi elle a 
formellement confenti à cette claufe,il faut 
qu’elle attende que la partie avec laquelle 
elle a contracté , ait pris une réfolution fi- 
nale ; mais fi elle ne s’eft pas expliquée, & 
qu’il ait même paru qu’elle héfitoit à accep- - 
ter cet accord, elle conferve une liberté ré- 
ciproque ; & tout ce qui s’eft paflfé m’eft 
pas regardé comme de vrayes fiançailles , ' 

mais comme de fimples propolitions non 
obligatoires. Ajoûtons que la partie qui fe 
referve le droit de prendre mieux, fi elle 
le trouve , n’a dans le fonds fait aucun ac- 
cord, à-moins qu’elle n’ait fixé un terme 
où elle fe décidera; mais fi un pareil ter- 
me a été fixé, les fiançailles font condition- 
nelles. 

LXXVIII 

On donne le nom de Cèofes domefliquts à 
toutes celles qui font néceffaires à la vie * 

& qui contribuent à l’utilité ou à l’agré- 
ment. L’adminillration de ces chofes <do- 
meftiques s’appelle Oeconomie. 

LXXIX. 

\ J1 convient a des époux de demeurer en- 

- """ ' fem*. 
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femble, & d’avoir une (Economie coftimu- 
ne ; c’eft-à-dire , qu’ils doivent le faire part 
de toutes les chofes néceffaires, utiles & 
agréables qui font en leur pouvoir , & tra* 
vailler de concert à les acquérir. 

LXXX. 

Si l’un des deux époux peut faire des ac- 
quifitions plus conlidérables que l’autre, il 
doit les faire. Ces acquifitions à-la* vérité 
n’entrent pas naturellement toutes en com- 
munauté; il n’y a que celles qui font au 
nombre des chofes nécefiàires, utiles, ou 
agréables, & dont l’ufage convient à la So- 
ciété Conjugale. Après cela , on peut con- 
venir arbitrairement jufqu’où s’étendra la 
•communauté des acquilitions. 

' LXXXI. 

Dans la Société Conjugale ,lafemme peut 
vaquer à certains ouvrages ou travaux; Il y 
en a qui font de devoir, dcdont la railonfuffi- 
fante eflcontenuë dans le but du Mariage. Il y 
en a d’autres qui font acceffoires , & par les- 
quels la femme aide le mari dans fa profef- 
fion , dans fon négoce , ou bien a elle -mê- 
me un. métier, ûn négoce en propre.. La 
femme eft abfolument obligée aux ouvrages 
du premier ordre; mais elle l’eft aufli natu- 
rellement à ceux du fécond , lorsqu’elle s’y 
trouve propre ; puisque c’eft un moyen de 
faire profpérer l’œconomie, & d’acquérir 
■unplus grand nombre de chofes domeitiques. 

. LXXXII. ; 

Le profit qui relie , tous fraix faits , des 
ouvrages communs des époux , n’ell -pas 

-a 
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en commun , mais la femme y participe pro 
rata de fon travail. Réciproquement quand 
la femme a un métier, ou négoce en pro- 
pre, ce qu’elle gagne eft tout-à-fait à elle; 
feulement elle elt obligée de fournir aux dé- 
penfes domefliques , autant que les circon- 
ftances le demandent. 

. LXXXIII. - 

. La femme retient naturellement le domai- 
ne fur les biens qu’elle avoit en fe mariant, 
ou qui viennent à lui écheoir de quelque 
manière que cefoit depuis le mariage. Mais’ 
elle peut par une convention particulière , 
établir à fon mari un droit quelconque fur 
fes biens; & le mari peut en faire autant 
en faveur de fa femme. Si la coutume a in- 
troduit quelque chofe à cet égard , le mari 
& la femme font cenfés y avoir confenti ta- 
citement, en fe mariant. IL en elt de -mê- 
me de l’ufufruit des biens qu’un mari & 
une femme peuvent s’accorder réciproque- 
ment, ou qui fe trouve quelquefois établi 
•par l’ufage. 

LXXXIV. . . ’ . 

En général ceux qui fe marient, peuvent 
convenir que leurs biens feront déformais 
communs* & contraéler ainfi une Société 
tiniverfelle à l’égard de tout ce qu’ils polfé- 
dent , & de tout ce qu’ils pourront acquérir. 

LXXXV. 

La femmô peut commettre l’adminiftratioà 
de fes biens à fon mari , & le mari peut 
donner la même charge à fa femme , fi ellp 
«’en trouve capable; & cela de part & d’au- 
-. 1 tre, 
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tre , d’une manière abfoluë , ou fous quel- 
que condition. 

L XXXVI. 

On appelle Fraix en général tout ce qu’on 
employé pour une chofe , matériaux, ar- 
gent, foins, tems &c. & Dépenfee n parti- 
culier l’argent qu’on débourfe $ deforte que 
toutes les dépenfes font fraix, mais tous les 
fraix ne font pas dépenfes. 

LXXXVII. 

Les deux époux font obligés de contri- 
* buër en commun aux dépenfes de l’éduca- 
tion de leurs enfans , & de faire outre cela 
tous les fraix qui font en leur pouvoir. Si 
la femme elt pauvre , le mari doit fe char- 
ger de tout, & réciproquement. Les autres 
dépenfes domeftiques regardent les époux 
en commun, fuivant les facultés de chacun 
d’eux. Et on leur donne à toutes le nom 
général de Charges du mariage. 

lxxxvui. 

Les charges du mariage peuvent le parta- 
ger fort commodément d’une manière pro- 
portionnée aux facultés des époux, s’ils 
mettent dans une maffe commune le gain 
qui naît de leurs ouvrages & de leurs biens, 
& qu’après avoir fait là-delftis les dépenfes 
domeftiques, ils partagent le relie enraifon 
de ce qui a été acquis par chacun. Cet ar- 
rangement elt tout- à-fait conforme à la Loi 
perfedive de la Nature. * 

L XXXIX. V 

Quand le revenu des biens &c. le pro- 
duit de l’induftrie des époux, ne fuffit pas 
1 , ’ pour 
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pour fournir aux charges du mariage , ils 
font obligés de prendre des biens mêmes, 
& d’en tirer conjointement le furplusnécei- 
faire , pro rata des biens de chacun des 
époux. 

XC. 

Naturellement le mari n’a pas le droit 
d’aliéner ou d’engager les biens de fa fem- 
me , & la femme n’a pas non plus ce droit 
fur les biens du mari. Quand les époux 
ont confenti à la communauté des biens , 
l’aliénation, ni l’engagement , ne fauroi- 
ent fe faire que d’un confentement com- 
mun. 

XCI. 

Si l’un des époux veut aliéner ou enga- 
ger fon bien au préjudice de l’autre , celui- 
ci n’eit pas obligé d’y confentir. Les fer- 
vitudes ne fauroient être non plus impofees 
fur les biens de l’un , que du confentement 
de tous les deux. . 

XCII. 

Quand on acquiert des immeubles en les 
achetant de l’argent qui procède des ouvra- 
ges ou des biens des époux, ces acquili- 
tions appartiennent au gain commun. 

XCIII. 

Lorfque la femme , ou le mari , ont 
leur bien à part, le dommage qui'arrive au 
bien de l’un, ne regarde que lui; mais s’il 
y a communauté , le dommage eft commun, 
& celui qui furvient aux biens acquis elt 
une diminution du gain commun. 
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XCIV. 

t Si l’un des époux caufe du dommage à 
l’autre par fa faute , volontaire ou involon- 
taire , il eil obligé de le réparer. 

XCV. 

Dans l’état conjugal on doit avoir des 
foins réciproques de tout ce qui intérefl'e la 
vie, la fanté, la commodité, le bonheur 
de la perlonne avec laquelle on fe trouve 
lié par le mariage. Ces foins ont pourprin- 
cipe un amour mutuel, qui cfl déjà un de- 
voir à l’égard de tous les hommes , mais 
qui acquiert le plus liaut degré de force par 
la liaifon intime qui unit deux époux. Ils 
doivent s’aimer préférablement à tout le 
relie du genre humain , Être fans-celfe çrêt 
à fe rendre toutes fortes de bons offices^ fe 
procurer tous les plailirs & fe délivrer de 
tous les chagrins autant que cela eit en 
leur pouvoir, & n’avoir pour but que defe 
plaire l’un àj’autrc par toutes les voyes li- 
cites. ' ' 

XCVI. 

- L’inimitié répugne au mariage & en 
rompt le lien. Ainfi ceux qui fe marient , 
fe promettent tacitement , quand même ils 
, ne le feraient pas exprclîément , de s’aimer 
préférablement à tout le refie du genre hu- 
main , & de fe rendre toutes fortes de fer- 
vices , contraélant à cet égard une obliga- 
tion parfaite. Cette union efl fi étroite! 
qu’elle fait confidérer les deux époux com- 
me une feule & môme perfonne, & rend 
leurs biens & leurs- maux entièrement com- 
muns.' w -X ' XCVI1. 
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Cette- communication réciproque de toutes 
fortes devons offices, fe nomme Communauté 
de vie. Elle n’emporte pas la communauté 
de biens. Cèïle-ci n’eft pas eflentielle au 
lien du mariage, au -lieu que la commu- 
nauté de vie l’eft. .... 

xcvm. 

Les époux font naturellement obligés à 
travailler de concert à la génération & à 
l’éducation de leurs enfans, en fe donnant 
pour cet effet tous les fecours réciproques 
qu’emporte la communauté de vie. Ainfi 
une Société qui ne feroit contraélée pour 
s’aider mutuellement dans les chofes qui 
appartiennent à la communauté de la vie, 
quoiqu’elle fût entre un mâle &■ une femel- 
le , ne feroit pas naturellement un mariage. ' 
Mais fi au-contraire deux perfonnes de fexe 
différent faifoient un accord où il ne fût 
queftion que d’avoir un ou deux enfans l’u- 
ne de l’autre , fans entrer d’ailleurs en com- 
munauté de vie , cet accord feroit naturel- 
. Sement une efpéee de mariage , quoiqu’ira- 
parfait. . , . : , / . 

XCIX. 

_ Il n’eft pas permis de faire un accord par 
lequel on prenne une femme pour un cer- 
tain tems, ou pour la renvoyer quand on 
le juge à propos , en lui payant une certai- 
ne fomrne d’argent pour l’éducation deseq- 
fans qu’on auroit eu d’elle. Ce mariage ar- 
bitraire & à tems, qu’on appelle ad tbelac 
fil fréquent en Orient, où les hommes at- 
- - r Ça •' tri : 
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tribuënt à leur fexe de grands privilèges : 
mais il ell aifé de voir que n’ayant que la 
feule volupté en vue , il elt illicite. 

_ j ; C. ; .• 

< Une Mère eft obligée d’allaiter fon en- 
fant , quand il n’y a aucun obltacle réel qui 
l’en empêche. ... 

CI.. 

' Toutes les fois qu’il s’agit de déterminer 
quelque chofe qui regarde la génération , 
l’éducation des enfaos & la communauté 
de la vie , ces réfolutions doivent être pri- 
fes d’un commun accord j & s’il furvient 
en général quelque cas qui intéreffe la So- 
ciété Conjugale, les deux époux ont un égal 
droit de déclarer leur volonté ; deforte que 
quand ils font d’avis différent , cela fait une 
jexaéte parité, & il faut fuivreles régies que 
.nous avons données ci-deffus fur la parité 
des fuffràges en général. Ce feroit mal à 
propos qu’on attribuéroit aucune fupériori- 
té à cet égard au mari. Mais il peut naî- 
tre des cas où le fuffrage décifif appartient 
•à l’époux , & d’autres où il appartient à 
l’époufe, fuivant que des conventions par- 
ticulières l’ont réglé. 

Cil. - 

La Société Conjugale doit avoir fes loix, 
6c elles fe déterminent par le commun con- 
fentement du mari 6c de la femme. Ces 
Joix ont pour objet la génération, l’éduca- 
tion des enfans , la communauté de la vie 
,6c les charges du mariage. L’un des époux 
qc doit paturellemeat pasfouffut que l’a ' 

ue 
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tre fafle rien qui fbit contraire aux loix 
qui concernent cet objet. 

' cm. 

L’empire du mari fur la femme , & celui 
de la femme fur le mari , elb naturellement 
égal & réciproque par rapport aux chofes 
dont nous venons de parier; mais la femme 
peut tranfporter tout l’empire conjugal aa 
mari , tant à ces égards , que fur toutes au- 
tres aérions quelconques. 

* CIV. 

Ainfi l’empire marital n’eft pas naturel j 
& ne peut s’acquérir que par une conven- 
tion acceffoire au mariage. La femme n’eft 
point néceffairement fujette au mari, mai», 
elle peut le devenir. 

CV. 

Quand l’ufage a établi cette fujettîon 
dans un Païs, une perfonne du fexe qui fe 
marie eft cenfée confentir tacitement à en 
porterie joug, & le mari peut prendre d’a- 
bord le degré d’autorité qui eft approuvé 
par la coutume. 

... CVI. 

Lorfque cet empire eft établi & recon- 
nu, un mari eft en droit de punir fa fem- 
me fr elle refufe d’obéir , ou de l’encou- 
rager i fon devoir par des récompenses.’ 
Mais l’amour conjugal doit toujours modé- 
rer conlidérablement la punition. 
t CVII. 

; Dans l’état naturel l’époux ne doit point 
s’arroger l’empire, mais s’il le fait, & que 
.la femme le fouffre pendant longtems., cet- 
) C 3 
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te longue patience produit à la fin une obli* 
gation. ‘ 1 .. 

CVIII. 


On appelle Nôces les actes qui fervent à 
la perfeétion du Mariage. Elles confident 
naturellement dans la déclaration récipro- 
que que les parties fe font du confentement 
qu’elles donnent au mariage. 

CIX. 


Les Nôces peuvent naturellement avoir 
lieu entre des perfonnes qui n’avoient point 
été fiancées, & toutes les formalités dont 
elles font précédées dans l’état aétuel des 
chofes, font purement arbitraires. On nom- 
me celles qui précédent immédiatement la 
confommation Cérémonies Nuptiales . Elles 
doivent fervir à repréfenter aux époux la 
nature des engagemens qu’ils contraélent, 
& à en imprimer le fouvenir dans leur mér 
moire. Dans l’état naturel il eft permis à 
chacun de fe fervir de telles Cérémonies 
Nuptiales qu’il juge à propos , mais la Loi 
Naturelle oblige en même tems à n’en point 
employer qui ne foiènt honnêtes & décen- 
tes. ■ ’ 


CX. 

Aux Cérémonies Nuptiales on peut join- 
dre les Rites Nuptiaux , qui ne font rien à 
l’abfence du mariage, & n’ont rien qui foit 
fignificatif pour la représentation de fes de- 
voirs. Ces Rites doivent néanmoins avoir 
toujours une éertaine fin , & furtout ne point 
répugner à la Loi Naturelle. 



CXI. 
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CXI. 

Le Mariage ne fauroit être rompu , tant 
que l’éducation des enfans n’elt pas ache- 
vée ; mais lorfqu’il n’y a point eu d’enfans, 
qu’ils font morts , ou qu’ils n’ont plus bc- 
l'oin des fecours de l’éducation, le mariage 
peut naturellement fe diflbudre par le con- 
fentement mutuel des parties. Mais au- 
trement il n’eft pas - permis à un mari 
de congédier fa femme, ou à une femme de 
quitter l'on mari, lorlque l’envie leur en 
prend. 

CXU. 

La diffolution du Marine fe. nomme Di- 
vorce. ; L’Adultère -neft une caufe légitime 
de divorce ; cependant fi la partie t léfée ne 
vouloit pas faire divorce malgré l’adultère , 
le mariage fubfifte. Ou 11 limplement la 
partie léfée continue à vaquer au devoir 
conjugal , elle conlirme par -là le mariage, 
qui ne peut plus alors être dilfous pour cau- 
fe d’ adultère. 

CXIII. 

La défertion malicieufe, le refus du de- 
voir conjugal, ou même une inimitié irré- 
conciliable, font naturellement des caufes 
-légitimes de diflolution. 

CXIV. 

Dans l’état naturel on ne fauroit empê-j 
cher qui que ce foit de rompre fon mariage 
à fort gré ,' & pour quelque caufe que ce 
foit. Car en général dans cet état tout çtt 
permis à tous, tant qu’on ne porte point 
d’atteinte au droit d’autrui. 
t . , C 4 CXV. 
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CXV. 

Le mariage étant difious , le mari & la 
femme peuvent naturellement fe marier ail- 
leurs. C’eft ce qu’on appelle fécondés Nâ * 
ces , & Polygamie fucceÿive. 

CXVI. 

Un Veuf & une Veuve font des époux 
privés de leurs moitiés par la mort. Le 
Droit Naturel leur permet de témoigner 
leur fenlibilité pour cette perte par les mar- 
ques du deuil extérieur. 

CXVII. 

Dèsqu’un mariage eft rompu par diffolu- 
tion, ou par la mort, le mari peut naturel- 
lement époufer auffi-tô* une autre femme , 
mais la femme ne doit pas pafferà de nouvel- 
les nôces, jufqu’à ce qu’on foit afluré qu’el- 
le n’elt point enceinte du premier mariage. 

CXVIII. • 

Ceux qui font en état d’engendrer, d’é- 
lever des enfans,& de foutenir ce que nous 
avons appellé les charges du mariage, font 
naturellement obligés à fe marier. Et fi une 
perfonne propre à la génération , mais d’ail* 
leurs deftituée des biens de la fortune, en 
trouve une autre qui voulant l’époufer, ait 
dequoi fuppléer abondamment à cette indi- 
gente , elle eft pareillement obligée à con- 
traéler ce mariage. 

CXIX. 

La promeffe qu’on auroit faite à un 
époux mourant , qu’on ne paffera pas à de 
fécondés nôces , eût-elle même été accom- 
pagnée de ferment, eft deftituée de validi- 
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té, à-moins que l’éducation desenfans qui 
relient de ce premier mariage, ne puiffe pas. 
s’accorder avec les fécondés nôces. 

cxx. 

Quand il écheoit des biens aux enfans 
de quelque manière que ce foit , il eft per- 
mis aux Parens d’en employer les revenus 
aux dépenfes de leur éducation. 

CXXL 

L’un des époux venant à mourir, tous- 
les foins de l’éducation retombent unique- 
ment fur l’autre ; & à-moins que les enfans 
n’aycnt des biens en propre , Fépoux fur- 
vivant eft obligé de faire du fien toutes les. 
dépenfes requifes pour l’éducatiom J 
CXXIi. " ; 

Quoiqu’un mari ne répudie pas fa femme 
adultère , il rt’èft pas obligé de nourrir les» 
enfans qui ne lui appartiennent pas , & 
c’eft à celui qui a commis l’adultère qu’eft: 
impofée l’obligation d’y fubvenir- 
C XXI II. 

- Quand une Veuve fe remarie , celui qui' 
l’époufe, fe charge naturellement des foins,. 
& même des dépenfes de l’éducation des- 
enfans qu’elle a d’urn premier lit, à-moins, 
que ces enfans , ou- leur Mère , n’ayent des; 
biens- en propre pour y. fubvenir: H em 
eft de-même de celle qui époufe un. Veuf.. 

G XXIV. 

* Une Veuve qui fe remarié-, ayant dès en> 
fans , & qui a des biens propres tandis^ 
que fes enfans n’ont rien , doit fo réferyer 
tiir fes biens-de quoi fubvenir à l’édueariont 
1 ; C 5 de; 
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de fes enfans. On a donné à ces biens ré- 
servés le nom de rcceptitia. Il ne doit rien 
entrer de ces biens dans les charges du fé- 
cond mariage : & cette réferve ira rien de 
contraire au Droit Naturel 

CX XV. 

A la diflolution du Mariage , chaque 
époux reprend le fien j mais s’il relie des en- 
fans à élever, ils y doivent contribuer tous 
les deux prorata de leurs biens. 

CXXVI. 

On appelle Enfans légitimes , ceux qui font 
nés de deux perfonnes liées par l’état de ma- 
riage ; illégitimes ou bâtards ceux qui font nés 
hors de mariage , foit de féduétion , ou d’a- 
dultére, ou de proftitution. . 

C XXVII. 

Les Enfans fuppofés font ceux qu’on - 
met à la place des véritables enfans qui 
font nés, ou en fyifant femblant qu’ils en 
font nés , quoique la chofe foit fauife. 

CXXVIII. 

Une Mère eft' certaine qu’un enfant eft 
à elle, par cela feul qu’elle l’a mis au mon- 
de -, mais le mari, & les autres, en font 
certains, lorfque l’enfant. vient au inonde 
en leur préfence. Le mari eft de-plus obli- 
gé de préfumer que l’enfant qui naît, eft à 
lui , quand il n’a point de preuve du con- 
traire, quoiqu’il n’en ait point de certitude 
parfaite, à-moins que la femme n’ait , pour 
ainfi dire , toujours été fous fes yeux. . 

ÇXX1X. 

Un Père eft dit reconnaître fon en fan t ,' 

; " •' > ‘ _ s’il 
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s’il déclare en termes exprès, ou par fa con- 
duite, qu’il le regarde comme tel. Et il 
eft obligé de reconnoître ainfi les enfans 
qui lui naifient dans l’état du mariage lorf- 
qu’il n’a point de preuves d’adultére. De 
tels enfans font cenlé^ légitimes. 

Celui qui confefle qu’il a couché avec 
une femme dans le tems où elle eft préfu- 
mée avoir conçu , elt obligé de reconnoître 
l’enfant , jufqu’à ce qu’il ait prouvé que 
cette perfonne a eu affaire avec quelque au- 
tre dans le même tems. 

CXXXI. 

Une femme qui étant enceinte , ou prê- 
te d’accoucher, foutient que vous êtes pè- 
re de fon fruit, tandis que vous le niez , eft 
obligée de donner des preuves de votre com- / 
merce avec elle. Si elle vous déféré le fer- 
ment ? & que vous le refufiez, il faut que 
vous reconnoiffiez l’enfant. 

UXXXII. 

On ne fauroit imputer aux enfans illé- 
gitimes le défaut de leur nailîance ; & par 
conféquent les droits & les obligations en- 
tr’eux & leurs Parens font naturellement 
les mêmes que ceux qui concernent les en- 
fans légitimes. La tache qu’on leur repro- 
che n’eft point naturelle, & c’eft leur faire 
injure que de répandre lur eux à caufe de 
cela une forte d’opprobre. 

CXXXI1I. 

Toute aétion faite par l’un des époux , 
ne fauroit être imputée à l’autre, dèsque 
C 6 ce- 
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celui-ci n’y a aucune part; & par confis- 
quent la peine , fi 1’aCtion en mérite , ne peut 
regarder que le délinquant. Il en eft de-mê- 
me des enfans, qui ne peuvent être puni» 
pour une aCtiou de leurs Pères, à laquelle 
üs n’ont point concouru. 

C XXXIV. 

Quand un des époux achette une chofe 
en l'on nom,, ou contracte quelque dette 
que ce foit, l’autre n’eft pas obligé de pa- 
yer, i-moins qu’il ne s’agifie d’une chofe 
qui ait été convertie à l’ulage de la Société 
Conjugale. 

cxxxv. 

Quand des Marchands font crédit à une- 
femme, qui recevant l’argent de fon mari 
pour payer , le diftrait à d’autres ufages , le 
mari demeure obligé de payer les dettes con- 
tractées chez ces Marchands, au cas que la 
femme ne fe trouve pas folvable. 

CXXXVL 

Toutes les donations entre mari & fem- 
me font naturellement licites. Quand l’ua 
donne quelque chofe à l’autre, tous la con- 
dition qu’il ne fe remariera pas, le dona- 
taire peut en demeurant dans le veuvage , 
poü'éder la chofe donnée, comme fienne, 
jufqu’à la mort; mais s’il fe remarie, il eft 
obligé à la reftitution. . Pour afi'urer cette 
reftitution à ceux à qui elle revient , le dor 
nataire doit leur fournir caution ; ou ü c’eft 
un immeuble ,, il ne peut l’aliéner.. 

..... ; ' CH A- 


Digitized by Google 


DROIT NATUREL: 


6t 


’ Z 

-CHAPITRE III. 

w 

Des Parentages & Alliance*. 

t * * 1 4 ' 

I. - : " 

L E Genre Humain fe propage par une 
fuite continuelle de générations. Cela 
fait des defcendances, ou entre des perfon- 
nes qui fe iuivent dans un ordre continu,, 
ou entre d’autres qui remontent à une ori- 
gine commune. 1 . 

II. 

La perfonne de laquelle d’autres cfefceir* 
dent par voye de génération , eft dite la ti- 
ge, ou Joucbe. Et ce caraétére peut con»..- 
venir à une femelle tout comme à ujimâle; 
III. * 

Il y a donc tige mafculine , & tige fémi- 
nine. Ceux qui defcendent d’un même hom- 
me , mais par des mariages différens , ont 
la même tige mafculine, mais non fémini- 
ne; & au ‘contraire ceux qui defcendent 
d’une même femme par des mariages diffé- 
rens, ont la même tige féminine, mais non 
mafculine. 

IV.- 

La dépendance d’une même tige mafculine- 
ïencf ceux qui y font compris agnates, aulieu 
qu’on appelle cognâtes ceux qui defcendent 
d’une même tige féminine. Il eft vrai que 
la cognation fe prend aufli dans un lens gè- 
‘ y 7 
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néral , & qu’on dit cognati patcrtil , c<y 
gnati materni , & cognati ab utroquc ïa- 

• y, 1 - * 

La fuite des générations qui forment 
les defcendances fufdites, fe nomme Ligne, 
& tant qu’on fuit uniquement le fil de cet- 
te fuite , elle eft dite droite ; & ceux qui y 
font agnates , ou cognâtes , le font en ligne 
droite. Ainfi le rapport entre ces perfon-, 
nés eft celui d’engendré à engendrant. 

■ ; vi. 

- 'Ceux qui dans cette ligne droite ont au* 
autres le rapport d’engendraUs , font appel- 
lés afcendans -, & ceux qui ont le rapport 
d’engendrés , font dits defcendans. Il y a 
donc Ligne afcendante , & Ligne defcendante ; 
mais il eft vifible que c’elt la même, & 
qu’elle diffère feulement , fuivant qu’on .l’en- 
vifage par rapport aux perfonn.es engendran- 
tes , ou aux perfonnes engendrées. 

■ * VII. 

On compte dans une femblable ligne au- 
tant de générations , qu’il y a de perfon- 
pes, en exceptant celle qui tient lieu de 
foucbe , & qui détermine le rang de toutes 
les autres dans la ligne où elles fe trou-. 


vent. 


VIII. 


La différence de cognation entre la «tige, 
& une perfonne quelconque placée dans la 
ligne droite des générations , naît du nom- 
bre de générations qui les lépare. On don- 
ne à cette différence le nom de degré. Une 
■> " - gé- 


s • 
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f énératio» fait un degré , & H y a autant 
e degrés entre la perlonne dont il s’agit & 
la tige , qu’il y a de générations écoulées. 
IX. 

«. Le nombre des degrés fait l’éloignement 
ou la proximité du parentage. f 
;• ■ X. ' 

En remontant , la ligne droite ne finit 
.point, & fi elle femble finir, c’ett parce 
que vous prenez arbitrairement un point 
où vous la terminez $ mais en defcendant,la 
ligne fe termine néceiTairement à la perfon- 
ne qui meurt fans poftérité. 

XI. | i ; 

La Cognation directe eft celle qui a lieu 
- entre des perfonnes qui font placées dans 
la même ligne droite, c’eft-àdire , qui fe 
fuivent dans l’ordre des générations. 

XII. 

Dans une ligne droite vous pouvez pren- 
dre pour terme une .perfonne quelconque, 
qui divife cette ligne en afcendaatè & en 
descendante. 

- : xni. 

On nomme les Afcendans cognâtes dans 
Tordre fupéritur , & les Defcendans, cognâ- 
tes dans V ordre inférieur. Enlùite on dit 
que ceux qui fe touchent daus Tordue des 
.générations , comme les Pères & les en- 
fans, font cognâtes au premier degré y ceux 
entre lefquels il y a une génération font 
cognâtes au fécond degré , & ainfi de fuit*. 
Nous ne rapporterons pas ici les noms con* 
’ -i-ü'j ■ - • nus 
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nus d’Ayeul & de petits-fils , de Bifayeuf 
& d’arrière petits-fils, &c. 

. / > XIV. 

Mais nous fommes obligés pourtant dé- 
faire attention à la progrefiion des parens , 
d’où naît ce qu’on nomme quartiers. En 
voici le fondement. Tout homme a deux 
parens au premier degré , favoir fon Père & 
fa Mère ; ce Père & cette Mère ayant ea 
chacun leur Père & Mère , cela fait quatre 
.parens au fécond degré; & en continuant , 
•il s’en trouve huit au troiliéme , feize au 
quatrième , trente-deux au cinquième , foi- 
xante-quatre au fixiéme, & ainli à l’infini r 
de manière qu’à chaque degré il y a tou- 
jours autant de mâles que de femelles. Cet- 
te progrefiion double ne faùroit manquer, 
tant que vous fuppofez qu’il ne fe contrac- 
te point de mariage entre un afcendant & 
un descendant en ligne droite. 

< XV. 

Il eft aifé de comprendre que le nombre 
des enfans dans chaque degré de cognation 
de l’ordre inférieur , ne fauroit être déter- 
miné, comme l’eft celui des parens dans 
chaque degré de cognation de l’ordre fupé- 
rieur. La diverfité du nombre des enfans 
que produifent les mariages, le prouve. Et 
au-lieu que les lignes ascendantes font non 
interrompues, & comme infinies , les lignes 
defcendantes s’éteignent le plus fouvent 
tout- à- fait. 

xvr. . • 

.Tous les cognâtes, de quelque degré que 

ce 
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ce foit, defcendent d’une même perfonne, 
qui ert leur tige commune. 

XVII. 

Quand quelqu’un a eu plufieurs enfans^ 
& que ces enfans en ont d’autres, cela for- 
me autant de lignes droites différentes, qui 
vont fe réunir à celui qui a eu le premier 
plufieurs enfans dans la ligne. 

XV11I. 

Il y a deux efpéces de lignes droites qui 
concourent à une tige commune . favoir la 
la ligne paternelle, «St la ligne maternelle. 
Les lignes droites qui remontent à une tige 
commune, font dites obliques l’une à l’é». 
gard de l’autre. 

XIX. 

Toutes les perfonnes qui defcendent d’i> 
ne même tige par plulieurs lignes droites , 
forment enfemble la famille de cette tige. 
Ainli un Famille eft une multitude de per- 
fonnes qui defcendent de la même tige par 
des lignes quelconques. Les fils & les fil- 
les font au premier degré de la famille, 
les petits-fils «St les petites-filles au fécond, 
& ainli de fuite, jufqu’à un degré quelcon- 
que. 

••• -XX. 

On donne le nom de Collatéraux à ceux 
qui defcendent d’une tige commune , fans 
defeendre les uns des autres. Comme cet- 
-te tige peut être également un mâle, ou 
une femelle , il y a des agnates collatéraux, 
& des cognâtes collatéraux. Cette colla- 
téralité conûlte en ce que dans l’Arbre Gé- 
i.'i — néa : 
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néalogique ces perfonnes fe trouvent plar 
cées fur des lignes différentes , qui font 
obliques les unes à l’égard des autres, & 
qui vont fe réunir à un point commun. 
Tous les collatéraux appartiennent à la mê- 
me famille ; mais ils peuvent être au même 
..degré par rapport à l’afcendence commune , 
ou à dés degrés différens. 

XXL 

Ainfi les lignes obliques des collatéraux 
font dites égales entr’elles , lorfqu’elles 
font au même degré par rapport à la tige. 
On le? conçoit fe réunifiant dans ce point , 
qui les divife en deux parties égales. D’où 
réfulte encore que le pareptage des colla- 
téraux en ligne égale , elt toujours entr’eux 
au même degré que par rapport à la tige , 
c’eft- à-dire , que s’ils font à trois degrés 
de cette tige , ils font parens au troiliéme 
degré. • 

; „ xxii. 

. Les, Frères & Sœurs font collatéraux au 
premier degré en ligne égale. Leur paren- 
té n’eltpas également étroite, fuivant qu’ils 
font de-même Père & de même Mère , ou 
qu’ils font de Père ou de Mère qui ne font 
pas les mêmes. Dans le premier cas ils 
font dits frères germains , & font tout en- 
.ferable agnates & cognâtes ; au -lieu que 
.dans le lecon.d cas ils ne font que frères 
çonfanguw , ou utérins , & par conséquent 
agnates feulement, ou cognâtes. 

XXIII. 

Les Collatéraux au fécond degré en ü- 

gne-' 


I 
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gne égale , font les fils & les filles des 
frères & des fœurs. Nous les nommons 
en général cou fins germains, mais ce gen- 
re le fubdivife en Latin en trois, efpécesi 
Les enfans de deux frères font dits patruc « 
les * ceux de deux fœurs confobhni , & ceux 
d’un frère & d’une fœur ami fini. Les R<* 
mains ont môme eu le nom de fobrini pour 
les petits-fils des frères ,& des fœurs , ou 
collatéraux au troifiéme degré en ligne 
égale. . , 

XXIV. ; _ 

Une Ligne oblique eft dite inégale à l’au- 
tre , lorfqu’elles font à des degrés différens 
de la tige commune , le rapport des colla- 
téraux entr’eux étant, comme nous l’avons 
déjà infinué, le, môme que leur rapport à 
la tige. Il feroit fuperflu d’indiquer les dif- 
férends qui naiffent de ce principe. Les Ju- 
rifconfuites n’ont aucune peine à les démê- 
ler toutes les fois qu’il s’en préfente. Voici 
leulement quelques noms tant François , 
que Latins , des Collatéraux en ligne iné- 
gale. Le frère du Père & celui de la Mè- 
re ont chez nous le nom commun d 'Oncle + 
les Latins appellent le premier Tatruus , & 
le fécond .Avunculus. La fœur du Père , ou 
de la Mère , eft en François une Tante ; en 
Latin la première eft Amita , la fécondé 
Matertera. Viennent en fuite les Grands-on? 
clés , & les Grandes-tante» , du côté pater? 
nel & du côté maternel , qui confervent le» 
mêmes dénominations , en ajoû tant feule- 
ment les mots de Major , Maximus ôte. On 
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eft lié plus ou moins étroitement avec ces 
parens, fuivant que l’Oncle, par exemple, 
eft frère germain du Père , ou qu’il l’eft 
feulement de Père ou de Mère, &c. Les 
relations defcendantes oppofées à ces rela- 
tions afcendantes, font celles de neveu & 
nièce , petit -neveu & petite-nièce &c. 

XXV. 

Naturellement le parentage eft le mô- 
me foient que les perl'onnes dont on eft pa- 
rent foient nées dans l’état du mariage , ou 
d’un commerce illégitime quelconque. 

XXVI. 

En vertu de l’union étroite du mariage,' 
les parens d’un des conjoints deviennent 
parens au même degré de l’autre. Le Pè- 
re, ou le frère du mari , deviennent Pè- 
re, ou frère de la femme, &c. Ce genre • 
de parenté fe nomme Alliance , Affmitas. 
Ainfi les Alliances, ou Affinités, naiflent 
des mariages. Cela ne s’étend pas au-delà 
de ce que nous venons d’indiquer, & les 
parens refpeétifs de deux perfonnes mariées 
ne deviennent point pour cela parens en- 
tr’eux. 

XXVI!. 

i On appelle Degré d'alliance la diverfité 
qui naît du degré auquel le parer* d’un 
des époux fe trouve avec lui, & qui le rend 
allié au même degré avec l’autre époux. 
Mettons encore id quelques dénominations, 
truand un Père fe remarie, fa femme, par 
rapport aux enfans du premier mariage , eft 
dite Noverca , ou Marâtre. Si c’eft au corn- 
* trai- 
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traire la Mère qui fe remarie, fon époux eft 
Vitricus , ou Parâtre. Dans l’un & dans 
l’autre cas les enfans portent le nom de 
beaux-fils & belles -filles , privigni & privi- 
gns. Quand on fe marie, le Père du mari 
ou de la femme qu’on époufe , eft Soccr , 
ou Beau-péreS) la Mère , Socrus , ou Belle- 
mère. Celui qui époufe la fille d’une per- 
fonne , foit Père , ou Mère , devient fon 
gendre , gener ; celle qui époufe le fils, bru, 
nurus , &c. Au-delà il 11’y a point d’affini- 
té. Le Père du mari , & le Père de la fem- 
me, qui deviennent -confoceri, ne font pas 
alliés pour cela. 

XXVIII. 

. L’Affinité du Parâtre & de la Marâtre eft 
au premier degré , & repréfente le paren- 
tage du Père & de la Mère ; leurs gendre & 
bru tiennent le rang d’enfans. Mais cela 
ne remonte pas au Père & à la Mère du 
Parâtre & de la Marâtre i ils ne tiennent en 
rien aux enfans. 

XXIX. 

Le Beau -père & la Belle - mère font de- 
même au premier degré d’affinité , à la pla- v 
ce de Père & de Mère, & 4 e gendre ou la - 
bru font au rang de leurs enfans. 

XXX. 

Suivant le Droit Canon la Belle-mère 
de ma femme ne m’eft alliée qu’au premier 
degré du fécond genre d’affinité, & de-mê- 
me du Beau-père. Nous omettons ici plu* 
fieurs détails, qui pourroient devenir fafti- 
dieux..'., ? çt . : .. ...... . ,. .. 

XXXI. 
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r v xxxi. ? 

On ne contraéîre point d’alliance par de 
{impies fiançailles ; & fi elles ne font point 
fulvies du mariage , les p are ns du fiancé ne 
deviennent point parens de la fiancée , ôç 
réciproquement. • 1 

XXXII. . ■ , 

. Quand un mari ne répudie pas fa fem. 
me , quoiqu’il la fâche coupable d’adul- 
tére, les enfans nés d’adultére deviennent 
fes alliés avec la relation de Beau-pére à 
beau-fils. Mais ce genre d’alliance n’a 
point lieu, quand l’adultère caufe la dilfo- 
lution du mariage. 

XXXIII. 

Il y a une forte de mariage entre ceux 
qui ont un commerce charnel , & il réful- 
te une forte d’alliance entre les perfon- 
nes qui ont ce commerce, & les parens 
de part & d’autre. La fœur , par exemple, 
d’une perfonne que vous avez deshonorée , 
devient comme votre belle -fceur d’alliance, 
& il en efl de-même de votre frère à l’égard 
de cette perfonne. 

♦ 

CHAPITRE IV. 

De la Société Paternelle. 

■■ * .*• .*■ t . 

• ■ I. v 

L A ‘Société Paternelle efl .celle qu’on 
fuppofe contractée entre les Pères & 

P ‘ Me- 


y 


I 


droit naturel y t 

Mères & leurs enfans pour procurer l’édu- 
cation de ceux-ci.- La Mère y tient le mê- 
me rang que le Père , quoique le nom de 
Société Paternelle n’indique que celui-ci 

• n. 

La Société Paternelle eft une efpéce 
d’accord , naturellement valable , -comme 
tous les quaü-contra&s , dont nous avons 
parlé ci-deiïus ; en vertu duquel les Parens 
l’ont dans l’obligation de veiller foigneufe- 
ment à l’éducation eie leurs enfans, & les 
enfans réciproquement doivent obéir à leurs 
Parens dans toutes les chofes qui intéreffent 
leur éducation. 

• • e _ . .s- III. > • - < • - 

L’obligation des Parens envers leurs en- 
fans , confifte à: les conferver par Jes foins 
qui peuvent les faire pafiTer de Penfance à 
l’Age où ils font en état de vaquer à leur 
propre confervation, '& de les rendre - pro- 
pres à pourvoir par eux-mêmes à cette con- 
fervation , aufli-bien qu’à déterminer en gé- 
néral toutes leurs aétions d’une manière con- 
forme à la Loi Naturelle. 

IV. 

- Les Pères & Mères n’ont pas Je droit 
de faire mourir leurs enfans , ni même de 
les expofer , puisqu’au- contraire ils font 
obligés de les conferver , ce qui regarde non 
feulement leur vie, mais encore la lanté & 
l’intégrité de tous les membres de leur 
corps. Pour cet effet ils doivent les nour- 
rir d’alimens fains, les vêtir d’habits pn>! 
près à les défendre des injures de l’air,- de 
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.détourner d’eux • tous , les . périls dont ils 
pourroient être menaças. En général les 
Pères & Mères font obligés de pourvoir à 
tous les befoins des enfans , tant que ceux- 
ci rie font pas en état de remplir les devoirs 
envers eux -mêmes' qui fupplééroient à ces 
befoins- . i. 

. v..;. • ■ , 

Le but des foins que les Pères & Mè- 
res fe donnent pour la perfection & la con : 
fervation des enfans, c’efl de les amener 
au point de pouvoir prendre eux-mêmes ces 
foins. Ils doivent furtout J; être attentifs à 
empêcher que leurs fenlations ne s’altèrent, 
& à bien régler les actes de leur imagination 
& de leur mémoire. Il y a ici des atten- 
tions , qui malheureufement ne font guéres 
connues du gros des Pères & Mères. • 

VI. 

La divifion des âges eft arbitraire. Il y 
'en a qui en mettent cinq jufqu’à l’âge vi- 
ril inclufivement , d’autres n’en comptent 
que trois. Les premiers fuivent une pro- 
greffion feptenaire , conforme aux hypothé- 
lès des anciens Médecins fur les années cli- 
inaélériques •, & cela fe rapporte plus au 
corps qu’à l’ame. Jufqu’à 7 ans infans , 
jufqu’à 14 puer , jufqu’à ai adolefcens , juf- 
qu’à a8 juvenis , & enfuite vir. D’autres 
vont par dixaines , mettant l’enfance d’un 
an à dix , l’adolefcence de dix à vingt , la 
jeunefie de vingt à trente où commence l’âge 
Viril. Mais vu l’extrême différence qu’il y 
g entre les individus, on peut diftinguer 
V • “ \ ‘ ^ .ces 
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ces âges d’une façon plus précife , en les 
rapportant uniquement à l’état des facultés. 
Alors la première enfance durera jufqu’à ce 
que l’ufage de la parole l'oit formé; la fé- 
condé , pucritia , tant qu’il n’y a que du 
caquet , & que les facultés fupérieures ne 
s’exercent point; l’adolefcence fera l’âge 
où ces facultés fupérieures agilfent à-la-vé- 
rité , mais où le jugement elt encore d’une 
extrême foiblefle ; la jtuntfft fuppofera un 
jugement qui commence à meurir , & l 'âge. 
viril amènera toute la perfeétion des facul- 
tés qui met l’homme en état de fe gouver- 
ner par lui-même. Et c’eft à ce point, com- 
me nous l’avons déjà infinué , que les Pa- 
rens doivent tendre, pour y amener, le plu- 
tôt qu’il leur eft poflible, les enfans par la 
voye d’une bonne éducation. Mais en mê- 
me tet^s ils ne doivent pas forcer l’exerci- 
ce des facultés, en voulant le pïématurery 
& il faut qu’ils ulent d’un extrême difcerne- 
ment , pour bien juger de ce qui convient 
à chacun des différens âges. 

Vil. 

Comme les forces du corps fe confer- 
vent, s’augmentent, & deviennent propres 
à un plus grand nombre d’ufages , par le 
fecours de différens exercices , les Parens , 
fuivant l’état de leur fortune , font obligés 
de procurer à leurs enfans ce? divers fecours, 
& de les dillribuër convenablement à chaque 
âge. • 

VIII. 

On doit de-plus procurer aux enfans la 
fyffii III, D „ con- 
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connoilfance de toutes les chofes dont les 
idées peuvent étendre leur efprit & régler 
leur cœur, & il ne fautlaifl'er échapper au- 
cune occafion de leur faire acquérir de fem- 
ialables idées. Mais furtout on ne fauroit 
trop prendre garde que leur efprit ne le 
charge pas d’idées confufes ; on doit au 
contraire leur en fournir d’abord d’aufii clai-< 
xes qu il elt pollible, &les préparer infenli- 
fclement à 1 habitude de former dans la fuite 
des notions diftincftes. Surtout il n’y a point 
de poifon plus dangereux que les notions 
erronées & fuperliitieufes , inculquées 
dans l’enfauce. 

IX. 

Comme c’efl: l’ufage de la Raifon qui dif- 
Cingue principalement l’homme de la bê- 
te , les Parens doivent travailler fur toutes 
chofes, & à tems ,• à cultiver la Raifon. 
Pour cet effet il faut les accoutumer à n’ad- 
mettre aucune propofition fans raifon , & à 
demander toujours , pourquoi une chofe 
elt , eu doit être ainfi. 

X. 

Le préjugé de l’autorité eil un des plus 
contraires à la vérité. Cependant les Pa- 
rens aiment à l’infpirer à leurs enfans, en 
voulant qu’ils les en croyent prefque tou- 
- jours fur leur fimple allertion. Cela en fait 
clans la luite des génies ferviles qui ne vo- 
yent & ne penfent que par autrui. 

XI. 

La perfection de l’efprit efl le principal 
objet de l’éducation , & les Pères & Mé- 
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res doivent s’appliquer foigneufement à or- 
ner leurs enfans de toutes les Vertus intel- 
lectuelles & morales. Cela renferme la pru- 
dence , la fageffe, & en môme teins les 
Sciences & les Arts autant que le demande 
la condition des enfans dont il s’agit. 

XII. 

Par rapport aux Vertus morales en par-, 
ticulier , il n’y en a aucune dont l’homme 
doive être dépourvu $ & par conséquent les 
Parens doivent s’attacher à rendre l’exercice 
de toutes les vertus familier à leurs enfans. 

XIII. 

Tant que les enfans n’ont pas encore 
des principes de conduite, & qu’ignorant 
quelles font les actions conformes ou con- 
traires à la Loi Naturelle , ils ne favent 
ce qu’ils doivent faire ou omettre, les Pa- 
rens doivent régler par leurs ordres toute 
leur manière d’agir , & leur défendre de 
rien faire à leur infu, & fans les avoir con- 
fultés. C’eit un droit naturel des Pères & 
des- Mères de déterminer les actions des en- 
fans , tant qu’ils ne font pas en état de le 
faire par eux-mêmes, & l’obligation où les 
enfans fe trouvent de s’y foumettre, elt 
parfaite. 

XIV. 

Cette détermination des actions des en- 
fans par l’autorité des Parens , fe nomme 
Gouvernement , & c’eftle droit de faire cette 
détermination , qui conllituë la Puifatice 
Paternelle , qui appartient en commun , ÔC 
également, au Père & à la Mère. 
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XV. 

Naturellement les Parens n’ont d’autre 
droit fur les énfans que celui dont nous 
venons de parler , & la Puifl'ance Paternelle 
ne s’étend pas au-delà. 11 en réfulte em- 
pire d’une part , & (ujettion de l’autre. 

XVI. 

L 'ObêijJ'ance des enfans confifte à recon- 
noître cette fujettion , & en conféquen- 
ce de cela à ne point fuivre leur propre 
volonté , ou celle de quelque autre , pour 
faire ce que leurs Parens ne veulent pas, 
ou ne pas faire ce qu’ils veulent , mais à 
prendre uniquement la volonté de leurs Pa- 
rens pour régie de leur conduite. 

XVII. 

Les Parens doivent former les enfans à 
, l’obéiffaflee , en ne leur permettant point 
d’agir par fantailie,ou de fuivre de mauvais 
confeils. 

XVIII. 

, Au droit qu’ont les Parens d’obliger les 
enfans à l’obéilfance , ils joignent celui 
de les punir, lorfqu’ils y manquent, & de 
les recompenfer, lorfqu’ils remplilfent leurs 
devoirs. L’effet de ces peines & de ces ré- 
compenfes eft naturellement d’engager les 
enfans à la pratique des régies qu’on leur 
impofe. Il faut feulement être attentif aux 
caraétéres qui fe manifeftent dans les en- 
fans , pour difpenfer avec prudence les ré- 
compenfes ou les peines, fuivant qu’on a 
lieu de fe promettre une plus heureufe réut- 
üte des uns que des autres. 
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XIX. • 

Les Parens ne fauroient rien ordonner 
aux enfans qui foit contraire au Droit 
• Naturel , foit en fait de commiffion , foit 
en fait d’omiifion ; & au cas qu’ils le faf- 
fent, les enfans font difpenfésde l’obéiflan- 
ce. Mais s’il leur arrive de faire de fembla- 
bles aétions , lorfque leur obéiiïance étoit 
encore aveugle , & qu’ils ne pouvoient ju- 
ger de leur moralité , elles ne fauroient leur 
être imputées. ♦ 

XX. 

Toutes les aftions de la première & de 
la fécondé enfance font fous le domaine 
des Parens. Dans l’adolefcence il commen- 
ce à fe manifeiler quelques traces d’indé- 
pendance ; mais les Parens doivent alors re- 
doubler leur attention , pour empêcher que 
la foiblelfe de cet âge, ot les premières fe- 
mences des pallions ne jettent les jeunes 
gens dans des écarts. 

XXI. 

Les Parens peuvent donner des loix aux 
enfans. On les nomme Loix Paternelles ; 
mais il faut toujours remarquer,comme ci-def- 
fus, qu’elles émanent du Père & de la Mère en 
commun , & qu’elles ne doivent être faites 
que de leur confentement. Le Père étant 
mort , ce font même des loix Amplement 
maternelles, mais qui demeurent également 
refpectables. 

XXII. 

S’il y a confliét entre l’autorite des Pa- 
rens , & que la femme foit fujette au nia- 
D3 «a 
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xi, les enfans doivent préférer les ordres 
du Père. Mais ü les chofes font dang l’é- 
tat naturel , ce que nous avons démontré 
plus haut de l’égalité des fuffrages , eil jp- 
pliquable ici. 

XXIII. 

On peut d’ailleurs, & l’on doit déter- 
miner certaines régies , fnivant lefquelles , 
•le Père & la Mère n’étant pas d’accord , il 
y ait des cas où l’on préféré les ordres du 
Père , & d’autres où l’on préféré les ordres 
de la Mère. 

XXIV. 

Le Père ne doit pas foulfrir que la Mê- 
le, ni la Mère que le Père, donnent des 
ordres contraires à la Loi Naturelle, ou 
tiennent dans l’éducation une conduite qui 
répugne manifeftement à cette loi. 

XXV. 


» Les Parens n’ont pas le droit de punir 
les enfans qui refufent d’obéir à des or- 
dres qui concernent des chofes illicites. 
XXVI. 

On appelle Peines capitales , celles qui 
^privent de la vie; cruelles , celles qui in- 
fligent au corps des tourmens violens. Les 
. Parens n’ont droit d’employer, ni les unes, 
ni les autres. 


XXVII. 

Toutes les fois qu’on peut elpérer de 
Corriger un enfant fans le punir , il faut 
lui remettre la peine; ou li l’on croit qu’u- 
ne peine plus légère que celle qu’on lui pré-, 
paroit, fera l'uffifaute , on doit la préférer 
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XXVIII. 

Dèsque les enfans parviennent à un â- 
ge où ils peuvent faire ufage de la Rai- 
l'on , les Parens doivent leur donner une 
connoiflance exaéte du Bien & du' Mal, & 
& des Loix Naturelles , & les conduire 
au point de pouvoir diftinguér entre les 
vrais biens & les biens apparens , les vrais 
maux & les maux apparens. 

XXIX. 

Les Inftru&ions ne fuffifent pas. Les Pa- 
rens font obligés de donner de bons exem- 
ples aux enfans , & de ne leur en fournir 
jamais de mauvais. Les enfans ont môme 
naturellement le droit d’exiger que leurs 
Parens ne leur donnent point de mauvais 
exemples , deforte que lorfque ceux-ei y 
manquent, ils commettent une injuftice. 

XXX. 

Ce ne font pas les Parens feuls qui ne 
doivent point donner de mauvais exem- 
ples aux jeunes gens; cette obligation e(t 
commune à tous les hommes ; & ceux qui 
agilfent autrement violent le droit qu’a* U 
jeuneffe d’exiger qu’on ne lui préfente point 
de mauvais exemples. C’ell aux Parens à 
prendre garde que leurs enfans ne rencon- 
trent de ces corrupteurs, fi pernicieux pour' 
la jeunefle. 

XXXL 

La meilleure manière dont les Parens peu- 
vent fe fervir pour obliger les enfans à lat 
pratique de leurs devoirs , c’eft incontella- 
blement le bon exemple qu’ils leur donnent. 
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XXXII. 

On doit infpirer de bonne heure la piété 
aux jeunes gens , en leur procurant une con- 
noiflance folide de Dieu , de fes perfe&ions, 
de fes œuvres , & des vérités révélées. 

XXXIII. 

Le menfonge étant également bas & 
odieux , on doit en éloigner les enfans par 
toutes fortes de voyes , & en leur pardon- 
nant toute autre faute plus aifément que 
celle-là. Et l’on peut ajoûter qu’un des 
meilleurs moyens de prévenir l’habitude du 
menfonge , c’eft d’ôter celle du babil , qui 
fait que les enfans aiment à dire tout ce 
qu’ils ont vu , ou entendu dire aux autres. 
Car quand ce défaut eft contraété, il mè- 
ne droit au menfonge. N’ayant pas toujours 
de nouvelles chofes vrayes à débiter, on in- 
vente; & bientôt après on trouve plus de 
plaiiir à raconter fes propres inventions que 
la vérité. 

XXXIV. 

Une chofe que les Parens doivent aufli 
enfeigner de bonne heure aux enfans , c’eft 
à faire un bon ufage de l’argent, & à ne 
point prodiguer d’abord en dépendes fuper- 
iluës celui qu’on leur donne. Il eft aifé de 
fentir combien cette coutume influe fur tout 
le refte de la vie. 

XXXV. 

En général on doit infpirer dès le plus 
bas âge aux enfans les difpolitions oppofées 
aux vices, auxquels le Vulgaire , le gros 
des hommes eft le plus enclin. 

XXXVI. 
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XXXVI. 

Il eft très-important pour les enfans d’ê- 
tre formés de bonne heure à rendre à cha- 
cun l ? honneur, l’eftime & la louange qu’il 
mérite , & à ne point fe plaire au mépris , 
au blâme, à la médifance, & aux difcours 
injurieux. Mais en même tems il convient 
de leur faire connoître ce qui mérite l’hon- 
neur, l’eftime , & la louange dans les per- 
fonnes auxquelles ils les accordent. On ne 
doit pas non plus leur diflimuler ce qui effc 
tnéprifable & blâmable dans les mauvais fu- 
jets, non afin qu’ils en fafl'ent l’objet d’une 
mordante critique , mais pour leur appren- 
dre à éviter les défauts qui produifent ce» 
fâcheux effets, & à devenir fages aux dé- 
pens des autres. 

XXXVIL 

Les enfans ne fachant pas par eux -mê- 
mes de quelle nature font les devoirs aux- 
quels ils font obligés envers leurs Pare ns , 
c’eft à ceux-ci à les y dreffer dés la plus 
tendre enfance ; car il arrive fouvent qu’ert 
négligeant trop les premières années , les 
enfans deviennent d’une indocilité incorri- 
gible. 

XXXVIII. 

Le bonheur des eflfans doit être le grand 
but de leurs Parens, & la fource confian- 
te de leur plaifir. Ils doivent les aimer 
comme eux-mêmes , & dans tous les cas de 
collifion les préférer aux étrangers, & pro- 
curer leur avantage plutôt que celui de tout 
autre. 
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XXXIX. 

L’utilité du travail étant une chofe re- 
connue , les Parens doivent y accoutumer 
les enfans, & 11e point les laifi’er croupir 
dans l’oiliveté ; mais d’un autre côté , il ne 
leur ell pas permis de les charger de travaux 
trop petaus , & difproportionnés à leurs for- 
ces. L’âge , le tempérament, & d’autres cir- 
conftances faciles à démêler , déterminent 
la nature & la mefure de ce travail. 

XL. 

Les enfans doivent être deflinés par 
leurs Parens à un certain genre de vie au- 
quel ils foient propres, & dans lequel ils 
publient fe rendre utiles à la Société. Ce 
- choix étant fait , il s’agit de les préparer 
par toutes les inllruèlions convenables au 
genre de vie qu’ils embralî'eront , & de leur 
faire donner ces inltruélions, dèsque leur 
âge en fera fufceptible. 

XLL 

On diftingue deux fortes de fervîces que 
les. enfans peuvent rendre à leurs Parens. 
1. Ils peuvent les aider dans leur profeflion,. 
ou négoce, un fils au métier,' à la bouti- 
que, une fille à laver, à coudre, fi fa Mè- 
re elt blanchilfeufe ou couturière &c. C’ell 
ce qu’on nomme Opéra t/iJnifieriales . i. Ils 
peuvent rendre en général toutes fortes de 
lervices domeiliques , pour l’ufage ou la 
commodité de leurs Parens -, & cela ell com- 
pris fous le nom dû Optra, obfequiales. Mais dé- 
plus les enfans peuvent travailler pour eux- 
mêmes , & à leur propre profit. Ce font alors 
Vperçt fttnplicçs artificialcs . . XLIL 
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XL IL 

Les enfans font obligés à la fécondé ef- 
péce defervices, c’ert-à-dire, à faire dans; 
la maifon tout ce qui fert à l’uiage & à la. 
commodité de leurs Parens $ & s’ils refufent: 
de s’en acquitter, les Parens ont le droit de* 
les y contraindre , & de les punir de leur 
defobéiffance , ou de leur négligence.. . 

XLI1II. 

Outre cela, fi les enfans fe trouvent erë 
état d’aider leurs Parens dans le premier or- 
dre de fervice, fans que cela préjudicie aux: 
cbofes qu’ils doivent apprendre pour le gen- 
re de vie auquel ils font dettinés , ils font, 
obligés de vaquer aulfi à ces devoirs : & les» 
Parens , dans le cas que nous avons déter- 
miné , font en droit de les exiger. 

XL1Y. 

Cependant les Parens , pour tirer dm 
fecours de leurs enfans dans la profelfiont 
qu’ils exercent, ne doivent pas les y deili- 
ner , s’ils ne s’y. trouvent pas propres* ni * 
pour l’amour de cela , détruire l’établifie- 
ment avantageux qu’ils pourroient faire , eut 
prenant un autre parti. 

XLV,. 

Si les enfans parviennent à un état oit 
ils puiflent gagner quelque choie, eu tra- 
vaillant à leur propre profit , ils font obli- 
gés de le faire ; & les Parens ont mêmes 
droit d’exiger qu’ils le faifent , puifque celax 
les forme à gagner leur vie par eux-mêmes*. 

XLVI. 

Les Parens ne doivent point priver les 
D 6 t en- 
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enfans des biens de la fortune qu’ils auroi- 
ent pu leur tranfmettre. Quoiqu’ils ayent 
la propriété de leurs biens , ils ne laiü'ent 
pas de commettre une injuitice réelle , en 
les difiipant avec prodigalité , & en laitfant 
par cette conduite leurs enfans dans l’indi- 
gence. Tout au-contraire les Parens doivent 
faire tous leurs efforts, & employer toutes 
les voyes légitimes, pour que leurs enfans s 
ayent des richeffes , des honneurs , des amis, - 
du crédit , une bonne réputation , ou -dû- 
moins pour qu’ils ayent les difpofitions pro- 
pres à leur faire acquérir toutes ces cbofes. 

XLVII. 

Une attention qui convient furtout aux 
Parens, c’eft de faire enlorte, autant que 
cela dépend d’eux, qu’au cas qu’ils vien- 
nent à mourir, ils laiffent allez de bien à 
leurs enfans , pour fubvenir au-moins aux 
fraix de leur éducation. 

XLVIII. \ 

Il y auroit une baffe & criminelle envie 
dans les Parens , fi pouvant procurer à 
leurs enfans des biens de l’efprit, du corps, 
ou de la fortune, dont ils n’ont pas jouï 
eux-mêmes, ils ne le faifoient pas. Les ai- 
mant comme eux- mêmes, ils doivent au- 
contraire éprouver la plus fincére fatisfac- 
tion , en les mettant dans ces heureufes 
conjonctures. 

XLIX. 

En général , dèsque les Parens peuvent 
Contribuer à faire pofféder à leurs enfans, 
non feulement les cbofes néceflaires à la vie, 
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mais encore les chôfes utiles & agréables 
ils font obligés de s’y employer de tout leur 
pouvoir, & de leur donner la préférence à 
cet égard fur tout le relie du genre humain. 

L. 

Il paroît de tout ce que nous avons dit,' 
que les Parens font les plus grands bienfai- 
teurs des enfans; & que ceux-ci ne fau- 
roient avoir ert retour trop d’amour & de 
- reconnoiffance pour eux. L’ingratitude , ex- 
trêmement odieufe dans tous les hommes , 
• l’eft beaucoup plus encore dans les enfans. 
Ils ne doivent laiffer échapper aucune oc- 
cafion de faire éclater leur gratitude ; ils ne 
doivent jamais perdre de vue le bonheur de 
leurs Parens, & y travailler avec une coi>: 
Hante application. 

/ - LL 

La crainte des enfans pour leurs Parens 
doit être une crainte filiale ; car pour la 
crainte fervile, elle n’eft point ordonnée 
par la Loi Naturelle, ce n’eft point un de" 
voir des enfans envers leurs Pères. Cepen- 
dant , lorfque les enfans font encore privés 
de l’ulage de la Raifon , ou ne l’ont que 
très-imparfaitement, les Parens peuvent les 
retenir dans le devoir par le motif de la 
crainte fervile; mais, dèsque la Raifon fe 
développe, il faut leur infpirer la crainte 
filiale , & effacer toutes les idées de l’autre. 

lii. 

C’eft un devoir réciproque des Parens & 
des enfans, de ne point fe contrifter & s’ir- 
riter les uns les autres , c’eft-à-dire , de ne 
D j point 
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point fe caufer de ces chagrins qui naifient 
de l’emportement des paffions. 

liii. 

Les Parens ne doivent jamais former des 
imprécations contre leurs enfans , ni les 
charger de leur malédiétion , quelque odieu- 
fe & déréglée que puifl'e être leur conduite. 

LIV. 

Les enfans doivent faire grand cas de leurs 
îatens , & les honorer comme leurs pre- 
miers & principaux Supérieurs $ & c’eft aux 
Parens à leur faire prendre cette habitude 
dès la première enfance. 

LV. 

Dans le cas de collifion , lorfqu’il s’agit 
de rendre les devoirs de l'humanité , les 
enfans doivent préférer leurs Parens à tout 
autre , excepté leur femme & leurs enfans , 
s’ils font Maris & Pères, 

LVI. 

Les enfans font obligés de nourrir leur» 
Parens, lorfqu’ils font pauvres , à- moins 
qu’ils ne foient dans la même pauvreté , ou 
qu’ils n’ayent pas de quoi fubvenir aux be- 
loins de leurs propres enfans. Si les Parens 
ont le nécefiaire, mais que les commodités 
& les agrémens de la vie leur manquent;, 
les enfans font obligés de les leur fournir 
proportionnellement à leurs facultés. 

LVIL 

De quelque manière qu’il vienne à é- 
cheoir des biens aux enfans, les Parens eu 
font les adminillrateurs , tant que les en- 
fans ne font pas capables de cette adminif- 

tra- 
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tration ; mais ils n’acquiérent pas pour cela 
le domaine de ces biens , &. l’ufufruit mê- 
me ne leur appartient qu’autant qu’ils l’em- 
ployent aux dépenfes de l’éducation. Par 
conséquent ils n’ont pas le droit de les alié- 
/ner, ni de les engager pour leurs propres 
dettes, ni même de les charger d’aucune 
fervitudc. 

LVIII. 

Si les dépenfes de l’éducation étant fai- 
tes, il refte quelque chofe des revenus des 
enfans, les Parens font obligés de le join- 
dre à la maife de leurs biens , & d’augmen- 
ter par ce moyen leur patrimoine. 

LLX. 

Les enfans, & ceux qui à caufe de la 
foiblefle de leur jugement ne font pas en 
état d’adminiftrer leurs biens , rie lailfent 
pas d’en conferver le domaine , & ils peuvent 
faire de nouvelles acquittions de domaine. 

LXt 

On a donné le nom de P.eculium aux 
biens des enfans qui font fous l’adminiftra- 
tion des Parens. Dèsque les enfans ont 
acquis l’àge & la rail'on qui fuffifent pour 
gouverner ces biens par eux-mêmes, les Pa* 
rens font obligés de leur en faire la reftitu- 
tion , mais ils ne font pas tenus de leur ren- 
dre compte de l’emploi qu’ils ont fait des- 
revenus pendant le cours de l’éducation. 

LXL 

Le nom & Impubères > & de Pubères , fe 
donne dans un lens phyfique aux jeunes 
gens , par rapport à l’aptitude qu’ils ont 

pour 
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pour la génération; mais on peut auffiTem; 
ployer dans un (ens moral , par rapport 
au degré de capacité fuffifant pour fe con- 
duire , & déterminer fes aétions par foi-même. 

LXII. 

Ceux qui font impubères à ce dernier é- 
gard, font dits Mineurs j & quand ils font 
parvenus à la puberté morale , on les ap- 
pelle Majeurs. 

LXI1I. 

Tant qu’on eft dans l’état de Minorité , 
on feroit fort facile à furprendre dans les 
affaires de la vie, &;dans toutes fortes de 
contrats. On a donc befoin du confeil & 
du fecours des autres; & c’eft pour cela 
que les enfans mineurs ne fauroient faire 
aucune donation fans le confentement de 
leurs Parens, fans la ratification desquels 
tout ce qu’ils peuvent contraéter en général 
eft deftitué de validité. Les Parens ont le 
droit de caffer de femblables contrats fans 
aucune exception , & à plus forte raifon 
quand ils ont été faits au dommage des Mi* 
neurs. 

LXIV. 

Les cbofes que les Parens donnent aux 
enfans pour leur ufage, demeurent en pro- 
pre aux premiers , à - moins qu’elles n’euf- 
fent été achetées d’un argent appartenant 
aux enfans. Et même dans ce cas, lorf* 
que l’ufage de ces chofes eft fini , il n’eft 
pourtant pas permis aux enfans de les donner 
ou de les vendre , fans le confentement de 
leurs Parens. 

LXV. ' 
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LXV. 

Naturellement la puiflance paternelle 
prend fin ,' dèsque les enfans font parve- 
mis à l’âge où ils peuvent pourvoir par 
eux-mêmes à toutes les chofes néceffaires à 
leur confervation , & déterminer leurs artions 
d’une manière conforme à la Loi Naturel- 
le. Et Tarte par lequel l’enfant fort de def- 
fous la puiflfance paternelle, portant le nom 
d] Emancipation , on peut dire que l’éman- 
cipation naturelle a lieu dans les circonftan- 
ces que nous venons d’indiquer. 

. LXVI. 

A l’émancipation des enfans, il faut leur 
reftituër les biens qui leur font venus d’ail- 
leurs. Us deviennent alors leurs propres 
maîtres, & leurs artions ne dépendentplus 
de la volonté des Parens. 

LXVII. 

Il n’y a point encore d’émancipation na^ 
turelle , lorfque les enfans ont les connoif- 
fances néceffaires pour régler leurs artions, 
s’ils ne font pas d’ailleurs capables de vaquer 
aux foins qui regardent leur confervation. 

“ LXVIII. 

Quand les filles fe marient, elles font 
naturellement émancipées. 

LXIX. 

La mort du Père n’émancipe pas les en- 
fans , mais ils demeurent naturellement 
fous la puilfance de la Mère. 

LXX. 

Lorfqu’on prend un enfant étranger pout 
fien, fils ou filles, cela fe nomme Adop- 
tion* 
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tion. Ce nom eft général, mais on rem- 
ployé dans un fens particulier, lorfque les 
enfans dont on fait choix pour les adopter, 
font encore Cous la puiflance paternelle ; au- 
lieu que s’ils font déjà dans un état d’indé- 
pendance , on fe fert du mot d 'Arrozation. 

LXXI. 

Celui qui adopte acquiert les droits de 
Père, & celui qui eft adopté ceux de fils. 
Un Père & une Mère peuvent naturellement 
adopter, dèsqu’ils n’agilient point en cela 
contre le droit d’un autre. Et quand ils le 
font , il dépend uniquement de leur volon- 
té d’en régler les conditions. 

LXXII. 

Les deux Epoux peuvent aufii faire une 
) adoption de concert, ou bien chacun d’eux 

peut adopter pour foi ; & alors le fils adop- 
tif de l’un eft fur le pied de beau - fils par 
"■ rapport à l’autre. 

L XXI II. 

Un Père, qui reconnoît pour Cens des 
«nfans de fa femme, qu’il lait pourtant n’ê- 
tre .pas engendrés de lui , les adopte. 

LXXIV. 

" ; Un enfant adoptif devient partie de la fa- 
\ mille de fon Père adoptif, il doit en pren- 

dre le nom, & par fon moyen cette famille; 
peut être propagée & confervée. 

LXXV. , 

Quand quelqu’un a deffein de conferver 
fa famille, par le moyen de fa fille , ou de 
fa plus proche parente , il faut qu’il la ma- 
rie , & qu’il adopte celui qu’elle époufe. 

JLXXVL 
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LXXVI. 

De ce qu’on éléve des enfans qui ne font 
pas à foi , il ne s’enfuit pas qu’on les ait 
adoptés. 

LXXVII. 

L’Adoption ne dégage pas les Parens na- 
turels de tout foin; il leur convient d’avoir 
toujours l’œil que leurs enfans foient bien 
élévés;& ceux-ci ne font point entièrement 
fouftraits à l’autorité de leurs Parens naturels. 

LX XVIII. 

Une perfonne qui vit dans le célibat , 
foit volontairement , foit même parce qu’el- 
le eft inhabile à la génération, peut natu- 
rellement adopter. Une perfonne plus jeune . 
peut auffi en adopter une plus âgée. 

LXXIX. 

Les enfans qui entrent par adoption dans 
une autre famille , ne perdent point les 
droits naturels qu’ils ont dans la leur propre. 

LXXX. 

Les Parens ont le droit de donner leurs 
enfans à adopter à d’autres, & même les 
enfans qui ne font pas encore en état de 
difcerner ce qui leur eft bon & utile , ne peu- 
vent être adoptés fans le confentement de 
leurs Parens , auxquels il convient alors de 
régler avec les Parens adoptifs toutes les 
conditions de l’adoption. 

LXXXI. 

L’Arrogation eft valable fans le confen- 
tement des Parens ; mais il convient pour- 
tant à ceux qui font adoptés de la forte, 
d’obtenir ce confentement. 

Lxxxn. 
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LXXXII. 

L’Adoption peut auffi fe faire naturelle- 
ment à cette condition, c’eft que le Père 
naturel demeure chargé de tout le foin de 
l’éducation. Alors néanmoins, dans les cas 
épineux '& importans, il doit recourir aux 
confeils du Père adoptif, & demander fon 
confentement. 

LXXXIII. 

L’Adoption eft donc naturellement un 
accord fait entre les Parens naturels & 
les Parens adoptifs , au lieu que dans l’Ar- 
rogation l’accord a 1 lieu entre l’adoptant & 
l’adopté. Dans l’un & dans l’autre il faut 
obferver les conditions dont on eft convenu; 
le Père adoptif ne peut plus priver fon fils 
des droits qu’il lui a conféré , au -moins 
fans fon confentement. 

LXXXIV. 

Quand des perlonnes qui fe marient 
ont déjà des enfans de mariages précédens, 
foit toutes deux , foit l’une d’elles , & 
qu’elles conviennent que ces enfans déjà 
exiftens feront fur le même pied , & auront 
les mêmes droits que ceux qui naîtront dn 
nouveau mariage , cela fe nomme Union de 
familles , ( ’unio, vel parificatio prolium.') C’eft 
-une chofe qui arrive fouvent en Allemagne. 
Alors les enfans qui ne font nés que d’un des 
époux, font réputés nés de tous les deux, &: 
au-lieu des caraéléres de beau-fils, ou belles- 
fille qu’ils auroient eu , revêtent celui d’en- 
fans naturels. C’eft à ceux qui font cet ac- 
cord à prendre garde de ne caufer par ce mo- 
yen . 
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yen aucun dommage aux enfans du premier lit. 

LXXXV. 

Ce n’eft pas une union de famille , lorf- 
qu’un des époux s’oblige Amplement à élé- 
ver les enfans que l’autre a eus d’un pre-; 
mier mariage. 

LXXXVI. 

Quand ces enfans d’un autre lit ont de» 
biens en propre, paternels »ou maternels, 
naturellement l’union des familles n’y touche 
en rien , non plus qu’à ceux qui peuvent 
leur écheoir d’ailleurs depuis cette union. 

LXXXV II. 

Les familles unies s’élèvent à fraix com- 
muns , à - moins qu’il n’y ait des revenus 
particuliers à quelques-uns des enfans , 
lur lefquels on puilfe prendre les dépen- 
des de leur éducation. En général il dépend 
de la volonté de ceux qui font cet accord, d’en 
régler toutes les conventions , & de con- 
clurre purement ou conditionnellement , 
révocablement ou irrévocablement. 

• LXXXV III. 

Si les enfans qu’on fe propofe d’unir 
font d’un âge à donner leur confentement , 
il faut le leur demander ; s’ils n’ont pas 
encore cet âge , on peut ou les unir , fous 
la claufe de leur ratification , quand ils 
pourront la donner , ou d’autres perfonnes 
impartiales , auxquelles on s’en rapporte , 
peuvent confentir en leur nom. 

LXXXIX. 

Si l’une des parties feulement avoit des 
enfans du premier mariage , l’union efi: va- 
is. 
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labié , quand même il ne naîtroit point: 
d’enfans du mariage aétuel, à- moins qu’on 
n’en foit expreffément convenu. Il en eft 
de-même, lorfque les enfans, foit du pre- 
mier, foit du dernier mariage, viennent à 
mourir avant leurs Parens. 

XC. 

Il effc toujours tems de procéder à l’u- 
nion des familles. Cela peut fe faire éga- 
lement, dans le tems qu’on fe marie, ou 
dans quelque tems que ce foit , après le 
mariage. Cette union une fois faite ne peut 
être révoquée malgré les enfans , mais bien 
de leur confentement. 

• XCI. 

Le mariage entre les Pères & Mères & 
leurs enfans, eft naturellement illicite, & 
en général il l’efl à l’infini entre tous les 
„ afcendans & defcendans. 

XCII. 

, Il n’en eft pas de-même du mariage entre 
frère & fceur ; il n’eft pas illicite par Droit 
Naturel, à plus forte raifon ne Feft-il pas 
dans les degrés ultérieurs de collatéralité. 

XCIII. 

, Si les Pères & Mères meurent avant 
que leurs enfans foient élévés, les Grands- 
pères, Grand -mères , & autres afcendans 
qui exiftent, font obligés de fe charger de 
leur éducation. Ils le font encore, û les 
Pères & Mères font dans une extrême in- 
digence , ou s’ils ufent d’une négligence 
manifefte dans l'éducation, 

XCIVi 
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XCIV. 

S uand les Pères & Mères - meurent fans 
- r d’afcendans qui puiflent prendre foin 
de leur famille, ils doivent chercher d’au- 
tres perfonnes , en qui ils ayent de la con- 
fiance, pour les en charger. Et même fi 
l’un des époux mourant a lieu de croire que 
celui qui furvit n’ell pas en état d’éléverla 
famille, il doitufer de la même précaution. 

• : • .Î xcv. • - 

' On peut, vu la force de l’amour pa- 
ternel, faire du bien aux Parens en la per- 
fonne de leurs enfans; par exemple, iorf- 
qu’on fe charge en tout , ou en partie , de 
leur éducation < On reconnoît les obliga- - 
tions qu’on a à une perfonne, en rendant 
la pareille à fa famille. 

XCVI. r 

Quand les Parens n’ont chargé fpécia- 
lement perfonne en mourant du foin de leur 
famille , il regarde naturellement les plus 
proches parens : & fi tous les parens manquoi- 
ent, il ell libre dans l’état naturel à quicon- 
que veut de prendre foin de l’éducation des 
enfans qui fe trouvent dans ce cas. Ceux - 
qui le font pour s’en bien acquitte* , fe 
rendent dignes d’une véritable louange. 

XCVII. 

On donne le nom de Pupilles aux perfon- 
nes impubères qui font privées de Père & 
de Mère, ou du -moins de l’un des deux. 

Et les perfonnes qui de droit prennent le 
fôin de leur éducation , font dites Tuteurs . 

Ainfi la 2 utile elt le droit d’éléver des pu- 
pilles. XCVIH, 
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XCVIII. 

Les Tuteurs fe divifent en Teflameiitai - 
res , qui ont été conftitués en cette qualité 
par la dernière volonté des Parens; légitimes, 
qui ont ce droit comme plus proches Pa- 
rens , & dabifs , qui n’ont aucun lien de 
parenté avec les pupilles. 

XCIX. . ' 

Un Curateur eft une perfonne à laquelle, 
appartient le droit d’adminillrer les biens 
des Mineurs , ou d’autres perfonnes que _ 
quelques infirmités du corps, ou de l’efprit, 
rendent incapables de ce loin. 

C. 

Tant qu’il y a des afcendans en vie , les 
pupilles , ou autres mineurs , n’ont pas be- 
foin de Curateur. 

.CI. 

Dans l’état naturel perfonne ne peut être 
contraint à fe charger de tutéle. 

CII. 

Le Tuteur n’eft pas obligé de fournir 
de fon argent aux dépenfes de l’éducation, ; 
il doit feulement adminillrer les biens des 
pupilles , en employant pour leur éduca- 
tion , non feulement les revenus , mais mê- 
me une partie du capital, fl la chofe efl 
nécefiaire & au cas que ces biens manquaf- 
fent, recourir à la libéralité d’autrui * & à 
toutes les autres voyes polfibles pour tirer 
leurs pupilles d’affaire. 

cm. 

La Puiflance Paternelle eft naturellement 
dévolue aux Tuteurs. Ils font vicaires des 

Pa« 
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Parens défunts dans tout ce qui concerne 
l’éducation des pupilles. Par conféquent, 
le principe général de leurs devoirs, eit 
qu’ils doivent apporter les mêmes foins à 
cette éducation que les Parens eux - mêmes. 
On peut dire qu’un Tuteur qui fe charge 
d’une tutelle , fait une efpéce de contrad 
avec fon pupille , par lequel il s’engage à 
le bien éléver, & à adminiftrer fes biens.a- 
vec prudence & fidélité. Le pupille de fon 
côté eft parfaitement obligé d’avoir pour 
un Tuteur fidèle les foumiflions, rattache- 
ment & la reconnoifiance qu’il auroit eus 
pour fes propres Parens. 

CIV. 

Il y a des Tuteurs d’éducation , des Tu 
teurs d adminiftration , & des Tuteurs d’in - 
fpection. Ces derniers font dits Tuteurs fu- 
pér leurs , ou ignora ires , au -lieu que ceux 
des deux premières fortes font des Tuteurs 
inférieurs. 

CV. 

Il dépend de la volonté des Parens , de 
partager les fondions de la tutelle entre 
plulieurs perfonnes, ou de les confier à une 
feule , ou de prendre tel autre arrangement. 
Mais fl dépend réciproquement de la volon- 
té des Tuteurs , d’accepter la tutelle fur le 
pied qu’elle leur eft propofée. 

CVI. 

Quand il y a plufieurs Tuteurs conjoin- 
tement , auxquels on n’a point alligné de 
fondions féparées, ils peuvent naturelle- 
ment fe les partager entr’euxj & chacun 

Tmt IJL E d’eux 
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d’eux contracte alors une obligation relative 
à la fonétion qui lui eft échue. 

CVII. 

Un Tuteur, qui éléve un pupille à fes 
dépens , ne le fait pas comme Tuteur, 
mais comme Bienfaiteur ; & il peut ceffer 
de le faire, quand il veut, à- moins qu’il 
n’ait pris quelque engagement avec les Pè- 
res & Mères mourans , ou avec d’autres 
Païens. S’il eft dans ce dernier cas, il doit 
ttre fidèle à lés engagemens. 

CVIII. 

Quiconque eft prodigue , eft inhabile à 
la geftion d’une Tutelle. Ou en général 
tout homme qui n’entend rien à l’adminif- 
trationde fes propres biens, & qui les gou- 
verne ayec négligence, nefauroit être Tu- 
teur d’adminillration , quoiqu’il ne loit pas 
impoflible qu’il ait les qualités propres pour 
être Tuteur d’éducation. 

CIX. 

On eft pareillement inhabile à la Tutel- 
le , quand un âge trop avancé , un trop 
grand nombre d’occupations , ou quelque 
infirmité corporelle ne laiflent pas les for- 
ces, ou le teins d’y vaquer. Il n’eft pas 
befoin d’ajoûter que les Mineurs ne faurof- 
ent être Tuteurs. 

CX. 

Le Tuteur honoraire eft obligé d’aflifter fes 
Çontuteursde fes confeils , & de fes fecours. 
CXI. 

On appelle Inventaire , la confignation, . 
des biens du- défunt, auquel le pupille iuc- 

cé- 
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cède. C’elt au Tuteur & au Curateur à 
dreffer cet Inventaire j & naturellement ils 
doivent y appeller des Témoins, qui y met- 
tent leur fignature & leurfceau. Le Tuteur 
honoraire doit aufli avoir l’œil que tout cela 
fe paffe fidèlement , & qu’on procède l’ans 
délai à l’Inventaire, avant qu’il ait pu le 
faire aucune diftraétion. 

CXII. - ■ i 

Le Tuteur, adminiftrateur eft obligé de 
rendre tous les ans compte de fon admi- 
nistration au Tuteur honoraire. Il repréfen- 
te la perfonne du pupille , en ce qu’il doit 
faire pour l’adminiftration , tout ce que ce 
pupille feroit lui «même s’il étoit en état 
d’avoir ce foin, c’eft-à-dire, qu’il confer- 
veroit & augmenteroit fon- patrimoine de 
tout fon pouvoir. 

cxm. 

Pour remplir les vues fufdites , le Tu- 
teur. doit , par exemple , vendre tous les 
biens meubles qui font fuperflus, & fur- 
tout ceux qui fe gâteroient en les gardant , & 
faire de l'argent qui en provient un capital 
qu’ü' place à intérêt , ou dont il achette quel- 
que fonds. H faut accepter le cas , où il y 
auroit une d^fenfe expreffe d’aliéner certai- 
nes chofes mobiles , & celui où les richefies 
du pupille feroient telles, qu’il n’y aurait 
aucune raifon de fe défaire de ces chofes. 
CXIV. 

Un Tuteur ne doit point non plus fai- 
re de dépenfes fuperfluës pour l’éducation 
de fon pupille 9 mais, après avoir fait tou- 
É a test 
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tes les dépcnfes convenables , il doit épar-, 
gner le refie des revenus , s’il y en a, &le 
convertir en capital , au cas qu’il y ait des 
occaüons favorables de placer , ou d’acquérir. 

cxv. 

Si les pupilles ont des débiteurs qui payent 
mal, c’eft aux Tuteurs à les pourluivre, & 
à faire rentrer exaétement les intérêts , ou 
à retirer les capitaux , lorfqu’ils périclitent. 

, -, CXVL . 

Au-contraire fi les pupilles ont des det- 
tes à acquitter , les Tuteurs doivent tra- 
vailler à les en libérer , en confervant , s’il 
cil polfible , les fonds & capitaux, & pour 
cet effet diminuër , tant que faire fe peut , 
les dépenfes de l’éducation, pour éteindre 
les dettes par les fimples épargnes fur les 

revenus. . 

CXVIL 

Un Tuteur qui fe fert de l’argent de 

... n . i a/I 



me il feroit de tout autre; car autrement 
ces intérêts accumulés deviennent entre 
tfes mains un nouveau capital , dont les in- 
térêts courent de-nouveau, à -moins qu’il 
ne puiffe prouver que les occafions de pla- 
«r lai ont manqué.^. 

Un Tuteur ne fauroit aliéner des biens 
immeubles du pupille, que dans les cas de 
néceffité, qui auroient obligé le pupille lui- 
même à cette aliénation , comme quand ^il 
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h’y a point d’autre moyen d’acquitter des 
dettes. 

CXIX. 

S’il y a des biens immeubles & inutiles , 

& furtout s’il n’eft prefque pas poffible de 
lubvenir autrement aux fraix de l’éducation, 
le Tuteur peut aliéner ces biens. 

CXX. t 

Quand les réparations d’un bien deman- 
deroient des dépenfes dont ce bien ne rap- 
porteroit pas enfuite les intérêts , lé Tuteur 
peut l’aliéper, 

- ^ : ‘ /, CXXI. . 

' Naturellement un Tuteur adminiftrateur 
ne fauroit faire d’aliénation fans le confen- 
tement du Tuteur honoraire. 

CXXII. 

Dans le cas où l’on eil obligé de faire 
diftraétion des effets & biens du pupille , 
il faut auparavant en faire faire la taxe par 
■des experts; & le Tuteur doit donner 1 fes ' 
foins à trouver des Acheteurs , qui en don- 
nent le jufte prix. Pour cet effet il con- 
vient de donner connoilfance au Public des 
chofes qui doivent fe vendre , d’indiquer le 
jour de la vente * & de la faire au plus of- 
frant. Et fi après ces précautions il ne le 
préfente perfonne qui faffe une offre raifon- 
nable, il faut différer la vente julqu’à un 
autre tems, où il fe préfente des acheteurs 
plus avantageux , à- moins qu’on ne foit réduit 
à une néceffité qui ne fôuffre point de délai. 

CXXIII. 

- Toute aliénation d’un fonds, ou immeu- 

■ e ... E 3 ble. 
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ble, faite fans néceffité , eft nulle de droit; 
& à-moins que le pupille , après avoir at- 
teint la majorité, ne la ratifie, il peut la 
revendiquer contre le pofl'effeur, mais en 
rembourfant le prix d’achat. 

CXXIV. 

Le Tuteur ne peut pas charger le bien du 
pupille de fervitude, mais il peut en acqué- 
rir à fon profit. Il n’a pas non plus le droit 
d’engager les fonds du pupille , hormis les 
cas d’extrûme néceflité. 

cxxv. 

Naturellement les biens du Tuteur ré- 
pondent de ceux du pupille; deforte que 
li , pendant la durée de la tutelle, ou avant 
que d’avoir rendu fes comptes, le Tuteur a- 
liéne quelqu’un de fes propres biens, le pu- 
pille y retient hypothèque. 

CXXVI. 

On ne doit prendre pour Tuteur admi- 
niftrateur , qu’irn homme qui pofléde des 
biens immeubles, propres à fervir de cau- 
tion pour ceux du pupille ; & s’il n’en pof- 
féde pas de tels, d’autres doivent caution- 
ner pour lui. 

C XXVII. 

On appelle Tuteur & Curateur fufpeEt 
ceux qui ufent de malverfation , ou de né- 
gligence dans leur adminiftration. Quand 
le cas exifte, le Tuteur honoraire, un au- 
tre Contuteur, ou en général quelqueper- 
fonne que ce foit , eft autorifée à faire con- 
noître un femblable Tuteur pour ce qu’il 
eft, afin qu’il l'oit privé de. fon adminiftra- 
tion , 
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tion , & qu’elle pafle à une autre perfonne 
plus propre à s’en acquitter. 

CXXVIIL 

Le Pupille ne fauroit naturellement con* 
traéfer aucune obligation, fans le confen- 
tement de fon Tuteur. 11 en ell de -mê- 
me de celui qui a un Curateur. Ces obli- 
gations n’acquiérent de validité , qu’après 
que le Tuteur, ou le Curateur, les ont 
ratifiées. Cependant fi un pupille, ou une 
perfonne en curatelle avoient acquis quel- 
que droit , & obligé d’autres perfonnes en- 
vers elles à la preftation gratuite de choies 
qui leur fuffent avantageufes , l’aéte feroit 
, valable : mais tout ce qui eft à leur domma- 
ge ell nul. 

CXX 1 X. 

Tout ce qui a été jufqu’ici de l’office des 
Tuteurs, doit être appliqué à celui des Cu- 
rateurs. 

exxx. 

Les Pupilles doivent obéir à leurs Tu- 
teurs; & les Tuteurs font même obligés de 
les former à l’obéiflance , en empêchant 
qu’ils ne faflent aucune démarche fans les 
confulter , ou même malgré eux. Us peu-, 
vent employer pour cet effet les châtimens 
& les récompenfes. 

_ ' , CXXXI. 

Les Tuteurs qui s’acquittent dignement 
de leurs fonétions, font de véritables bien-, 
faiteurs des pupilles; & ceux-ci doivent les. 
payer de reconnoilfance , & de retour dans 
toutes les occaûons. . 

. * E 4 ÇXXXU4 
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. • CXXXIÏ. 

Dèsque le Pupille eft parvenu à l’âge 
& à l’état où il peut avoir foin de fa pro- 
pre confervation , & fe conduire d’une ma- 
nière convenable , la tutelle prend naturel- 
lement fin } & tous les foins en général cef- 
fent , quand le pupille peut adminiftrer fes 
biens par lui-même. Ainii naturellement la 
tutelle finit à l’âge de puberté dans le l'ens 
moral , & tous les foins ceffent à la majorité* 

CXXX11I. 

La mort du Tuteur, ou du Curateur , 
mettent fin à la tutelle , ou à la curatelle. 
11 en eft de-même de celle du Pupille. 

CXXXIV. 

Quand un Tuteur, ou un Curateur va- 
quent exaélement à leurs devoirs, & que 
Je patrimoine qu’ils adminiftrent eft con- 
fidérable , ils méritent naturellement' ,un 
honoraire , mais ils ne font pas en droit 
de l’exiger. Il n’eft pas même naturellement 
illicite d’établir un falaire au Tuteur, ou 
au Curateur , quand les biens du pupille 
peuvent foutenir cette dépenfe. Mais il n’y 
a naturellement que le Père, ou la Mère, 
qui puifiént établir ce falaire dans leurs der- 
nières difpofitions* 

cxxxv. 

Au bout de la tutelle, ou de la curatel- 
le, il faut reftituer les biens au pupille dans 
leur entier , & rendre compte de fon admi- 
niftration. S’il fe trouve alors qu’on ait cau- 
fé quelque dommage par fa faute, volontai- 
re ou involontaire, on eft obligé de la réparer. 

' > C XXXVI. 
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» CXXXVI. 

Celui qui n’efl: établi que Tuteur d’édu- 
cation, ne répond pas des dommages caufés 
par le Tuteur d’adminiftration. Et en gé- 
néral -quand la tutelle eft divifée , chaque 
Tuteur ne doit réparer que les dommages 
arrivés dans la partie qui lui étoit confiée. 

CXXXVII. 

Quand plufieurs Tuteurs, ou Curateurs,' 
adminifirent conjointement, chacun eftref- 
ponfable pour fa part des dommages qui 
arrivent •, mais s’il y en a qui ne foient pas 
folvables, les autres font cenfés folidaire- 
ment engagés pour eux. 

CXXXVIII. 

Le Tuteur & le Curateur honoraire ne 
répondent que des dommages caufés par leur 
faute dans ce qui regarde rinfpection de l’gd- 
miniftration. 

CXXXIX. 

Quand même des Tuteurs & des Cura- 
teurs qu’on auroit établi conjointement, 
partageroient l’adminiftration entr’eux, ils 
ne demeurent pas moins folidairement enga; 
gés que s’ils adminiftroient de concert. 

CXL. 

Le Pupille , & celui qui a été en cu- 
ratelle, font obligés de rembourfer au Tu? 
teur & au Curateur les dépenles faites 
pour l’adminifiration , & les dommages 
qu’ils peuvent avoir reçus à ce fujet: defor- 
te que fi, par exemple, le Tuteur ou le 
Curateur avoient engagé leurs propres biens 
pour remplir leurs devoirs , le pupille , ou 
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celui qui a été en curatelle , font dans l’<v 
bligation de les dégager, quand ils entrent 
dans l’exercice de leur propre adminiftra- 
tion. - " • - • i . 

CXLI. J 

Naturellement le Tuteur, ou le Cura- 
teur, peuvent faire eux -mêmes la déduc- 
tion des dépenfes par eux faites , qu’on efl 
obligé de leur reftituër ; & s’il y a quelque 
caufe qui empêche qu’on ne puilîe leur fai- 
re d’abord cette rellitution, ils peuvent re- 
tenir les biens -mêmes pour leur fervir de 
lûreté , à-moins qu’il n’y ait d’ailleurs quel- 
que caution fuffifante. 

CXLIL 

Quand une Fille qui a des biens en pn> 
pre, vient à fe marier, les Paren.s font na- 
turellement obligés à lui en faire la refti- 
tution, mais ils font en droit de prendre 
en même tems les précautions convenables 
pour aflurer la confervation de ces biens. 
Les Tuteurs font de- même obligés de don- • 
ner à une fille qui eft fous leur tutelle , & 
qui fe marie , les biens qui lui appartiennent, 
en prenant les mêmes précautions, autant 
que faire fe peut. 

CXLItl. 

On donne le nom de Dot aux biens 
que la Femme appofte en mariage , foit 
qu’elle les poffédât déjà en propre , ou que 
fes Parens les lui donnent en la mariant. 
Naturellement le mari n’a d’autre droit que 
celui d’employer les revenus de cette dot 
aux charges du mariage. Ainli il n’en a pas 
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le domaine, il n’a que l’ufufruit. Le fonds 
demeure à la femme. Le Droit Civil dis- 
tingue entre les biens dotaux , que la fem- 
me apporte effectivement en mariage , & les 
biens paraphernaux , qui viennent à lui é- 
çheoir depuis* mais cette diltinCtion eft in- 
connue dans le Droit Naturel. 

CXL1V. 

1 On peut naturellement régler , comme 
on le juge à propos , ce qui concerne 1* 
dot , & la manière d’en jouir ou d’en dif-j 
pofer. C’eft ce qui fe fait dans les Contracte, 
de mariage , qui n’ont rien que de licite , 
& qui peuvent augmenter ou diminuer ar- 
bitrairement les droits refpeCtifs des deux, 
épopx fur les biens dotaux. 

CXLV. , 

V Quand des Parens marient une fille qui 
n’a point de biens propres , ils doivent la 
doter Suivant leurs facultés, à -moins que 
le mari ne veuille la prendre fans dot. Et 
quand même la fille auroit des biens pro-: 
près , les Parens font encore les maîtres de 
la doter au-delà. 

1 CXLVI. . 

Les Parens ne fauroient naturellement ê- 
tre contraints à doter leur fille ; & au cas 
qu’ils veuillent le faire , il dépend d’eux de 
déterminer la dot. 

C XL VII. 

Quand on dote la fille d’autrui , cette dot 
pft une efpéce de donation. Il n’y a rien là- 
dedans que de licite , & ce peut même être 
une aêtion très-louable. 

E 6 CXLVIIL 
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C XL VIII. 

Quoique la caufe pour laquelle on doteï 
roit une perfonne du fexe, fût honteufe , 
Ja donation demeure naturellement valable. 

CXLIX. 

Une Femme qui enfe mariant a des biens 
en propre, eft dotée par elle -même. Na- 
turellement elle ne peut pas établir une dot 
au mari fur ces biens, & les Tuteurs ou 
Curateurs ne peuvent non plus le faire , ft 
ce n’eft entant qu’on réferve à la femme 
certains biens , dont les revenus ne doivent 
pas être employés aux dépenfes qui concer- 
nent les . charges du mariage. C’eil par le 
contraét de mariage , que la femme qui 3 
des biens en propre , régie elle-même , ou 
bien fon Tuteur ou Curateur en fon nom, 
tous ces articles. ■ i 

CL. • ■ • :» : 

On peut apporter en dot les droits de- 
même que les biens effectifs. Et pour les 
fonds qui font donnés en dot, après en a- 
voir fait l’eftimation , ils lont regardés fur 
le même pied que l’argent comptant. Quand 
- on donne en dot de lemblables chofes paf- 
fées à l’eftimation', le mari en acquiert le 
domaine, peut les aliéner, ou en difpôfer 
à fon gré de toute autre manière. On peut 
auflï donner en dot fur le pied de l’ellima- 
tion , des chofes qui fe confument par l’u- 
fage, ou qui font infruétueufes, comme cel- 
les qui font uniquement pour l’ornement, 
ou pour le plaiür. 


CLI; 
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CLI. 

Quand on donne de l’argent en dot, a* 
vec cette claufe que le mari l’employera à 
fon profit , ou du-moins qu’il l’adminiltrera 
en fon propre nom , il en acquiert par-là le 
domaine. 

CLII. 

Quand le mari adminiftre les biens de fa 
femme , comme fiens , fes propres biens, 
tant préfens qu’à venir , font naturellement 
engagés à la femmè pour la fûreté de ceux 
qui lui appartiennent , deforte qu’elle peut 
en tout tems reprendre fes apports fur ces 
biens mais il n’en elt pas de-même , lorf- 
qu’elle adminiftre par elle -même, ou par 
quelque autre , ou même lorfque le mari 
fi'eft adminiftrateur qu’au nom de la femme. 

* CLIII. 

On appelle dans le Droit Romain Dona- 
tion pour caufe de nôces , Donatio pr opter nup- 
tias , ce qu’un mari donne à fa femme pour 
la fidreté de fa dot. Cette donation ne fau- 
roît être de moindre valeur que la dot. Mais 
dans leDroit Naturel elle n’a pas lieu, puif- 
que nous venons de voir que tous les biens 
du mari font naturellement engagés à la- 
femme. ! . < 

CLIV. 

■ La Morgengabe dans le Droit Germanique 
eft ce qu’un époux donne à fon époufe le 
lendemain de fes nôces pour le prix de fa 
virginité. Quoique cela ne foit point dû 
par le Droit Naturel , cependant on peut le 
régler par voye de convention , & il n’y a 
E 7 rie» 
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rien là-dedans d’illicite. La femme acquiert 
le domaine fur ce don. Il peut à-la-vérité 
ne confifter que dans un fimple ufufruit, 
ou même dans l’ufage d’une chofe qui ne 
rapporte point de fruit. 

' CLV. 

Quand on marie un fils qui n’a point 
de biens propres , & qui n’eft pas en état 
avec ce qu’il peut gagner, & ce que fa 
femme lui apporte , de foutenir les charges 
du mariage, les Parens font naturellement 
obligés de lui donner , proportionnellement 
à leurs facultés , ou une certaine fomme 
d’argent, ou des biens qui foient de queL 
que rapport. 

• , T -i CLVI. 

. Les enfans ne doivent point fe mariér 
fans le confentement de leurs Parens; mais 
s ? ils le font , le mariage n’eft pas naturelle- 
ment nul. Les fiançailles même ne perdent 
pas leur validité par le défaut de confente- 
ment des Parens. . 

clvil 

Le devoir des enfans à l’égard des"ma ; 
riages qu’ils veulent contracter, eft donc de 
confulter leurs Parens, & après leur avoir 
expofé leurs raifons , de requérir leur con- 
fie ntement. T 

• CLVIII. 

LesParens de leur côté ne doivent pas re- 
fufer de confentir aux fiançailles, ou au ma- 
riage de leurs enfans, quand il n’y arien dans- 
la perfonne qu’ils veulent époufer , qui foit 
' contraire à leur bonheur , ou à leurfortune, 
il . _ -ri CHA, 
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Des Tejlâmens , & de la SucceJJion a b inteftaf, 
ou du Droit héréditaire. 


«*• 

O N eft dit fuccéder aux liens d’une per 2 
fonne défunte , lorfque par la mort de 
cette perfonne on acquiert fur les biens 
qu’elle laifie , les mêmes droits qu’elle y a- 
voit elle-même. 

~ IL 

Celui qui fuccéde aux biens d’un défunt 
eft dit Héritier , & repréfente la perfon- 
ne de ‘ce défunt par rapport à tous les 
biens par lui délaiffés. Il fait avec le défunt 
la même perfonne morale, en laquelle con- 
tinuent d’exifter tous les droits & toutesles 
obligations qui concernent fes biens. 

• - - TIT 


Le Droit héréditaire eft celui de fuçcé- 
der .à tous les biens délaiffés par undéfuntj 
'La maife de tous ces biens forme \'hérédit£ y 
& le domaine que l’Héritier y acquiert, eft 
univerfel. 1 ' . ; 

•. i ‘.i . . 


r Accepter un héritage, c’eft déclarer fufÏÏ- 
famment, ou par fes paroles, ou par fes 
aétions , qu’on veut être héritier. Une per- 
lonne qui adminiftre fimplement les biens 
.d’une hérédité, fans avoir témoigné qu’el- 
. “ " ' le 



iii PRINCIPES DU. 

t i 

Ica intention de revêtir la qualité d’héritier, 
n’eft pas cenfée avoir accepté l’héritage. 

. . v . y , . lém ■> j • 

L’Acquifition d’une hérédité fe fait etr 
occupant la poüelficm des biens délaiffés 
par le défunt. Dans cette hérédité l’on com- 
prend non feulement toutes les chofes cor- 
porelles, tant meubles qu’immeubles, mais 
les droits, titres & prétentions, de quel- 
que nature qu’ils foient. Seulement fi dans 
la malle de l’hérédité il fe trouve des cha- 
fes ( qui appartiennent à d’autres , on doit 
les'reftituërj ou, s’il y a des dettes à pa- 
yer , il faut les éteindre , & en faire déduc- 
tion de la valeur de l’hérédité. 

VI. 

A l’égard des droits perfonnels, & des 
obligations perfonnelles , il n’en paffe rien à 
l’hérétier. , \ 

vir. 

On appellé Charges de T hérédité , les 
obligations attachées aux biens du défunt. 
Si ce font des dettes , & qu’elles excédent 
la valeur de la malle, l’héritier n’eft pas 
naturellement obligé à s’épuifer poux les 
payer, & perfonne n’eft naturellement cen- 
l'é accepter un héritage à Ton dam. Mais, 
pour obvier à tout, il faut que l’héritier ait 
un certain tems- polir examiner l’état des 
choies, & prendre fon parti, en déclarant 
qu’il a accepté l’héritage, ou qu’il le re- 
ftife. 

VIII. 

* Pour cet effet il faut d’abord faire ut! 

iQ: 
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inventaire exaét & fidèle de tous les biens 
& de toutes les charges de l’hérédité , & < 

dans l’état naturel il doit y avoir des témoins 
préfens. Que fi l’héritier l’avoit cependant 
fait feul, & qu’enfuite l’héritage ne retrou- 
vât pas fuffire au payement des dettes , l’hé- 
ritier doit naturellement produire aux Créan- 
ciers une fpécification des biens délailTés par 
le défunt , & l’afiirmer par ferment. 

IX. 

Il dépend de la volonté de celui à qui 
un héritage échoit de l’accepter , ou de le 
refufer; & même dans l’état naturel l’héri- 
tier, après avoir accepté, peut encore re- 
noncer , fi l’inventaire a été fait en préfen- 
ce de témoins, ou fi la probité de l’héritier 
étant reconnue , il produifcune fpécification 
qu’il affirme par ferment. 

X. 

Les Parens, en mourant, doivent laiffer 
leurs biens à leurs enfans ; que s’il ÿ en a 
quelques-uns d’élévés , tandis que les autres 
ne le font pas , & que les biens qu’ils laif- 
fent, fuffilent à peine à l’éducation de ces 
derniers, ils doivent naturellement les hé- 
riter, ou du -moins, fi les'revenus fuffifent 
pour les éléver, jouir de ces revenus, juf- 
qu’à ce que leur éducation foit finie. 

XI. 

Les devoirs des Pères & Mères envers 
les enfans par rapport à la fucceffion de 
leurs biens , doivent être appliqués à tous 
les autres afcendans envers les petits - fils , 
arriére petits-fils &c. Car ces afcendans 

font 
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font également obligés de contribuer en 
tout ce qui dépend d’eux au bonheur de 
leurs defcendans. 

XII. 

On appelle fiais héritiers ceux qui def- 
cendent d’une perfonne défunte par voye 
de génération. Quand il y a outre les fils 
& filles, des petits-fils ou petites-filles, 
dont le Père, ou la Mère, qui dévoient hé- 
riter font déjà morts, ces petits-fils & pe- 
tites-filles prennent la place des défunts, & 
les repréfentent par rapport au Droit d’héri- 
ter. C’eft ce qu’on nomme le Droit de rt - 
préfentation , qui eft conforme au Droit Na- 
turel. 

XIII. 

Quand quelqu’un meurt fans enfans, il 
doit naturellement Jaifier fes biens à l'es Pa- 
rens au premier degré , ou , à leur défaut , à 
ceux d’un degré ultérieur, à -moins qu’il 
ne laifle une femme , à laquelle il veuille & 
doive avoir égard. 

XIV. 

Les héritiers naturels font ceux que les 
degrés de proximité défignent , favoir les 
enfans, & enfuite les parens; les héritiers 
volontaires font ceux que le défunt a infti- 
tuéparune déclaration de fa, volonté, ex- 
prefle , tacite , ou préfumée. 

XV. 

Le Droit héréditaire réciproque des Pa- 
rens & des enfans eft un Droit parfait, & 
qu’on ne lauroit leur enlever malgré eux. 
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XVI. 

Cependant l ’ Abdication des enfans peut 
avoir lieu. Elle confifte dans la déclara- 
tion fuffifante que font les Parens , qu’ils 
ne veulent plus les reconnoître pour leurs 
enfans ; & la chofe eft permife dèsque lea 
enfans commettent de propos délibéré des 
chofes qui répugnent diamétralement à leurs 
devoirs, & ne veulent point Sortir du gen- 
re de vie criminel où ils fe font plongés. 

XVII. 

Les enfans du même degré ont naturel- 
lement le même droit à l’héritage de leurs 
Parens; & réciproquement, les Parens du 
même degré ont le même droit à l’héritage 
de leurs enfans. 

XVIII. 

Les enfans doivent partager également 
entr’eux l’hérédité , y compris auffi ceux - 
qui ont le droit de repréfentation , & qui 
reçoivent la même portion , que leur Pè- 
re ou leur Mère recevroient , s’ils étoient 
en vie. La répartition fuit les mêmes loix 
à l’égard des afcendans qui héritent de leurs 
defcendans. 

XIX. 

On peut transférer quelque domaine à 
un autre , à condition qu’il n’en fera mi» 
en pofleffion qu’après la mort du Donateur. 
$lors le Donataire ne pouvant accepter 
qu’après cette mort, il n’eft pas befoin que 
la volonté du Donateur lui foit connue au- 


paravant. 
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XX. 

Le nom de Teftament fe donne à la dé- 
claration expreffe de la volonté d’un défunt 
au fujet de la tranllation du domaine des 
chofes par lui délaiffées après fa mort, ou 
de toute autre chofe qu’il veut être faite 
après ce terme , avec cette condition que 
l’acceptation ne peut avoir lieu qu’après fa 
mort. 

XXI. • ; 

En vertu de cette condition, le Teftateur 

peut changer fa volonté , tant qu’il vit. 

XXII. 

,Tefter , c’eft donc faire un Teftament ^ 
ou déclarer fa volonté par rapport au do- 
maine des biens qu’on délaiffera à fa mort. 
Celui qui régie les chofes de cette façon , 
eft dit mort ayant tefté ; mais s’il n’a rien 
réglé, il meurt ab inteftat. La dernière vo- 
lonté eft celle par laquelle quelqu’un régie 
ce qui doit être fait après fa mort. 

XXIII. 

' Un Teftateur, ayant le droit de changer fa 
volonté tant qu’il vit, peut cafter fon Tef- 
tament, & n’en faifant point d’autre à la 
place , mourir ab inteftat , 

XXIV. 

C’eft la mort du Teftateur qui donne au 
Teftament fa validité , qu’il n’a point avant 
ce teras-là. Il eft naturellement permis de 
faire un Teftament. 

XXV. 

Les enfans font déshérités , lorfque par 
une volonté expreffe de leurs Parens , ilsV 

N font 
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fbnt exclus du rang des héritiers , & privés 
du droit de fuccéder aux biens de leurs Pa- 
ïens après leur mort. Cette exhérédation 
eft naturellement permife,lorfque lesenfans 
font vicieux & incorrigibles. 

XXVI. 

Quand des Pères & Mères, fans négli- 
ger leurs propres enfans, peuvent remplir 
les devoirs de l’humanité envers d’autres , 
ils y font naturellement obligés : par exem- 
ple , s’ils peuvent procurer des établifie- 
mens à d’autres, affilier des étrangers, ou 
des personnes à la mendicité , & cela en 
difpofant de quelque partie de leurs biens 
en leur faveur après leur mort. 

XXVII. 

' On appelle Legs la donation d’une cer- 
taine chofe , ou fomme d’argent faite par 
dernière volonté. Celui qui reçoit cette 
donation eft dit Légataire. Il n’y a rien là- 
dedans qui ne foit conforme à la Loi Natu- 
relle. Ceux qui ont de grands biens, &qui 
laifl'ent abondamment à leurs enfans de quoi 
vivre à leur aKe, font très -bien de lailfer. 
des legs aux perfonnes qui le méritent. 

XXVIII. 

On peut faire les mêmes remarques aii 
fujet des enfans qui viennent à mourir avant 
leurs Parens , & qui ont un bien fuffifant 
pour faire des legs. 

XXIX. 

Nous n’avons d’autre raifon de faire du 
bien à nos collatéraux , entant que tels , 
^ue celle de reconnoître par-là le bienfait 

1 ■ '■/ des 
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des Parens qui nous font communs , (oit 
au premier degré , foit à un degré ultérieur. 
Cependant chacun eft naturellement prélu» 
mé vouloir plutôt obliger un parent colla- 
téral qu’un étranger. 

XXX. 

Les Collatéraux , entant que tels , n’ont 
donc pas un droit parfait d’exiger les de- 
voirs de l’humanité , & fpécialement la 
participation à nos biens, & le droit d’y 
fuccéder après notre mort. Ils ne font point 
héritiers naturels ; ils ne le font que volon- 
tairement. 

XXXI. 

Les enfans peuvent deshériter les Pères 
& Mères , li ceux-ci ont fait des cbofes.dia- 
métralement contraires à leurs devoirs. 

XXXII. 

Une exhérédation qui n’a point de juf- 
tes caufes , invalide le Teftament par rap^ 
port à l’inllitution d’héritier. Il faut né- 
ceffairement que les Pères & Mères infti- 
tuënt leurs enfans héritiers , & que les en- 
fans, qui n’ont point eux-mêmes d’ enfans, 
en faffent de-même à l’égard de leurs Pères 
& Mères , ou qu’il y ait des raifons valables 
d’exhérédation , & qu’elles foient alléguées 
dans le Teftament. 

XXXIII. 

Un Enfant pofthumt eft celui qui naît a - 

Î très la mort de fon Père. Un tel enfant a 
e même droit que les autres à l’héritage 
de fon Père , de fon Ayeul , &c. 

XXXIV, 
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XXXIV. 

Quand une perfonne deshéritée nie la 
caufe d’exhérédation , & prétend qu’elle ne 
procède que d’une injufte haine, l’héritier 
inftitué eft obligé de prouver la validité de 
cette caufe. 

XXXV. 

Si des héritiers inftitués veulent admettre 
une perfonne qui a été deshéritée à la par- 
ticipation de l’héritage , cela dépend d’eux; 
mais le Teftament n’en demeure pas moins 
valable dans fes autres claufes. 

XXXVI. 

Celui qui fuccéde aux biens d’un défunt 
qui n’a point fait de Tellament , ou qui ne 
l’a point inftitué héritier, eft dit héritier ai 
intiftat . 

XXXVII. 


Quand un enfant pofthume, ou quelque 
autre enfant a été omis dans le Teftament , 
il n’en doit pas moins être admis à l’héri- 
tage, & le Teftament fubfifte dans tous fes 
antres articles , même par rapport aux legs , 
à-moins qu’il ne foit évident que le Tefta- 
teur ne les a faits qu’à caufe qu’il a cru le 
nombre des héritiers moindre , en omet- 
tant, comme il a fait , un ou quelques-uns 
des enfans. 

XXXVIII. 


Les legs ne font naturellement valables 
qu’ autant qu’ils peuvent fubfifter fans prér 
iudice des héritiers naturels. 

’ XXXIX. 

Quand il n’y a , ni afcendans , ni def- 

cen- 
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cendans en vie, le Teftateur peut inftituèr 
à fon gré lequel des collatéraux il veut pour 
héritier ; &rmême, fans faire attention aux 
collatéraux , choilir un étranger. 

XL. 

Par rapport à la manière de tefter , le 
Teftament eft naturellement valable, pour- 
vu qu’on foit alluré de la volpnté du défunt 
par quelque voye que ce foit. Il fuffit pour 
cet effet que le Teftateur déclare fa volonté 
en préfence de témoins, ou qu’il la mette 
par écrit, ou qu’il figne ce qu’un autre a 
écrit. 

XLI. 

Lorfque le Teftateur déclare fa volon- 
té devant des témoins , l’héritier étant 
préfent, ou abfent , cela fe nomme Tefia- 
ment nuncupatif Au-lieu que c’eft un TeJIa- 
ment écrit , quand le Teftateur lailfe fa der- 
nière volonté rédigée par écrit. 

XLII. 

Quand un Teftament écrit eft figné par 
des témoins, ou même par l’héritier, il n’ell 

Î ias befoin que ceux qui fignent,en fâchent 
e Contenu. 

XLIII. 

Une perfonne qui meurt àb inttjlat n'eft 
pas préfumée avoir voulu qu’après fa mort 
les biens n’appartiennent à perfonne. Au- 
contraire on préluraé que celui qui eft fon 
héritier àb inteftat , l’étoit aufli fuivant fa 
volonté; à -moins que cet héritier ne foit 
naturel, & ne fuccéde de droit , auquel 
cas il n’eft pas befoin de préfoinption. 

XUV, 
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XLIV. 

Quand quelqu’un meurt ab in t eft a t , fes 
enfans lui fuccédent par droit de repré- 
fentation , & à leur défaut les Pères & 
Mères, & afcendans par droit de proximi- 
té. Si les héritiers en ligne droite amendan- 
te, ou defcendante , manquent entièrement, 
l’héritage eft dévolu aux collatéraux, fans 
diftinétion de lexe , tant qu’il y en a dont le 
degré eft encore connu. 

XLV, 

Quand une perfonne meurt tib muftat , & 
qu’il ne fe trouve perfonne qui ait le droit 
d’en hériter , fes biens font naturellement 
au premier occupant. 

XLVI. 

On peut inftitüër un héritier, ou pure- 
ment, ou fous condition, & en lui impo- 
fant certaines charges. Si l’inllitution eft 
faite purement , la firaple acceptation de 
l’héritier lui confère aulfi-tôt le domaine fur 
les biens du défunt. S’il y a quelque con- 
dition, l’héritier n’a naturellement que l’ufu- 
fmit des biens de la fuccefiion , tant que la 
condition n’a pas eu fon accompliflement. 

XLV1I. 

Lorfqu’on a inftitué un héritier pour un 
certain terme , l’intentjon du Teftateur eft 
que celui qui auroit été héritier ab inteftat , 
jouïïfe de l’ufufruit des biens depuis fa mort, 
(de lui teftateur) jufqu’au terme prefcrit à 
l’héritier pour entrer en poffeffion. 

XLVII1. 

On peut léguer toutes les chofes , tant 
v Tme III. F ~ - cor- 
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corporelles qu’incorporelles , ou rufufruit 
même de tous fes biens pour un certain 
te ms. 

XLIX. 

Quand un héritier a été inftitué fous une 
condition négative, c’eft-à-dire, à charge 
''qu’il ne fera pas telle chofe, s’il vient en- 
fuite à la faire, il eft obligé à reftituër l’hé- 
rédité à l’héritier ab intefîat. 

L. 

Un héritier, ou légataire , venant à mou- 
rir , tranlmet le droit qu’il a acquis à l’hé- 
ritage par fon acceptation à fon propre hé- 
ritier \ mais s’il n’avoit pas encore accep- 
té , il ne tranfmet rien. 

LI. 

On préfume l’acceptation de ceux que 
l’âge , ou quelque autre caufe , empêchent 
de déclarer leur volonté. Celui qui en ver* 
tu d’une acceptation ainft préfumée, acquiert 
un droit fur quelque bien héréditaire , l’ac- 
quiert du moment que le Teftateur vient à 
expirer. 

LU. 

On peut naturellement faire un Tefta- 
ment , dans lequel on n’exprime que des 
legs, où Ton "ordonne feulement certaines 
-• difpofitions qui doivent avoir lieu après no- 
tre mort ; & alors celui qui eft héritier ab 
intejlat , fuccéde aux biens, en acquittant 
ces legs, ou en remplifljant ces difpofitions. 

On eft naturellement toujours maître d’a- 
joùter de nouveaux articles à fon Tefta- 
' ment , 
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ment, foit qu’ils n’apportent aucun chan- 
gement aux précédens , ou qu’ils y en a ap- 
portent. 

LIV. 

Si les Ufages, ou quelques Loix pofiti- 
ves d’un Etat , ont réglé les droits de fuc- 
ceilion d’une certaine manière , le défunt 
ell cenfé, lorfqu’il meurt ab inteftat , avoir 
voulu pour héritier celui que ces Ufages ou 
ces- Loix défignent. 

LV. 

On appelle Avantage , Pralegatum , ce 
qu’on laiîle de -plus à un héritier qu’aux 
autres. Les Teftateurs ont le droit d’avan- 
tager un, ou quelques-uns de leurs héri- 
tiers'. En général on peutinftituër plufieurs 
héritiers , qui ayent des portions égales, ou 
inégales arbitrairement, dont les uns héri- 
tent purement , les autres conditionnelle- 
ment, avec charge ou fans charge, avanta- 
ges ou non avantages &c. 

• LVI. 

Quand le Teftateur a partagé l’hérédité 
d’une certaine manière entre les héritiers, 
ceux - ci peuvent néanmoins d’un confente- 
ment unanime en faire le partage d’une au- 
tre manière. 

LVII. 

Les héritiers, dès -là qu’ils ont accepté 
l’héritage, ne peuvent pas fe difpe«fer de 
l’obligation de payer les legs. 

LV1II. 

Quand un héritier, ou légataire renonce 
à ce qu’il devoit recevoir , c’eft au profit 
' , Fa de. 
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de la mafle,& les autres fe le partagent/>«» 
rata de leurs droits. 

L1X. 

Quoiqu’un héritier inllitué ne veuille , ou 
ne puifie pas avoir l’héritage, les legs ne v- - 
laiûènt pas de fubtifter. 

" LX. 

Deux perfonnes étant inftituées conjoin- 
tement héritières pour une certaine portion, 
ou légataires pour un legs , fi l’une d’elles. - 
refufe ce qui lui’ revient, la portion, ou le 
legs , reviennent en entier à l’autre. 

LXI. 

Outre l’héritier inllitué , le Teftateur 
peut en nommer un autre qui lui foit fubfti- 
tué, afin qu’au cas que le premier vienne 
à manquer par quelque caufe que ce foit, 
l’autre entre dans tous fes droits. Il en eli 
de-même de la fubftitution des legs. 

LX1I. 

Les furieux, pendant la durée de leur é* 
tat, les foux, & les enfans, & tous ceux 
qui font impubères dans le fens moral , ne 
fiiuroient tellér. Les Parens peuvent mê- 
me fubftituër des héritiers à ceux qui font 
dans cet état, en fuppofant qu’ils y relient 
iufqu’à leur mort. c. 

LXUI. 

La fubftitution ordinaire eft celle par 
J aquell». quelqu’un eft inllitué héritier au 
défaut d’un autre. La fubftitution pupillai- 
re eft celle par laquelle les Parens fubfti- 
tuent des héritiers à leurs enfans impubères, 
au cas qu’ils viennent à mourir avant quel 

dV 
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.d’avoir atteint l’âge de puberté. La premiè- 
re expire , lorfque l’héritier inflitué entre 
en podedion de l’héritage j la fécondé , 
quand le pupille fort de fa minorité. 

. LXIV. 

Il y a un legs pénal , qui a lien , lorf- 
qu’on laide quelque chofe à une perfonne, 
au casque l’héritier vienne à faire, où à 
ne pas faire certaine chofe , en agidant d’ü- 
, ne manière contraire aux intentions duTef- 
tateur. Il n’y a rien là-dedans qui répugne 
au Droit Naturel. 


LXV. 

1 On peut léguer une chofe appartenati- 
ite à l’héritier, & cela fignifie qu’il n’aura 
l’héritage qu’à condition de donner cette 
chofe à celui à qui elle a été léguée. Par 
exemple , je vous lègue mon bien , à con- 
dition que vous donnerez votre maifon à 
un tel. C’eft une charge impofée fur l’hé- 
ritage. 

LXVI. 


Si on fait un legs d’une chofe défignée 
en général , il dépend naturellement de l’hé- 
ritier de choiiir parmi les chofes de ce gen- 
re qui fe trouvent dans l’hérédité, celle qu’il 
veut donner au légataire. ' 

LXVII. 

Si le Teftateur avant fa mort a aliéné la 
chofe léguée ,ou qu’il ait retiré le payement 
d’une dette dont- il avoit fait un legs , il 
eft cenfé avoir cadé ce legs. 

LXVIll. 

Un héritier peut être naturellement ijifli- 
F a tué. 
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tué , à condition qu’il rendra l’héritage,' 
en partie, ou même en tout à un autre; 
& cela a suffi lieu à l’égard des legs. Cela 
le nomme Fidti - commis ; & il eft univerfel , 
s’il s’agit de tout l’héritage ; & particulier , 
s’il ne s’agit que d’une partie , ou d’un legs. 
LXIX. 

On appelle Fidoi - commis de famille , ce 
qui eft laiffé à la famille avec défenfe du 
'i'eftateur de l’aliéner hors de la famille. , 
LXX. 

Tontes les conventions au fujet des hé- 
rédités, font naturellement Valables. Cel- 
les que les époux ont faites entr’eux, ou 
en fe mariant, ou après leur mariage, fur la 
manière dont ils doivent fuccéder aux biens 
l’un de l’autre, le font de-même. 

LXXI. . 

Quand il n’y a point de conventions en- 
tre le mari & la femme, & qu’un des époux 
vient à mourir. Tes héritiers, inftitués, ou 
ab i/itcjlat , fuccédent à fes biens. 

LXXII. 

. Lorfqu’un des époux n’a pas de quoi vi- 
vre par lui-même, l’autre en mourant doit 
naturellement lui laiffer une portion de fes 
biens, ou un ufufruit, foit à vie , foit pour 
le tems de la viduité, qui fuffife aux nécef- 
fités, & même aux commodités & aux a- 
grémens de la vie. Tout cela doit fe régler 
fur les circon (lances particulières , ôt fans 
préjudice des héritiers naturels. - , .. 

LXX III. 

Quand il n’y a ni enfans , . ni Père & 

Mé- 



/ % * 

DROIT NATUREL. t*f 

^fére, un des époux peut inftituër l’autre 
l'on héritier. Ou bien s’il ne peut pas le fai-, 

- re , ou qu’il ne veuille pas pour certai- 
nes, raifons, il doit faire quelque legs, ou 
fida- commis, par lequel il lui fourniffç 
non feulement les néceflités , mais même 
les commodités de la vie ; car dans ce cas- 
ci le legs n’eft pas renfermé dans des bor-' 
nés aufli étroites , que lorfqu’il s’agit de per- 
sonnes moins proches. * • 

V,..' LXXIV. 

Suivant le Droit Naturel le mariage doit 
être perpétuel. 

LXXV. 

Le même Droit met en égalité les enfans 
illégitimes avec les enfans légitimes , par 
rapport à l’héritage de leurs Pères & Mères. 

i CHAPITRE VL 

De la Servitude ,<5? de la Société entre les 
- Maîtres & les Domejliques. 

I, 

L A Servitude eft ce^te fujettion, par la- 
quelle quelqu’un s’engage à rendre des 
fervices continuels à un- autre, pourvu qu’il 
en foit continuellement nourri. 

* II. 

Celui qui prend cet engagement eft dit 
efclave} & ceux qui promettent réciproque- - 
ment la nourriture, le nomment Maîtres. 

F 4 HL 
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XXX* 

Il réfultede-là que les.efçlaves font fujets 
à .leurs Maîtres, «Sc que ceux -.ci jouïflent 
d’une puilfance , ou droit fur eux. 

IV- 

.'La fervitude efl parfaite, quand les fer-; 
vices ne font point déterminés , filais qu’ils 
dépendent uniquement de la volonté du 
Maître , & cela pour toujours. Mais elle 
efl: imparfaite, s’il ne s’agit que d’une certai- 
ne forte de fervices , ou que ce ne foit pas 
pour toujours. 

" _ V 

La fervitude ne pouvoit avoir lieu dans 
3a Communauté primitive > elle n’exifte que 
depuis l’introduélion des domaines. 

VL 

Une perfonne eft en droit de fe mettre 
en fervitude , dèsqu’elle n’a point d’au-? 
tre moyen de gagner fa vie $ & en le faifant, 
elle contracte un accord qui tire fa force 
du confentement qu’elle y a donné. - C’ell:- 
là la fervitude volontaire ; mais il y a une 
fervitude contrainte , qui a lieu lorfqu’on 
elt forcé contre fon gré à fervir. 

Vil. 

Naturellement la fervitude doit être Une 
chofe volontaire ; il faut lailfer à chacun la 
liberté de fe mettre en fervice, ou de ne le' 
pas faire. 

VIII. . 

Il eft permis à toute perfonne qui n’a 
pas d’autre moyen de fublifter,,de fe ven- 
dre elle-même, d’aliéner là liberté de quel- 

... . • ' que 
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•üe manière que ce foit, & à perpétuité- 

IX. 

D eft môme permis à des Parens qui 
font dans une impuiflance abfoluë d’élever 
leurs enfans, de les vendre en fervitude. 
Mais ils n’ont pas le même droit, quand 
il ne s’agit que de payer leurs dettes. Un 
mari non plus n’ell pas en droit de vendre 
fa femme. 

X. 

Un Créancier peut réduire en fervitude 
un débiteur infolvable, jufqu’à ce que par 
les fervices il ait été exaétement payé. Ou 
bien il peut le donner en fervitude à quel- 
que autre, qui paye la dette à fa place. 

Un Maître n’a de droit fur fon efclave,! 
que par rapport aux fervices que celui-ci 
eit obligé de lui rendre, & aux aélions qui 
s’y rapportent. Mais à cet égard fon droit 
elt partait, & il peut l’obliger à ces fervi- 
ces & à ces aélions. 

•*. . a*. XII. • - 

Réciproquement le Maître doit agir avec 
fon efclave d’une manière conforme aux de- 
voirs de l’humanité, & prendre garde îr ne 
rien faire dans l’exercice de fon droit qui 
répugne à ces devoirs. Il doit fe loti venir 
que c’ell un homme au fii bien que lui, & 
qu’il eft obligé de l’aimer comme foi-même. 

XIII. 

Un Maître ne doit pas permettre que 
fon efclave fe laiffe aller, au vice ; au- 
contraire il eft obligé de le mettre dans le 

F 5 . c’ne- 


Digitized by Google 


130 PRINCIPES DU 

chemin de la vertu , en lui prefcrivant des 
choies qui s’accordent avec la Loi.Naturel- 
le , & lui défendant celles qui y répugnent. 

XIV. T 

Le droit de punir appartient au Maître 
dans les cas où l’efclave elt vicieux, ou né- 
gligent : il peut aufii l’animer à la pratique 
de les devoirs par l’attrait des récompenles. 

XV. 

. Il faut que les efclaves reçoivent de leurs 
Maîtres des alimens fains & en quantité 
fufiilànte , & des habillemens propres à les 
défendre contre les injures de l’^ir. L’in- 
térêt des Maîtres mêmes le demande. 

XVI. 

Un Maître peut exiger de fon efclave 
tous les fervices que fa fanté & fes forces 
lui permettent de rendre, à-moins qu’il n’y 
ait des conventions contraires. 

XVII. 

Tout le profit qui revient des fervices 
de l’efclave eft au Maître; cependant s’il 
lui furvient quelque bien d’ailleurs , oü qu’- 
à fes heures de relâche il puiiTe encore ga- 
gner quelque chofe, cela n’appartient pas 
naturellement au Maître. 

XV11I. 

L’efclave peut donc avoir fon bien pro- 
pre , qu’on, appelle Peculium , & qui con- 
fifte en ce qu’il peut acquérir de quelque 
manière que ce foit, indépendamment des 
fervices qu’il eft obligé de rendre à fon Maî- 
tre. Ce bien eft à lui de plein droit , & 
il en a le domaine abfolu. Cependant le 

Maî- 
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Maître n’eft pas obligé de foufl'rir qu’il en 
abufe. 

-XIX. 

Le Maître ne fauroit s’approprier le bien» 
de l’efclave; mais fi celui-ci, par fa fau- 
te volontaire , ou involontaire , & fans que 
le Maître y ait en rien contribué, caufe 
quelque dommage , il eft obligé de le répa- 
rer du fien propre : autrement le Maître 
pourroit le punir. 

. XX. : • 

Quand un efclave eft malade, le Maître 
doit lui / fournir tous les remèdes, & tous 
les fecours, qui font propres à lui rendre 
la fanté. 

XXI. 

Les aélions de Fefclave font fous le do- 
maine du Maître , dont la puiflance eft un 
empire. Ainû les efclaves doivent être fu- 
jets, & régler leur a&ions d’une manière 
conforme à la volonté de leur Maître v car , 
en entrant en fervitude, ils ont perdu leur 
liberté , & en ont transporté le domaine ît 
leur Maîtie. » 

XXII. 

Il n’eft permis à perfonne de réduire quel- 
qu’un en fervitude malgré lui , fans une juf- 
te caule. 

_ XXIII. 

Un Maître peut aliéner fon efclave à. ton 
gré , en le donnant ou vendant à qui , & 
comme il lui plaît. Il peut aufli le léguer , 
ou le laiffer à fon héritier. 

F 6 XXIV- , 
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XXIV. 

Affranchir un efclave , c’eft lui rendra 
la liberté. Il fuffit naturellement pour cet 
effet que le Maître déclare, ou témoigne 
fuffifamment, qu’il ne veut plus, ni emplo- 

r r : _ : 1 * r ^1: — « 
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Ï er fes fervices, ni lui fournir les alimens. 
lo 


„ j’y a rien que de permis dans ces affran- 
chilfemens, pourvu que ce ne loit pas au 
préjudice de l’efclave , comme , par exem- 
ple, fi on le congédioit, lorfque la mala- 
die, ou l’âge y le mettent hors d’état de 
fervir. . ■ 

XXV. 

Un Maître n’a pas naturellement le droit 
de vie & de mort fur fon efclave. Il n’a 
pas même celui de le traitter avec dureté , 
en le frappant impitoyablement lorsqu’il 
ne le mérite point , ou au - delà de ce qu’il 
mérite* Quand un efclave eft traitté de la 
forte, ou qu’on ne lui donne pas le nécef- 
faire, il lui elt permis de prendre la fuite. 

XXVI. 

Quand quelqu’un a aehetté des enfans 
que les Parens veudoient par mifére., il. eft 
obligé de les rendre , loriqu’on lui offre le 
rembouri'cvnent du prix d’achat & des fraix 
d’éducation. 

XXVII. • « 

Un enfant né d’une perfonne du fexe ef- 
olave , y ell naturellement iujet lui -mê- 
me , jufqu’à ce qu’on ait payé pour lui les 
dépenles de l’éducation, & autres dédonv 
magemens; ou, à-moins que foit le Père, toit 
quelque autre s ne le chargent de rélever. 

„ aAV 
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XXVIII. 

Le marché entre deux efclaves de fexe 
différent , de s’unir enlemble pour avoir li- 
gnée , eft naturellement un mariage légi- 

^1Q1& • -j 1 v >.■'•* 

XXIX. . , , 

Un domeftique , valet ou fervante ^ 

eft une perfonne qui loue fes fervices jour 
un tems , moyennant la nourriture & des 
gages. On nomme également Maîtres ceux 
qui ont de tels domeftiques -eo Latin Htrus. 

XXX. i . 

Tous les droits & obligations qui con- 
cernent les Maîtres & Maîtreffe-s, valets & 
fervantes , dépendent du contraél de loua- 
ge : & il en réfulte une efpéce de Société , 
qu’on appelle Société Hérile , & qui eft con- 
forme au Droit Naturel.. .1 

XXXI. ' .1.' 

Cette Société n’affujettit les domeftiques 
qu’à une fervitude imparfaite. Us-font* dé- 
pendant obligés à faire , promptement fie/ 
exactement tous les ordres que leurs Maîtres 
leur donnent fur des choies conformes à 
leurs engagemens. 

■» i - XXXII. ,Y 

Un domeftique ne fauroit vaquer* à fes 
propres affaires , dans le teins où il e it obli- 
gé de fervir lbn Maître, à-moins que celui- 
ci n’y contente; mais à toutes fes heures de 
liberté il peut travailler pour lui-méme. 

XXXIII. 

Le domeftique eft obligé de réparer tous 
* F 7 - ‘ les 
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les dommages caufés par fa malice, oa 
même par fa négligence. 

-, . XXXIV. 

Le Maître a droit d’exiger du domeftique 
tous les fervices pour lefquels celui-ci s’eft 
engagé. - 

XXXV. ' 

Il j a obligation de la part du domeftique 
de procurer l’avantage du Maître en tout ce 
qui dépend de lui , & de la part du Maître 
de profiter dç, toutes les occafions de pro- 
curer du bien à fon domeftique. 

XXXVL 

Un Maître peut congédier avant le ter- 
me un domeftique "qui ne fait pas fon de- 
voir , autrement cela n’eft pas permis. De- 
même le domeftique peut quitter avant le 
terme , mais dans le feul cas où le Maître 
refufe de tenir fes engagemens. 

XXXVII. 

Le tems pour lequel la Société Hérile a- 
voit été contracté , venant à finir, cette So- 
ciété finit auffi avec lui. Le Maître ne 
peut plus alors retenir le domeftique mal- 
gré lui , ni’ le domeftique demeurer com 
tre le gré du Maître. Ajjoûtons que pen- 
dant la durée du contrat , le Maître ne 
peut pas forcer le domeftiqde à fervir un 
autre pour lui. Cependant un Maître peut 
prêter fon domeftique à un autre pour quel? 
ques jours. 
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CHAPITRE VIL 
De la Maifon. 

. * • » . 

I. 

O N appelle Maifon une Société compo- 
sée des Sociétés Conjugale & Hérile * 
ou du-moins de deux d’entr’elles. Quand 
elles y font toutes trois, la Maifon eit par- 
faite ; Sinon , elle eft imparfaite. 

II 

«j AA * 

Le même qui eft Mari , Père & Maître, 
eft dit dans la maifon Père de famille ; & 
celle qui eft Femme, Mère &Maîtrelle,eft 
dite Mère de famille. / 

ni. 

Ce qu’on appelle le Domejlique eft com- 
pofé des enfans , & des perfonnes qui fer- ^ 
vent. On reftreint quelquefois ce terme à 
ces dernières. 

• IV. 

Dans la Maifon tous les membres n’ont 
pas les mêmes droits, & ne font pas char- 
gés des mêmes obligations; mais ces droits 
& ces obligations le déterminent relative- 
ment à chacun, fuivant la fin de la Société 
Simple , dont ils font membres. 

V . . 

Quand on a réglé ces droits & ces 
obligations , chaque membre ou perfonne 
de la Maifon doit vaquer à ce qui fait fon 

par*. 



1 20 PRINCIPE S' DU 

partage , & prendre garde tant à s’en ac- 
quitter , qu’à ne point empêcher lés autres 
de s’acquitter de leurs fondions. , 

VI. 

Le but de la Maifon, ou Société com- 
pofée , eft que tous ceux qui la compofent, 
réunifiant leurs forces, procurent l’avanta- 
ge & le plus grand bien de chacune des 
Sociétés fimples , qui font conlidérées com- 
me autant de personnes ftnguliéres , entre 
lefquelles il s’ eft formé une Société , dans 
la vue de procurer leur plus grand bien. 

VIL ' - 

Quand quelqu’un entre dans une des 
Sociétés litnples , qui font partie de la So- 
ciété compofée , ou de la Maifon , il eft 
cenfé s’obliger tacitement à procurer le 
bien de la Maifon en général , & il acquiert 
aufli tacitement les droits qui répondent à 
ces obligations. 

VIII. 

• Naturellement le Père & la Mère de fa- 
mille gouvernent de concert la Maifon: ce- 
pendant ils peuvent convenir entr’eux de * 
ce dont chacun aura la principale direétion, 

& partager leur empire. 

1 Xl. 

Toute Maifon doit avoir fes Loix , qui 
fe déterminent du commun confentement 
du Père & de la Mère de famille. C’eft » 
enfuite à leur vigilance à les faire obferver. 

Ils doivent furtout être attentifs à mainte- 
nir réciproquement l’autorité l’un de l’au- 
tre & ils agiflcnt très- imprudemment « 

- quand 
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quand l’un dit ou fait à l’autre, en préfen- 
ce des enfans ou des domeftiques, des chto- 
fcs qui font propres à lui attirer le mépris. 

. - X. 

Le Père & la Mère de famille ne doi- 
vent point non plus fouffrir 3 e familiarités 
entre les enfans & les domeftiques. 

XL 

En général ceux qui compofent une mê- 
me Maifon , doivent être prêts à fe rendre 
mutuellement, & en toute occafion ? les 
dévoirs de l’humanité. 
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De- l’Empire Public, ou du Droit des 
Etats. 

9 

. ■ . I a • „ i 4 .J 

CHAPITRE I. 

Z>e rOrigine des Etats , & de ? Empire Public'. 


i 
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Es Maifons, ou Familles, ne fe 
luffifent pas à elles'-mêmes ; el- 
les ne fauroient tirer de leur 
propre fonds toutes les chofes 
néceflaires, utiles ou agréables, 
qui font le bonheur de la vie préfente ; & 
quand elles le pourroient, elles n’en joui- 
roient pas en fûreté , & ne feroient pas en 
état de fe défendre contre la violence des 
autres. 

II. 

Il eft donc néceûaire que pluüeurs Mai- 
1 fous 
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fOns fe Joignent enfemble , & réunifient ' . 
leurs forces, foit pour fe procurer lesbiens 
de la vie , en partageant entr’elles les mo- 
yens de les acquérir ; foit pour fe maintenir 
dans la poffeflionpaifible de ces biens, en 
repoufiant de concert ceux qui voudraient 
le troubler. • , . . 

III. • . > : ; 

Il réfulte de cette union une Société à " 
laquelle on donne, le nom d 'Etat. Ainfi ce 
font des conventions entre les hommes 
qui ont formé les Etats. • • , 

IV. / ■ 

Une multitude d’hommes affociés en for- 
me d’Etat, efl: dite Peuple ,. ou Natjon; 

Car toute; autre aflo.ciation, faite dans des 
vues différentes , ne forme pas un Peuple. 

V 

Les Particuliers, ou Membres, qui com- 
pofent les Etats , font appellés Citoyens , 

Et à leur égard , ceux: qui n’appartien-! 
nent pas au même Etat , . fe qualifient £- 
trangers. • 1 ;r.*r '• ? j 

VI. ' 

Outre les Citoyens il y a les Habitans ; cè 
font ceux auxquels il eft permis de demeu- - 
rer & de vaquer à leurs affaires dans un Païs 
dont ils ne font pas Citoyens. 

•-/ . : v .r VII. . . 

. Le Bien commun de l’Etat confifte dans 
l’abondance de toutes les chofes néceflai^ 
res , utiles & agréables à la vie , & dans 
la fûreté contre toutes les attaques du de- 
• hors. Ce font donc les fins de tout Etat 

l’a- 
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l'abondance, ou du-moins la fuffifance & la 
tranquillité, ou- la-fûreté. ... . 

' « •'< VIII. 

On peut en conféquônee définir ainfi un 
Etat. C’eft une Société de plufieürs fa* 
milles réuniesipour fe procurer l’abondance 
& la fûreté. Pour arriver à ce double but, 
il faut un ordre , & dés arrangemens con- 
venables. C ? ëft cet ordre qui conltituë ce 
qu’on appelle la République. -•> 

- ^ IX. 

Le Salut de l’Etat confifte dans la jouïf* 
fance non interrompue des chofes nécefiai- 
res, utiles, & agréables à la vie, en pleine 
tranquillité &-fûreté. 

X: tf-id 

Chaque Citoyen eft obligé de contri- 
buer de toutes fes forces au bien commun 
de la Société , & d’avoir fes intérêts & ion 
làlut à cœur. Dans ces fentimens il doit 
chercher tous les moyens de procurer à l’E- 
tat l’abondance, & d’en éloigner tout ce 
qui pourroit troubler la tranquillité publi- 
que. . . . ' 

XL 

Aucun Citoyen ne doit rien faire decon* 
traire au bien commun de l’Etat, ni avan- 
cer fes propres intérêts au détriment de 
ceux du Public. Beaucoup, moins doit -il 
troubler & détruire direélement l’abondan- 
ce & la tranquillité de l’Etat. 

' ’ • ‘ - XII. • - - * - 

Jy n appelle Public ce qui intérefle tout 
1 Etat : Particulier , ce qui ne regarde que • 

tel 
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tel ou tel Citoyen. De -là la diftin&ion 
entre Bien public & Bien particulier. 

XIII. 

Le Bien public. eft l’objet principal de 
. tout bon Citoyen, & il lui fubordonne tou-, 
jours fon propre bien particulier. î* 

XIV. - 

L’inllitution des Etats n’a rien que de 
conforme à la Loi Naturelle; & l’on peut 

• dire par la môme raifon , qu’elle s’accorde 
avec la Volonté Divine. 

XV. 

Quand il fe forme un Etat, chaque par- 
ticulier s’engage 8c s’oblige à l’égard de 
toute la Société , qu’il travaillera de toutes 
fes forces à procurer le bien commun ; 6c 
la Société s’engage envers chaque particu- 
lier à faire régner l’abondance, 6c à mainte- 
nir la lûreté. En vertu de ces engagemens , 
la Société acquiert le droit de contraindre 
les particuliers à ne rien faire qui y foit conr 
traire. 

XVI. 

Les Droits de l’Etat fur les particuliers 
fe règlent fur le but de l’Etat. Ces droits 
forment une autorité qu’on appelle l'Empi- 
re Civil y ou Public. Cet Empire appartient 
originairement en propre au Peuple. 

XVII. 

L’Empire Civil ne'fauroit s’étendre \ d’au- 
tres aétions qu’à celles qui intéreiïent le 
Bien public. * ' 

XVIII. - 

• Le Peuple eft le maître de garder l’em- 

■ ’ - pire 
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pire pour foi , ou de le conférer , foit à 
plulieurs perfonnes conjointement , foit à 
une feule, & même étrangère. En le con- 
férant , il dépend encore de lui d’y attacher 
les conditions, & d’y mettre les reftrûftions 
qu’il juge à propos. 

• XIX. 

Quand il s’agit de donner une forme à 
l’Etat, & de régler la République, tous 
les Citoyens doivent convenir entr’eûx, * 
s’ils veulent garder l’empire , ou le trans- 
férer, foit à une, foit à plufieurs perlon- 
nes , & à quelles conditions , révocablement 
ou irrévocablement, pour un tems ou pour 
toute la vie, d’une manière tranfmilfible à 
d’autres ou non tranfmilfible , avec une 
autorité limitée ou illimitée. 

XX. 

Une diftinéhon qui mérite encore d’ê- 
tre foigneufement obfervée , c’eft que le * 
Peuple peut transférer le fpnple exercice, 
ou la fuhftance même de l’Empire. Si ce 
‘ n’eft que l’exercice, celui qui commande, 
a le {impie ufufruit de l’Empire y fi c’eft- la 
fubftance , il en peut difpofer par droit de 
propriété , & comme de fon patrimoine. 

XXI. 

Le Chef d’un Etat eft celui auquel l’Em- 
pire a été déféré , au-moins quant à l’exer- * 
cice. Les droits fe déterminent par la vo- 
lonté du Peuple, telle qu’il l’a déclarée en 
transférant l’Empire. 

XXII 

V Empire Souverain eft celui fur les ac- 
• tes 


i 




DROIT NATUREL; 143 

tes duquel perfonne n’a droit que le pof- 
feiïeur même de cet Empire ; & ainü la 
Souveraineté confifte dans la parfaite indé- 
pendance par rapport à l’exercice de l’Em- 
pire. 

XXIII. 

Perfonne ne peut porter atteinte aux or- 
dres du Souverain ; il eft parfaitement libre 
dans fes allions, n’en rend compte à qui 
que ce foit, & n’a d’autre Tribunal d’où il 
dépende que celui de fa confcience. 

XXIV. 

La liberté des particuliers dans l’Etat 
eft rellreinte par rapport à tout ce qui ift- 
téreile le Bien public; mais par rapport à 
tout le relie , elle demeure en fon entier. 

XXV. 

De -même la liberté des Sociétés Am- 
ples, & des Familles dans l’Etat, n’eil ref- 
treinte que dans les chofes qui concernent 
le Bien public. Il en eft de-même des droits 
des Pères de familles, des Epoux, des En- 
fans, des Maîtres, & des Domelliques,&c. 

XXVI. 

Tout Etat eft naturellement libre, & in- 
dépendant des autres Etats, qui n’ont au- 
cunè, forte de droit fur lui. Par conféquent 
il peut régler par lui- même tous les détails 
de fon Gouvernement , fans en rendre comp- 
te à qui que ce foit , & fans qu’on puiffb 
le travetfer en rien , tant qu’il ne fait au- 
cune démarche contraire au droit des au- 
tres Etats. 

xxvir, 
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XXVII. 

; Quand il arrive donc qu’un Etat eft dans 
la dépendance d’un autre Etat, comme la 
chofe n’ell point naturelle, il faut qu’ellè 
procède , ou du confentement de l’Etat af* 
fujetti, ou de quelque événement particu- 
lier, dont nous n’examinons point ici la juf- 
tice ou l’iniuftice. 

s XXVIII. 

Les Etats doivent être confidérés com- 
me des perfonnes libres, qui vivent dans 
l’état naturel. Les Peuples qui forment 
ces Etats, pofledent originairement l’Em- 
pire Souverain ', & lorsqu’ils transportent 
l'Empire à quelqu’un, ils peuvent y joindre 
la Souveraineté , ou la retenir. 

XXIX. 

- L’un & l’autre de ces cas étant pofli- 
ble, il en réfulte qu’il n’eft pas toujours 
néceflaire que le Peuple conferve quelque 
droit fur les actions du Chef de l’Etat, & 
qu’il puiife reprimer & punir les Rois qui 
abufent de leur autorité. 

XXX. 

- L'Empire Civil, ou Public , confifte 
dans le droit de déterminer tout ce qui elt 
requis pour le Bien public. Il comprend 
divers droits, qui ne font pas nécefl'airement 
unis dans un môme fujet, mais qui peuvent 
être Séparés les uns des autres. Quand tous 
ees droits Sans exception font réunis , celui 
qui les polféde a l’Empire plein , ou entier; 
au -lieu qu’il ne l’eit point, lorSque quel* 
eues-uns de ces droits font détachés. 

• XXXI, 
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XXXI. 

Ces divers droits, qui peuvent exifter 
féparément, mais qui. réunis enfemble for- 
ment l’Empire public, s’appellent Parties 
de F Empire. Le Peuple , en transférant 
l’Empire , peut le donner tout entier à 
quelqu’un , ou le divifer par parties entre 
plufieurs, & même en garder quelques-unes 
pour lui. Dans le cas de la diviiion , cha- 
cun peut être Souverain dans la partie qui 
lui eft affignée. C’eft ainfi que chez les 
Hébreux le Grand Pontife n’étoit pas moins 
Souverain dans le facré , que le Roi dans le 
profane. 

XXXII. 

• L’Empire eft limité , quand fon exerct- * 
ce eft attreint à certaines Loix , ou dépend 
du confentement de quelqu’un : fi ces ref- 
tri&ions n’exiftent point , il eft abfolut 
L’Empire peut être transféré d’une maniè- 
re limitée en certaines parties , & d’une 
manière abfoluë dans les autres , fuivant 
que le Peuple le juge à^aropos. 

L’Empire eft à tems , quand il doit ex- 
pirer au bout d’un certain terme ; «St pré- ' 
taire , quand ceux qui l’ont conféré, peu- 
vent le révoquer en tout tems à leur gré. 
Un Empire à tems ne laiflfe pas de pouvoir 
être abfolu & fouverain. Telle étoit lapuif- 
fance des Dkftateurs chez les Romains. 
Mais il peut auffi être limité , de manière 
que la Souveraineté demeure au Peuple. 
Pour l’Empire précaire , foit abfolu ou li- 

Tmc III. G » mi- 
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mité, il ne peut jamais Être fouverain. 
XXXIV. 

L’exercice de l’Empire limité tft ref- 
.^reint par rapport aux chofes, qui fuivent 
un train réglé, ôc qui fe font, toujours de 
la même manière : mais pour les cas impré- 
vus, qui ne peuvent être décidés 1 que fur le 
champ , il faut le confentement de tout le 
. Peuple, on du-moins de quelques-uns d’en- 
tre le Peuple, nommés pour juger de ces cas. 

xxxv. .... 

Les Loix à l’obfervation defquelles le 
Peuple aftreint fon Chef ^ peuvent être 
caflées ou changées du confentement du 
Peuple, & comme il le juge à propos, pour- 
vu qu’il ne porte point d’atteinte aux droits 
qu’il a une fois accordés à fon Chef. Mais 
il peut au-çontraire étendre ces droits, & 
changer un, Empire limité en Empire ab- 
jfolu. , . , 

XXXVI. 

Les Loix auxquelles le Chef de l’E- 
tat eft aftreint dans l’exercice de l’Empir 
re , font dites Loix fondamentales de P Etat. 
C’eft, par exemple, une Loi fondamen- 
tale, que dans certains cas le Chef de l’E- 
tat foit obligé de requérir le confentement 
du Peuple , ou de quelques-uns d’eptre le 
Peuple. 

XXXVIL , 

Quand c’eft le Chef de l’Etat qui s’eft 
impofé à lui -même certaines Loix, ou- qui 
a formé un certain Confeil fans l’appro- 
bation duquel il ne veut rien faire , il n’eft 
- ' .v. .point 
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point obligé à fuivre toujours ces Loix ; il 
peut les abolir quand il le juge à propos , 
- & faire ce qui lui plaît fans l’approbation de 
fon Confeil.. , 

XXXVIII. 

Lorfque le Peuple s’efl: contenté d’ex- 
primer généralement fa volonté fur cerr 
taines choies que le Chef de l’Etat doit fai- 
re ou ne pas faire , & qu’il n’a pas dit 
expreifément qu’au cas qu’il agît autre- 
ment il ne vouloit pas lui obéir, ou qu’il 
n’a pas établi un Confeil fans le confente- 
ment duquel il ne puifle rien décider , il ne 
s’ell réfervé aucun droit fur les actions du 
Chef. 

XXXIX. 

s. L’Empire ne fauroit être transféré avec 
cette claufe vague , que le Peuple obéira 
au Chef lorsqu’il gouvernera bien , 'mais 
qu’il pourra lui defobéir s’il gouverne 
mal. Ceux - là fe trompent , qui croyent 
que cette exception ell toujours tacitement 
comprife dans la tranflation de l’Empire , 
& qu’ainfi il exifte toujours une dépendan- 
ce mutuelle entre le Chef & le Peuple. 

XL. 

Tout Chef d’un Etat , à quelque con- 
dition que l’Empire lui ait été transféré , 
demeure dans l’obligation d’avoir toujours 
pour but le Bien public , & de ne rien faire 
qui y répugne. Son Gouvernement ell bon* 
ou mauvais , fuivant qu’il fuit ce principe , 
pu qu’il l’abandonne. 

G % 
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,XLI. 

Le Salut public eil la fuprême Loi de 
l’Etat. Ainfi , quand le Peuple transfè- 
re l’Empire , ce . doit toujours être de la 
manière la plus conforme à cette Loi. Et 
il efl toujours cenfé que le Peuple a eu ce 
deffein , l'oit qu’il ait donné l’Empire d’une 
manière abfoluë , ou limitée. Seulement 
dans le premier cas , il laiffe au jugement 
du Chef la détermination des moyens les 
plus propres pour arriver à ce but , audieu 
que dans le fécond il fe la réferve. 

XLIL 

L’Empire d’un Chef eft tel que le Peu- 
ple le lui a conféré , & non tel qu’il auroit 
dû le lui conférer. S’il le confère tel qu’il 
lepoiïéde lui-même, c’eft un Empire plein, 
abl'olu, fouverain , un droit de propriété 
6c de patrimoine, 

XLIIL 

On appelle Parties potentielles du domai- 
ne , les divers droits qui font compris dans 
le domaine , favoir la propriété , le droit 
de jouïifance , & le droit d’ulage. La con- 
ftitution des Gouvememens , 6c la manière 
de pofi'éder l’Empire , peuvent être diverfi- 
4iées en autant de manières , que le domai- 
ne eft fufceptible de divilion, 6c chacune 
de fes parties potentielles de -limitation. 
Ainfi l’Empire peut être inféodé , déféré 
fur le pied de Fidéï- commis 6cc. 6c cepen- 
dant être abl'olu , plein , fouverain. L’in- . 
féodation déroge cependant à la Souveraine- 
té , lorfque le poileffeur du domaine direél 
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fe réferve certains droits fur les aéles de 
• l’Empire. L’Empire donné par Fide'ï- com- 
mis, peut auffi être fouverain , abfolu & 
plein. Il y en a qui prétendent que la puiï- 
lance des Rois électifs eft de ce genre. 

U XLIV. 

L’Empire ne renferme point le domai- 
ne des Fiefs , ou de tous autres biens ap- 
partenant aux Citoyens. Ainfi, auand le 
Peuple transfère l’Empire, il n’eu jamais 
cenlé fe dépouiller de les propres biens, & 
il s’y réferve un droit diuinét de celui de 
l’Empire. 11 ne feroit pourtant pas impof- 
lible que ces deux droits fuffent réunis. On 
voit au XLV1I. de la Genéfe, que par le 
confeil de Jofeph les Rois d’Egypte le ren- 
dirent propriétaires des fonds de leurs fu- 
ie ts. 

XLV. 

Le Chef de l’Etat ne fauroit donc dif- 
pofer des biens propres de fes fujets , & 
les convertir à fon utiÿté, comme il le ju- 
ge à propos; ou au cas qu’il fût maître de 
ces biens , fon Empire pourroit néanmoins 
être limité , quant à la manière d’en difpo-r 
fer. En général ce genre de domaine ne 
fait rien à la manière de polTéder l’Empire.: 
Il pourroit même y avoir Empire, & com- 
munauté mixte de biens , comme on eia 
voit une image dan-s les Ordres Religieux. 
Alors l’adminillration de ces biens communs 
appartient à l’exercice de l’Empire. 

XLVI. 

Par rapport à la Communauté primiti-; 

G j ve* 
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ve, elle ne fauroit fubflfter avec l’Empire 
Civil. Quand il fe forme des Etats, il faut 
que les choies fuient foumifes au domaine 
d’un feul, ou à celui du Corps de l’Etat. 
XLVII. 

Si le Salut public demandoit que le 
Chef de l’Etat difpofât d’une certaine ma- 
nière des biens des Citoyens, il feroit en 
droit de le faire. Cela lui donne fur ces 
biens ce qu’on appelle un domaine éminent. 
Et en transférant l’Empire , le Peuple eft 
cenfé transférer cette efpéce de domai- 
< ne, à-moins qu’il ne fc le réferve expreiïé* 

ment. . . - 

XL VIII. 

On peut aller plus loin encore. Si le Sa- 
lut public demande que le Chef de l’Etat 
difpofe d’une certaine manière de quelques 
Citoyens par rapport à leur propre per- 
fonne, il a aufli ce droit, qu’on peut nom- 
mer PuiJJ'ance éminente , & qui lui eft aufli 
transférée tacitement avec l’Empire. Le 
domaine fufdit fur les biens, & cette puif- 
fance éminente, conltituë le Droit éminent 
qu’a le Chef de l’Etat fur les biens & laper- 
lonne des Citoyens , ou Sujets ; mais fon 
exercice ne fauroit avoir lieu, que dans 
les cas ,où il n’y a point d’autre moyen de 
procurer le falut de l’Etat. C’eft une ef- 
péce de Droit de néceffité \ & ceux qui for*: 
ment un Etat, y contentent tacitement. 

XLIX. 

Quand en vertu du Droit éminent on a 
difpofe des biens des particuliers , il faut 

en- 
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etifuite les dédommager aux dépens de l’E* 
tat , autant que la chofe eü poflible , & fai- 
re enforte que le dommage ne tombe fur 
eux que pro rata.- 

. 14 .'. «I. J. -il 4 ■ T j . - O* 

Quand en conférant «l’Empire on ex- 
prime fpécialement certaines détermina- 
tions par rapport à la manière de l’exercer, 
c’efl: toujours avec cette exception tacite ; 
à-moins que le Salut public nfe le demande 
autrement. • : 1 

• i •• LJ. - .• 

Quand le Peuple veut fe réferver quel- 
que droit fur les aétions du Chef de l’Etat 
qui s’écarteront des Loix fondamentales * - 

il faut qu’il faffe dépendre ces aéles du con- 
fentement d’un certain Collège, ou de tout 
le Peuple , de manière que fans ce confen- 
teraent ils ne puiffent être valables. 

lii. 

On appelle Capitulation , l’Accord qui con- 
tient les articles réglés entre le Chef de 
l’Etat & le Peuple lur la manière de gou- 
verner l’Empire. S’il y a une femblable Ca- 
pitulation , c’eft elle qui règle les droits du 
Chef de l’Etat & ceux du Peuple, & el- 
le eft la Loi fondamentale de l’Empire. 

- LUI. 

Tant que l’Empire ett entre les mains de 
celui avec qui la Capitulation a été faite, 
on n’y peut rien changer fans fon confen- 
tement. 

LIV. 

Les Conventions générales, qui ne font 
G 4 qu’im- 
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qu’impofer au Chef de l’Etat l’obligation 
de gouverner avec bonté & équité, ne 
laiffent aucun droit au Peuple fur les adtions 
de ce Chef,& ne diminuent rien de la Sou- 
veraineté, & du Pouvoir abfolu. Ainû ce 
ne font point des Loix. 

LV. 

Quand on. confère l’Empire à cette con- 
dition , que s’il furvîent des différends en- 
tre le Chef de l’Etat & le Peuple, un tiers 
en décidera , cela diminué la Souveraineté. 
!Mais fi dans un cas particulier le Chef de 
l’Etat jugeoit à propos de fe foumettre à 
une telle décifion, il pourroit le faire fans 
préjudice de fa Souveraineté. 

CHAPITRE .II. 

Des différentes Formes de Gouvernement . 

I. 

I A Démocratie eft cette Forme de Gou : 
vernement , où l’Empire appartient 
tout entier au Peuple. Comme les hommes 
aiment naturellement la liberté, cette for- 
me eft celle qui convient le mieux à leur 
génie. - 

H. 

L’Empire , tel qu’il eft originairement 
dans le Peuple , étant conféré à une feule 
perfonne, fait une Monarchie. Le Monar- 
que a autant d’autorité feul, qu’en avoit 
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auparavant tout le Peuple enfemble. Il jouît 
d’un Empire abfolu , plein & fouverain , fois 
comme patrimoine , foit comme ufufruit. 

III. 

L’Ariftocratie eft cette Forme de Gou- 
vernement , où l’Empire tel qu’il eft origi- 
nairement dans le Peuple , eft confié à un 
certain nombre, dont le nombre peut va- 
rier arbitrairement , pourvu qu’il ne faiTe 
jamais que la moindre partie du Peuple,' 
Ceux qui pofTédent le droit de gouverner r 
font appellés les Grands , Optimales. Ils 
jouïfientde l’Empire plein, abfolu & fouve- 
rain , l'oit comme patrimoine * foit comme 
ufufruit. 

TV. 

Ariftote a indiqué une quatrième forte 
de Gouvernement, fous le nom de Timo - 
cratie , dans laquelle le Gouvernement n’ap- 
partient qu’à ceux qui ont certains fonds 
de terre, ou- qui jouïlïent de certains reve- 
nus. 

V. ' 

Il y a de-plus des Formes mixtes, qui api 
proclient plus , les unes de la Monarchie 
d’autres de l’Ariftocratie , d’autres de la- 
Démocratie, luivant qu’on partage & qu’on< 
limite ce que nous avons appellé plus haut 
les parties de la puiffance. 

VI. 

On appelle Royaume la Forme de- Gou» 1 
vernement , où l’Autorité , foit abfoluë , foiC- < 
limitée, appartient à un feul, fans qu’au» 
cun Etranger ait droit furies aéies. de l’Em- 
». . G 5 pi r 
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pire qu’il exerce. Il peut cependant y avoir 
çondominatton , & collègues à la Royauté ÿ 
comme quand deux ou trois frères régnent, 
fans partager l’Empire , ou qu’une Reine 
s’allocie ion Epoux, &c. 

VII. 

On appelle en général Supérieur dans l’E- 
tat , celui qui a droit fur les aétions des- 
autres $ & Sujet , celui dont les actions dé- 
pendent d’autrui Dans la Démocratie, le 
Peuple en corps eft fupérieur , & chaque 
particulier elfc l'ujet. Dans l’Ariilocratie la 
Supériorité appartient à l’Alfemblée des 
Grands; mais chaque Grand en particulier 
u’eil pas moins l'ujet que le relie du Peuple. 
Dans la Condomination , il y a autant de 
Supérieurs que de Collègues à l’Empire, 
&. chacun d’eux ne dépend point des au- 
tres , quand même il j en auroit deux. 

La Liberté Civile du Peuple confifte dans 
l’indépendance par rapport aux actes requis 
pour le maintien & l’avancement du Bien 
public. Le Peuple jouît de cette liberté 
dans la Démocratie ; il eft indépendant non 
feulement à l’égard des Etrangers, mais mê- 
me à l’égard des üens. Au-contraire dans 
la Monarchie & dans l’Ariftocratie, le Peu- 
ple elt privé de c.ette liberté j & quand il 
coulent à établir l’une de ces deux Formes 
de Gouvernemens, il renonce à fa liberté. 

, , IX. 

Dans les Formes mixtes de Gouverne- 
ment on pourvoit à la liberté civile du Peu- 
, . . - * ' Pie, 
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pie, & à la liberté naturelle des Particu- 
liers. 

X. 

• En général il n’y a point de Forme de 
Gouvernement qui ne convienne au but 
pour lequel les Etats ont été formés , dès- 
que les Chefs connoifl'ent les moyens né- 
ceflaires pour procurer le Bien public , & 
qu’ils ont une ferme & perpétuelle volon- 
té de ne rien faire qui ne ferve à l’avan- 
cement de ce Bien , oc de s’abilenir de tout 
ce qui pourroit lui être contraire. 

XI. 

• Au-contraire , lorfque ceux qui gouver- 
nent , manquent , -ou de lumières , ou de 
bonnes intentions, on ne fauroit donner de 
forme Convenable à l’Etat. 

XII. • - • 

f La Forme de l’Etat n’apporte aucun chan- 
gement à l’efpéce de l’Empire. Quelle 
qu’elle foie, les Chefs ne fauroient avoir des 
droits plus étendus que ceux qui s’accor* 
dent avec le Bien public , & l’Empire Ci- 
vil conferve par-tout la même étenduë. Dans 
chaque Forme de Gouvernement, le Chef 
demeure obligé à faire les mêmes chofes aux- 
quelles le Peuple lui-même auroit été obligé* 
s’il s’étoit réfervé l’Empire. 

; Xllf 

< La Monarchie & l’Ariftocratie peuvent 
être poflédées , ou comme patrimoine , ou 
comme un bien dont on n’a que l’ufufruit. 
XIV. - 

Ceux qui forment originairement un E- 
i ~ G 6 tat. 
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tat, conviennent tacitement, que te feft^ 
tinient du plus grand nombre prévaudra, ÔC 
fera regardé comme celui de tout le Peuple, 
à-moins qu’on n’ait réglé par des conven- 
tions particulières que la décilion dépendra 
de l’unanimité, ou d’un certain nombre de 
lüffrages. 

XV. 

Dans la Monarchie ce que le Monar- 

S ue veut, & dans l’Ariftocratie ce que les 
uands veulent, eft regardé comme la vo- 
lonté de tout le Peuple, qui eft obligé de 
s'en tenir à ce que le Monarque, ou les 
Grands, jugent convenable au Bien public. 

XVI. 

Dans un Gouvernement mixte , on re- 
garde comme la volonté de tout le Peuple , 
ce qui convient aux Loix fondamentales, 
ou bien ce qui eft muni du confentement , 
foit de tout le Peuple , foit de quelques- 
uns d’entre "le Peuple , autorifés pour cet 
effet. 

XVII, 

On donne le nom de Magiflrati à ceu» 
auxquels quelques parties du Gouverner 
ment font commiles dans l’Etat. Le Ma- 
giftrat n’exerce pas l’empire en fon propre 
nom, mais au nom d’un Supérieur, à qui 
il eft obligé d’en rendre compte. Ce font 
des efpéces d’Aides que le Chef prend dans 
i’adminiftration du Gouvernement. 

' XVIII. 

L’Etat Populaire fubfifte, lorfque le Peu- 
ple ue lait que commettre l’exercice de 

' TEni- 
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l’Empire à une perfonne , ou à plufieurs 
conjointement , en fe réfervant le droit fut 
toutes leurs aétions. Mais fi le Peuple n’a 
que le droit d’établir tous les ans un cer- 
tain nombre de perfonnes qui exerçent- 
l’Empire Civil , & que ces perfonnes une 
fois éluës , ayent une autorité fouveraine, 
ce n’eft plus une Démocratie , c’efl une A- 
riftocratie à teins. 

, '-I - ■ XIX.. 

On appelle Territoire l’étenduë d’un lieu 
où quelqu’un a droit d’exercer l’Empire 
Civil. Ceux qui du confentement du Peu- 
ple demeurent dans le territoire de l’Etat* 
ou y polfédent quelques biens, quoiqu’ils 
demeurent membres d’un autre Etat, font 
fujets dans le premier cas par rapport à leur 

S erfonne, & dans le fécond par rapport à 
*urs biens, aux Loix du Peuple dans le 
territoire duquel ils vivent , ou polfédent 
ces biens ; roaisi d’ailleurs ils demeurent tou- 
jours étrangers. ■ * • ;.r« •/ „ * 

XX. 

Il dépend uniquement de la volonté d’ad- 
taettre les- feuls Pères de famille à l’exer- 
cice de l’EmpiFe , ou de raccorder à des 
Femmes, à des Mineurs ou autres impu- 
bères, ou même à des Etrangers qui pofr 
fédent quelques biens dans le territoire de 
l’Etat. j * : 

XXI. 

4 On donne le nom à' Affaires publiques & 
toutes celles qui intérefl'ent le Corps de 
D’Etat , & qui fe rapportent à l’avancement du 
G i Biet* 
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Bien commun. Dans la Démocratie le foiii 
de ces affaires appartient au Peuple , qùi 
les adminiftre par lui-même ou par ceux 
qu’il en charge. S’il veut le faire par lui- 
même , il faut qu’il s’afl'emble en corps dans 
un certain lieu , & que chacun dile fon a- 
vis. Ces Aflèmblées fe nomment Comices , 
ou Dûtes. 

XXII. 

Il eft pourtant impoffible que ces Diète» 
foiënt perpétuelles, & par cpnféquent qu’el- 
les règlent fans-ceffe tous les détails. Ain- 
fi il faut toujours qu’il y ait des Magiftrats, 
auxquels le loin de ces détails foit confié. 

Le Peuple peut feulement fe réferver de dé- 
cider dans les Diètes les affaires importan- 
tes , pourvu qu’elles fouffrent du délai. 

• „ . XXIII. 

Le tems & la manière de convoquer les 
Diètes dépendent aufii uniquement de la 
volonté du Peuple, foit qu’il veuille qu’el- 
les fe tiennent dans un tems déterminé , ou 
qu’elles s’affemblent feulement lorfque cer- 
tains cas le requerront. Si c’eft le dernier, 
il faut que le Peuple détermine , autant qu’it < 

eft poffible,ces cas, & confère à quelqu’un 
le droit de convoquer la Diète , quand ils 
viendront à exifter. 

xxiv. ; 

Le pouvoir de convoquer la Diète étant 
une fois remis à quelqu’un, fi un autre ju- 
ge que cette convocation foit néceflaire * 
il'faut qu’il expofe fes raifons à celui qui a 
l’autorité de la faire. Mais û celui. ci ufoit 
-*■ * " \ . de, 
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de négligence , ou ne voulait pas convo- 
quer , quoiqu’il y en eût des raifons mani- 
feftes , on peut l’y contraindre. Le Peuple 
a toujours ce droit l'upérieur , il peut c aller 
ceux qui agilfent de la forte , & leur en fui*; 
roger d’autres. ; 

XXV. 

' Avoir le Droit de Diète , c’eft pouvoir y 
venir , & y donner fon fuffrage. Et com- 
me le Peuple peut ftatuër que certaines 
pertonnes feront exclues de l’exercice de 
PEmpire , ceux-là feulement ont le droit de 
Diète , auxquels le Peuple dans la Démocratie 
a reltreint. l’exercice de l’Empire: tous les. 
autres doivent être exclus, s’ils vouloient 
fe préfenter. Mais réciproquement, ü l’on 
manque d’appeller à la Diète ceux qui y ont 
droit, on leur fait tort;& au cas qu’il fail- 
le unanimité de fuffrages pour decidfer, ils 
peuvent par leur oppofition caffer ce qui a 
été conclu. Il en eft de- même lorfque la 
pluralité eft requife, & que le plus petit 
nombre prend des réfolutions fans le con- 
cours d’autres qui font le plus grand nom- 
bre. 

XXVI. 

Il dépend encore du Peuple de régler ’ 
fi celui qui étant convoqué , & ne pouvant 
aflifter en perfonne, eft autorifé à charger 
un autre de fa Voix , ou à l’envoyer par é- 
crit ; ou bien, s’il n’y a que les préfens 
auxquels appartienne le droit de fuffrage. 

XXVII. - 

Quand le nombre du Peuple eft trop* 
v grand 
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grand pour que tout le monde puiffe fe- 
trouver à la Diète , il faut le diftribuër en 
certaines Claffes, & ces Claffes en Corps 
encore moindres , qui élifent certaines per- 
fonnes pour les repréfenter à la Diète. L’E- 
tat n’en demeure pas moins Populaire. 

XXVIII. 

Il faut dans les Diètes un Direéieur qui 
foit chargé du foin de propofer les affaires , 
de recueillir & compter les voix, & défor- 
mer les conclurions. Ce Direéieur doit être 
choifi , ou par une réfolution générale , ou- 
par une élection que font ceux, qui affilient 
en perfonne à la Diète. ; , * 

' XXIX. 

Un Sénat eft une Affemblée de certai- 
nes perfonnes , auxquelles on confie le 
Gouvernement Public , par rapport aux cho- 
fes dont l’adminiftration eft quotidienne, 
ou qui ne fouffrent point de délai. On com- 
met auffi à ce Sénat l’exécution des choies, 
qui ont été réglées par le Supérieur , & il 
eft appellé à donner confeil à ce Supérieur 
par rapport aux affaires publiques. Les 
Membres d’un tel Sénat l'ont dits Séna- -- 
teurs , & forment une Magiftrature fupé- 
rieure, au-moins dans le fens le plus ordi- 
naire. 

XXX. 

Dans la Démocratie, moins il eft polïï- 
ble au Peuple de s’affembler fréquemment r 
plus il doit étendre les bornes de l’autori- 
té du Sénat , dont en général l’exiftence 
eft indifpenfablement néceffaire dans tout 
' »: ' Etat 

u • 
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Etat Démocratique. C’eft à ce Sénat qu’ap- 
partient le Droit de convoquer les Diètes , 
de propofer les affaires, de diriger les dé- 
libérations , de former les conclurions , 
&c. 

XXXI. 

Une des principales attentions du Peu-' 
pie dans la Démocratie, doit être que le 
Sénat , ou qui que ce foit auquel on a 
confié une partie de l’exercice de l’Empire, 
n’excéde les bornes de fon pouvoir, & n’u- 
furpe iqjuftement la Souveraine Puiffance. Il 
convient même d’établir des Magiftrats ÿ 
qui ayent particuliérement l’œil là-deffus, 
qui maintiennent les Loix fondamentales , 
& qui foient les Confervateurs de la Li- 
berté. 

XXXII. 

Entre tous les plans qu’on peut choifir 
dans la Démocratie pour le Gouvernement 
de l’Etat, il faut préférer celui qui allure 
le mieux la liberté du Peuple. 

XXXIII. 

Dans la Démocratie chacun renonce à fa 
liberté par rapport aux chofes qui font ré- 
glées par la pluralité. Le parti inférieur en 
nombre doit toujours fe foumettre aux ré- 
folutions du parti fupérieur, & n’a aucun 
droit de s’y oppofer. , . 

XXXIV. 

On peut dans la Démocratie donner à 
quelqu’nn le droit de fuffrage décifif, foit 
à perpétuité, foit pour la Diété aétuelle. 
Quand on le fait , il convient de donner ce 
. . droit ’ 
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droit à celui auquel appartient déjà le droit . 
de recueillir les voix, de les compter, & de 
former les conclurions. 

, XXXV. . , . 

Les Magiftrats chargés du maintien des 
; Loix fondamentales & de la. liberté du 
Peuple , ont le droit d’examiner la condui- 
te du Sénat & des autres Magiftrats, & 
de faire rapport au Peuple de tout ce qu’ils 
çroyent devoir être cenfuré , ou redreü'é. 
XXXVI. 

Quand même il y auroit quelque mau- 
vaise volonté, ou injuftice, contre certains 
particuliers dans l’avis du plus grand nom- 
bre , on eft pourtant obligé dans la Dé- 
mocratie d’y acquiefcer. Mais fi le plus 
grand nombre penfoit à opprimer le moin- 
dre, & prenoit des délibérations quitendil- 
fent à le dépouiller des biens ou de la vie, 
celui-ci eft en droit de réfifter. Hors de là 
le parti le plus nombieux peut forcer les au- 
tres à fe foumettre à fa décifion , & en cas 
de refus les punir comme refraélaires. 
XXXVII. 

Quand le Peuple a ltatué qu’on ne con- 
clurra que par l’unanimité des luffrnges , 

& que le parti le plus nombreux veut l’em- 
porter par la pluralité , il fait tort à Pau-; 
tre , & le plus petit nombre a droit de s’op- 
pofer à l’exécution de ce qui a été ainû ar- 
rêté. ' '• 

XXXVIII. 

Une Dignité Civile , c’eft celle qui don- 
ne à quelqu’un la prééminence fur les au- 

/ très 
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très dans les affaires d'Etat. La dignité 
de celui qui pofléde feul l’Autorité Souve- 
raine, fe nomme Majefté ; & les droits de 
la Majefté, que nous examinerons ailleurs, 
font ceux qui appartiennent à l'exercice de 
l’Autorité Souveraine. 

XXXIX. 

Lorfque le Gouvernement eft Démocra- 
tique , la Majefté réftde dans le Peuple. 
XL. 

Le nombre des Grands dans l’Ariftocra- 
tie dépend de la volonté du Peuple. Il 
dépend également de cette volonté , en é- 
tabliffant l'Ariftocratie , de tirer des perfon- 
nes de tous les ordres de l'Etat , môme du 
bas peuple , pour les faire entrer dans le 
Corps de ceux qui gouvernent; de rendre 
le dépôt de l’Autorité annuel, à tems, ou 
perpétuel ; de fe rélérver l’éleétion des fuc- 
eefleurs , ou d’établir une certaine Loi de 
fuccefïion ; d’attacher le droit d’être du 
nombre des Grands à certaines Familles , à 
certaines Charges, ou à la pofletfion de cer- 
taines Terres &c. 

XLI. 

L’Ariftocratie eft annuelle , ou à tems , 
lorfque l’autorité des Grands eft renfer- 
mée dans les bornes d’un an , ou de quel- 
que autre efpace de tems. Elle eft perpé- 
tuelle , fi ceux qui gouvernent, cont'ervent 
leur autorité jufqu’à la fin de leur vie. Elle 
eft cle&ive , . lorfqu’après la mort de ceux 
qui gouvernoient , le Peuple, ou ceux aux? 
quels il a commis ce droit, élil'ent les fuc- 
. . . . cef: 
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cefieurs. Enfin elle peut être fuccejftve , 
quand il y a quelque Loi fondamentale qui 
prefcrit l’ordre de la fucceffion. 

XL1I. 

L’Ariftocratie ne fauroit être précaire , 
c’eft à-dire , révoquable à Chaque inllant, 
dèsque l’envie en prendroit à ceux qui 
l’ont conférée. Nous n’examinerons point 
en détail toutes les autres modifications, 
dont ces diverfes fortes d’Ariftocratie font 
fufceptibles. 

XLIII. 

On appelle Parties fubjeëlives de PEmpt- 
j-e , le droit de gouverner les perfonnes qui 
habitent une certaine partie du territoire 
de la République. Tout Empire peut être 
divifé en lemblables parties, dont chacune 
eft gouvernée féparément. Mais cette di- 
vifion ne doit point produire une aliéna- 
tion : il faut que ces parties compofent tou- 
jours un même Corps d’Etat, & ceux qui 
s’unifient en forme d’Etat , conviennent ta- 
citement de ne pas fouffrir ce genre de di- 
vifion. Ainfi quand l’Empire etl conféré à 
quelqu’un , c’elt aufii avec cette claufe ta- 
cite, que les parties fubjeétives en feront, 
inaliénables, à -moins que le contraire ne 
foit pofitivement exprimé. Ainfi, ni le Roi 
dans la Monarchie, ni les Grands dansl’A- 
riftocratie , ne peuvent démembrer l’Etat $ 
cela ne pourroit fe faire que du confente- 
inent unanime de tout le Peuple, & fau£ 
tout droit d’un tiers. 

XLIY. 


i 
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XLIV. 

Quand le Droit Ariftocratique eft attar 
ché aux Terres, il pâlie aux enfans, aux 
femmes, aux perfonnes privées de la rai- 
fon, & même aux étrangers, à- moins que 
quelque Loi fondamentale n’y foit contrai- 
re, ou qu’on ne fufpende l’ufage de ce Droit 
À l’égard de ces différens ordres de perlon- 
nes. 

XLV. 

Dans l’Ariftocratie éleétive, où le Peu- 
ple s’ eft rélervé le Droit d’éleélion , l’Em- 
pire appartient au Peuple pendant l’interré- 
gne , à-moins qu’il n’y ait une Loi qui défi- 
niffe qui doit l’exercer pendant ce tems- 
là , ou qu’on n’arrange les chofes de ma- 
nière que l’éleétion des nouveaux Chefs 
précédé le terme auquel l’adminiftration des 
Anciens doit expirer. 

XLVI. 

Les Chefs, dont le pouvoir eft à tems, 
ne font obligés de rendre compte à per- 
fonne au bout de lenr Gouvernement, & 
leurs Actes ne fauroient être calfés ; feule- 
ment , ils ne fauroient rien établir qui ait 
force au-delà du tems de leur autorité. Pour 
confirmer ce qu’ils ont réglé, il faut une 
ratification exprefle, ou du -moins tacite, 
de leurs fucceü'eurs. 

XLVII. 

Lorfque les avis des Chefs Autocrati- 
ques font partagés , le Peuple n’a pas droit 
4 ? décider. La Souveraineté & tous les 

droits 
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droits de la Majefté , font attachés à l’Af- 
femblée des Grands. 

• XLVI1I. 

Les Grands fe trouvant en trop grand 
nombre pour régir l’Etat tous enfemble, 
peuvent établir un Sénat pour cet effet ç 
mais la Majefté ne réûde point dans ce Sé- 
nat , qui n’eft qu’un Corps fubordonné. 
On peut appeller Ariftocratie étendue, ta- 
xa , i celle où le nombre des Chefs eft fdït 
grand; & Ariftocraftie refferrée , Jlri&a , 
celle où le nombre des Chefs eft tel qu’ils 
peuvent s’affembler tous tous les jours, ou 
toutes les fois que les affaires le deman- 
dent. 

XLIX. 

Le Monarque peut décider à fon gré 
de toutes les affaires publiques: cependant 
il eft obligé par le droit interne à ne rien 
faire qui répugne au Bien public, demeu- 
rant lé maître des moyens qu’il juge con- 
venables pour l’avancement de ce bien. Il 
ne dépend donc que du Tribunal de fa con- 
science , & perfonne n’a droit de lui faire 
rendre compte de fa conduite. 

1^. j 

La Monarchie & l’Autorité à tems peu-* 
vept fe trouver enfemble. Rien n’empêche- 
roit que quelqu’un fût Roi , & ne le fût 
que pour un certain tems. Dans ce cas 
la Majefté réfideroitégalemeut dans le Mo- 
narque. C’eft ce qu’on nomme Regnurn 
/Rfymntticum. ' . .... .. .. -j 
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.LI. 

Quand on commet à quelqu’un l’exer- 
cice de l’Empire , mais qu’on l’oblige en 
même tems à fe régler fur la volonté du 
Peuple , ou des Grands , cela s’appelle Re* 
gnum Laconicum. Entre cette efpéce dé Ro- 
yauté, & la Monarchie abfoluë, il y en u 
encore plufieurs autres mitoyennes. 

LU. 

^Jlûyaumc Légitime , c’eft celui où le Roi 
elt obligé d’exercer l’Empire fuivant les 
Loix fondamentales «St perpétuelles , & fui- 
vant la Capitulation réglée avec lui quand 
1 autorité lui a été transférée. Dans ces for- 
tes de Royaumes , il y a un mélange des 
différentes fortes de Gouvernemens. 

lui. . . . 

Un Royaume lltrile , ou entièrement def- 
fiotique, c’eU celui où le Roi a fur la per- 
fonne «St les biens de fes fujets le même 
droit qu’à un Maître fur fes efclaves, pou* 
vant s’approprier & convertir à fon utilité 
tout ce qu’ils ont , & tout ce qu’ils font en 
état d’exécuter. U pourroit aufli y avoir une 
’Ariftocratie Hérite. 

L IV. , 

Ce genre de Gouvernement ne s’accor. 
de point avec la fin pour laquelle les E- 
tats ont été formés, <5t ne dérive point des 
conventions originaires de cette formation. 
Ain li naturellement, ni le Monarque, ni 
"les Chefs Arillocratiques , n’ont point ce 
degré d’autorité. Le Peuple ell àda- vérité 
inaître de le conférer j mais à-mQj'ns qu’4 
- ' né 
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ne l’ait fait expreffément , il ne peut être 
' préiumé l’avoir fait. 

LV. , 

Puisqu’il eft permis au Peuple de fe fbu- 
mettre à un Defpotifme abfolu, un Royau- 
me Hérile n’eil donc point naturellement il- 
licite ; & quand le Peuple y a confenti , il 
n’y refte pas la moindre injuftice. 

LVI. 

Quelle que foit la Forme du Gouv^. 
nement, le Chef de l’Etat eft obligé en- 
vers tous fes fujets à tous les devoirs de 
l’humanité. Fût-il Maître abfolu il ne doit 
jamais exercer fon autorité d’une manière 
contraire à ces devoirs. Au-contraire il doit 
aimer les fujets comme foi -même, & tra- 
vailler à leur bonheur. 

LVII. 

La diverfité des Royaumes dépend uni* 
quement de la volonté du Peuple , lorf- 
qu’il les fonde. Un Royaume êlettif , eft 
celui où le Peuple élit le fucceffeur du Roi 
qui vient à manquer, foit dans une Afiém- 
blée générale , foit par ceux auxquels ii a 
conféré Je droit d’Eletfion. Un Royaume 
Juccejfif eft celui où un Roi fuccéde à l’au- 
tre en vertu de certaines Loix établies. 

LVIIL 

Le Peuple eft aulfi le maître d’admettre 
les femmes à la Royauté , foit par voye de 
fucceffion , foit par voye d’éledion. 

LIX. 

Quand un Royaume eft polfédé fur le 
pied de patrimoine , le Roi peut fe choifir 

quel 
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quel fucceflTeur il veut, fils, fille, parent, 
qu même étranger, , 

LX. , 

Un Roi peut faire des actions Royales , 
c’cft-à-dire , qui fe rapportent à l’exercice 
de l’Empire , & des actions privées , ou qui 
n’ont point de rapport à cet exercice. Ainfi 
il peut être coniidéré comme Roi , & com- 
me Particulier & dans ce dernier cas il ne 
Joliït que des droits des Particuliers. 

LXI. 

Le Roi peut aufli avoir des Biens Ro- 
yaux, ou publics , dont les revenus font def- 
tinés à l’adminillration & à la fplendeur 
perpétuelle du Royaume; & des Biens par- 
ticuliers y qui font refervés à fon ufage par- 
ticulier, ou qu’il acquiert de quelque ma- 
nière que ce foit. Cela fait deux fortes de 
Biens féparés, qui ne peuvent être confon- 
dus dans une même malle. Ainfi celui qui 
auroit le droit de l'uccéder aux Biens parti- 
culiers , n'auroit pas pour cela le droit de 
fuccéder aux Biens Royaux. Et quoiqu’un 
Roi qui poiféde fon Royaume fur le pied 
de patrimoine , ne puifle pas deshériter Ion 
fils fans une jufte caufe , il ell pourtant le 
maître de transférer l’Empire avec les Biens 
Royaux à un Etranger. Les premiers Em- 
pereurs de la Chine en ont donné des exem- 
ples, en préférant à leurs propres enfans 
ceux qu’ils jugeoient plus dignes de leur 
fuccéder. En général la fucceflion à l’Em- 

E ire demeure toujours différente des biens 
éréditaires , quoique dans un Royaume 
Tome III. H pa- 
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patrimonial , le Roi puifle difpoler de la 
fucceflion aux Biens Royaux comme de celle 
qui regarde les biens particuliers. 

LX1I. 

Quand le Royaume cft patrimonial , le 
Roi peut changer à fon gré la Forme de 
l’Etat , & le divifer même en parties aliéna- 
bles. On peut à-la-vérité dillinguer entre 
un Royaume parfaitement, & imparfaite- 
ment patrimonial. Dans le premier toute 
propriété appartient au' Roi : dans le fécond 
il n’a que le droit de transférer l’Empire , 
comme il lui plaît. 1 r v 

LXIII. 

Dans un Royaume qui n’ell pas par- 
faitement patrimonial , le Roi ne fauroit 
changer la Forme du Gouvernement, ni di- 
vifer l’Etat en parties aliénables. S’il elt 
patrimonial , mais par la volonté du Peuple, 
cette diviiion ne fauroit non plus avoir lieu 
fans le contentement exprès du Peuple. Mais 
fi le Roi a acquis un droit patrimonial, in- 
dépendamment de la volonté du Peuple , il 
eft le maître de toutes les difpofitions Aridi- 
tés. Dans- ce dernier cas, un Roi venant 
à mourir fans avoir déclaré fa volonté par 
rapport à la fucceflion, n’ell: pas préfumé 
avoir voulu que l’Empire foulfre diviiion. 
Ainfi fes Enfans n’ont pas droit de la par- 
tager entr’eux. 

6 . LXIV. 

On diftingue entre un Royaume volon- 
taire, qui a été déféré au Monarque par 
la libre volonté du Peuple , & un Royau- 
me 
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nie forcé ,dont le Roi s’eft emparé par les ar- 
mes, ou par quelqu’autre voye de contrain- 
te. Cette dernière forte de Royaume dé- 
pend abfolument du Roi, qui peut en dif- 
pofer à Ion gré, & le laiffer après lui à qui 
il veut. 

LXV. 

Un Roi peut tefter, comme Roi , & com- 
me Particulier, en difpofant des Biens de 
l’Empire , ou de ceux qui lui appartien- 
nent en propre. Si un Roi qui polféde 
l’Empire en patrimoine , ne difpofe par Ion 
Teftament que de la fucceffion à la Royau- 
té , c’eft un Teftament purement Royal , & 
celui qui eft héritier ab intertat, luccéde 
aux biens particuliers. Que fi le Roi n’a 
fait abfolument aucune déclaration de fa 
volonté , 'le fils aîné , ou au défaut des fils, 
le plus proche agnate fuccéde aux Biens , 
tant Royaux que particuliers. * 

LXVI. 

Quand la Coutume exclut les Femmes 
de l’Empire, elles ne fauroient prétendre 
à la fuccelfion , lorfqu’il n’y a point de 
Teftament: mais fi au -contraire elles par- 
viennent à l’Empire, il s’agit de régler fi 
ce doit être dans leur rang de naiflance, 
enforte qu’une fille aînée foit préférée aux 
fils qui font fes cadets, ou fi elles ne doi- 
vent fuccéder qu’au défaut des mâles. Nous 
n’entrerons pas dans le détail des cas plus 
particuliers. 

LXVlï. 

Un Roi , qui pofiédoit l’Empire en pa-" 
II 2 tri- 
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trimoine, venant à mourir fans avoir dé- 
claré fa volonté fur la fuccelfion , & fans 
lailfer aucun héritier de fon fang^ l’Empire 
retourne au Peuple , qui devient maître de 
fa deftinée, & peut établir quelle Forme de 
Gouvernement il juge à propos. 

LXVIII. 

Dans les Royaumes électifs on peut fai- 
re divers réglemens fur l’éligibilité des fu- 
jets , par rapport à leur fexe , leur âge, 
leur qualité, leur patrie, & même leur fa- 
mille ; fur l’efpace de tems dans lequel 
l’éleélion doit lé faire , le nombre des fuf- 
frages pour l’éledtion, le lieu,& les autres 
circonftances. 

LXIX. 

Lorfque de pareils réglemens exillent, 
une Eleélion dans laquelle ils ont été ob- 
fervés, ell dite légitime j au -lieu que celle 
où ils ont été négligés, eft illégitime. Dans 
ce dernier cas le Peuple n’elt pas obligé 
de la ratifier , quoiqu’il en foit le maître. 

LXX. 

Le Peuple ayant prefcrit certaines Loix 
aux Eleéteurs, peut les abroger, à- moins 
qu’elles n’euflént donné à quelqu’un cer- 
tains droits , qui étant une fois acquis , ne 
peuvent plus être perdus. 

LXXI. 

IJn Roi éleétif ne peut rien établir qui 
ait force au - delà de la durée de fon ré* 
gne , à-moins que fon fuccefieur ne le ratifie 
cxpreflement, ou tacitement. 

LXX II. 
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LXXII. 

A la mort de chaque Roi électif, le 
Peuple eft le maître d’élire un nouveau 
Roi, de lui transférer l’Empire à quelles 
conditions il veut , ou d’établir quelque au* 
tre Forme de Gouvernement. L’efpace qui 
s’écoule entre la mort d’un Roi éleétif & 
l’éleétion de fon fucceli’eur, ou toute autre 
Forme de Gouvernement que le Peuple in* 
troduit , eft dit Interrègne. 

LXX1II. 

L’Empire appartient au Peuple pendant 
l’Interrègne. 11 peut aufli y avoir un Vi- 
caire , qui ait alors l’exercice de l’Empi- 
re, ôc dont le Gouvernement commence 
au moment où le Roi défunt eft expiré , ôc 
finit à celui où le nouveau Roi eft élu. 
L’autorité de ce Vicaire eft réglée par les 
Loix fondamentales de l’Etat. 

LXX1V. 

Lorfqu’un Roi eft élu , il eft obligé de 
promettre qu’il gouvernera d’une manière 
convenable au Bien public, & qu’il luivra 
certaines Loix, au cas qu’en l’élil'ant on 
lui en preferive. 

LXXV. 

Un Roi éleétif ne fauroit abdiquer fans 
le confcntement du Peuple , & réciproque- 
ment, le Peuple ne fauroit le forcer à l’ab- 
dication. ' 

LXXVI. • 

On peut conférer le Royaume électif a - 
vec la Loi commillbire , que li le Roi fait 
telle chofe, ou manque à telle autre, it 
H 3 fot 
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fera déchu de la Royauté ; & le cas venant 
, à exillcr, il perd effectivement la Cou- 
ronne. 

LXXV1I. 

Dans un Royaume fucceffif, l’Empire paf- 
fe de l’un à l’autre, fuivant les Loix que 
le Peuple a établies, ou, s’il n’exifte aucu- 
ne Loi , fuivant la coutume des Nations 
voifines. 

LXXVIII 

On a établi les Royaumes fucceflifs , dans 
3a vue que le fucceffeur foit toujours cer- 
tain. Ainli, lorfqu’il y a des cas douteux. 
Je Peuple eft préfumé avoir voulu ce qui 
rend la fucceflion certaine. 

LXXIX. 

La manière de fuccéder eft héréditai- 
re , quand on parvient au Royaume de la 
même manière , que les héritiers ab intef- 
tat obtiennent les fucceffions qui leur tom- 
bent en partage. Alors l’aîné des fils a la 
préférence, & ainfi luivant les degrés de 
proximité. Quand le Peuple a confenti ex- 
prefl'ément que les filles héritent pêle-mêle 
avec les mâles , elles fuivent leur rang de 
' naiffance ; mais s’il n’y a point de confente- 
ment exprès, on ne préfume pas cette ma- 
nière de fuccéder. ’ ' , 

LXXX. 

Dans les cas où le droit de représenta- 
tion a lieu par rapport à la fucceflion aux 
biens des perfonnes défuntes , il a aufli lieu 
par rapport à la fucceflion au Royaume. 

t . lxxxi. 
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LXXXI. 

Etre . habile à régner , c’eft pouvoir fuccé- 
der au Royaume , fans que les Loix , ou les 
Ufagcs , y mettent aucun obltacle. La vo. 
lonté du . Peuple en décide} c’eft elle qui 
régie les rangs, 6 c détermine les droits. 

LXXXII. 

Le Royaume héréditaire e(t celui où la 
fucceflion eit réglée comme dans les hérita- 
ges. Il ne faut pas le confondre avec le 
Royaume, fucceflif, qui n’eft pas toujours 
héréditaire. •: , . . 

LXXXIII. 

- Cependant un Royaume héréditaire ne 
fait pas partie des biens particuliers d’un 
Roi , c’eft un héritage féparé. On peut 
donc fuccéder aux uns fans fuccéder aux 
autres. L’Héritier de la Couronne n’eft 
pas obligé ,.par exemple, d’acquitter les 
dettes privées dn Roi défunt, qui ont été 
contraétées fans fon contentement ^ il peut 
' renoncer à l’héritage des i biens particuliers. 

- j . : - LXXXIV. 

Dans un Royaume où l’on fuccéde par 
droit héréditaire , la fucceflion ah ittleftat 
a lieu fur le pied où elle étoit dans le 
tems de la fondation de ce Royaume ; & 
quand même depuis ce teins- là les Loix 
qui règlent ces fucceffions auroient changé, / 
cela n’influë point fur celle de la Couron-: 
ne. Si, par exemple, le Royaume vient 
à être inféodé , la fucceflion ab intejlat ne 
laiflë pas d’y fubflfter fur le pied allodial qui. 
avoit originairement lieu. De- même ceux 

H 4 qui 
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qui par le droit de la nature auroient la 
fucceffion ordinaire des biens abinteftat , ne 
font pas admis à la fucceffion au Royaume, 
fi la Loi Civile les excluoit du droit d’héri- 
ter dans le tems de la fondation. Tels font, 
par exemple , les Bâtards. 

LXXXV. 

Si le Peuple établit, certaines Loix par 
iapport à la naifiance des Enfaus des Rois , 
qui déterminent leur habileté à fuccéder, il 
n’y a que ceux qui font nés luivant la te- 
neur de ces Loix qui puiffent* régner. 

LXXXVI. 

Dans un Royaume fucceffif , où les Fem- 
mes ne parviennent au Thrône qu’au dé- 
faut des mâles , les renonciations des fem- 
mes font inutiles. 

LXXXVII. 

Le Peuple , en fondant un Royaume fuc- 
ceffif, peut faire cette Loi, qu’au défaut 
des mâles la Couronne tombera à la plus 
proche parente du premier Roi , ou à fes 
defeendans: mais cette volonté du Peuple 
n’elt pas préfumée, à -moins qu’il n’y ait 
des raifons manifeftes qui l’indiquent. 
LXXXVUI. 

La fucceffion linéale eft celle où le 
Royaume paffe continuellement de l’un à 
l’autre en ligne droite, fans parvenir aux 
branches collatérales, qu’après l’extinélion 
de cette ligne. Dans cet ordre de fuccef- 
fion, les morts font réputés vivans, c’eft- 
à-dire, qu’ils font cenfés avoir reçu le Ro- 
yaume , & le transmettre à leurs enfans. 
j ,i i C’eft 
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C’eft ainfi que l’Arriéré -petit- fils d’un Ro 
fuccéde à fon Bifayeul , (on Grand-pére ,& fon 
Père, étant cenfés lui avoir tranfmis le Royau- 
me, quoiqu’ils n’en ayent pas joui eux-mê- 
mes. Il ;réfulte évidemment de -là que ce 
droit des fuccelfeurs au Royaume ne leur 
vient pas du Roi dont ils delcendent, mais 
du Peuple qui a établi une femblable Loi 
de fucceffion. 

L XXXIX. 

LaSucceffion linéale eft agnatique , quand 
les Femmes & leurs defcendans font ex- 
clus à perpétuité. Telle eft la fucceffion 
au Thrône de France. Elle eft au - con- 
traire cognatique , quand les Femmes y font 
admifes, ce qui peut avoir lieu de deux 
manières ; ou en égalité de droit avec les 
mâles, ou feulement au défaut des mâles. 
Nous fupprimons le détail des exemples, 
-V auffi-bien que celui de plufieurs autres or- 
dres de Succeffions, qui pourroient encore 
avoir lieu. Dans le Malabar , par exemple, 
ce n'ell pas le fils du Roi qui lui fuccéde , 
c’eft le fils de la fœur du Roi, & en géné- 
ral la fucceffion va toujours aux fils des fil- ' 
les des Rois. Chez les Chatramites , Na- 
tion Arabe , la Couronne appartenoit au 
premier Noble qui naiffoit après l’établiffe- 
ment du dernier Roi. 

XC. 

Dans un Royaume patrimonial, un Roi 
peut deshériter fon fils, en le privant de 
la Couronne; mais il n’en eft pas de -mê- 
me dans un Royaume (ucceffif , quoiqu’hé- 
H 5 16: 
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réditaire. Un Fils de Roi déshérité n’a pas 
les Biens propres , mais il a les Biens Ro- 
yaux, le Royaume même , dèsqu’il n’eftpas 
patrimonial. 

\XCL 

Dans un Royaume fucceffif le droit de 
fuccéder s’acquiert par l’ordre de la naif- 
fance, & l’efpérance de ce droit par laleule 
conception dans lefein maternel. Or la volon- 
té des Parens ne fauroit dépouiller les en- 
fans nés de ce droit, ni ceux qui l'ont déjà 
conçus de cette efpérance. Ainli un Roi 
peut bien abdiquer le Royaume pour foi , & 
pour les enfans qui ne font encore ni nés, ni 
même conçus ; mais fon abdication n’eft pas 
valable par rapport à ceux qui exiftent déjà 
de l’une ou de l’autre manière. Il en ell 
de-même de celui qui ne régneroit pas en- 
core, mais qui auroit Je droit à la fuccef- 
fion } il ne peut renoncer à ce droit que de 
la manière fuldite. Cela a lieu dans toutes 
les manières de fuccéder } aucune renon- 
ciation , ou abdication ne peut préjudicier 
à ceux qui font déjà nés , ni à leur pofté- 1 
rité. 

XCII. 

’ Dans toute efpéce de fucceflion le fils 
né avant l’acquifition de la Couronne eft 
préférable à celui qui eft né depuis & pen-, 
dant la Royauté , à-moins que le contraire 
n’ait été déterminé dans la fondation 'du 
Royaume. Il en eft de - même du petit- 
fils, né du fils aîné ; il va devant les autres 
fils, à-moins que le droit de repréfentation. 

n’ait 


: igitized by Google J 


DROIT NATUREL; 


179 

n’ait pas lieu dans les Contrées où le cas ar- 
rive. - ■ . < 

XCIII. : 

Lorfqu’il s’élève quelque controverfe 
fnr l’ordre du droit de fucceffion, ce n’etl 
ni le Roi aétuel , ni le Peuple , qui peu- 
vent la décider, 1 à-moins qu’originairement 
le Peuple ne fe fût réfervé ce droit. Ainfi il 
faut pour accommoder ces différends fuivre 
les mêmes routes par lefquelles on parvient 
dans l’état naturel à terminer les différends 
fur les cas douteux. - ; 

XC1V. : 

Ceux qui font en difpute fur le droit 
de fucceffion n’ont point naturellement le 
droit de guerre, mais les deux parties font 
obligées à rechercher les conditions d’ac- 
' commodément les plus convenables. L’une 
des parties n’acquiert le droit de guerre 
que quand l’autre réfuté de prêter l’oreil- 
le à toutes les conditions de cette nature. 

XCV. 

Quand il y a plulteurs compétiteurs à 
un Royaume , fans qu’aucun en foit pof- 
feffeur, le Peuple ne doit point accorder 
des fecours à l’un préférablement à l’au- 
tre. En général, la Guerre n’efl point un 
moyen propre à décider les eontroverfes par 
rapport à la fucceffion âu Thrône. 

XCV1. 

Dans une République mixte le droit du 
Chef, oü des Chefs, ell déterminé par les 
• Loix fondamentales. Alors le Peuple , ou 
ceux qui font chargés de foutenir fes droits, 
•• * 116 ne 




Digitized by Google 


Mo. P, R INC I P E S DU 

ne doivent point fouffrir que ces Loix fon- 
damentales fouffrent aucune atteinte de ût 
part de ceux qui gouvernent 
XCVII. 

Dans un Royaume fucceffif légitime , le 
droit du fuccéfleur peut bien être augmenté 
par la Capitulation, ou par de nouvelle» 
Loix fondamentales, mais il ne peut être 
diminué: au-lieu que dans un Royaume é- 
leétif, à chaque élection, les droits du nou- 
veau Roi peuvent être étendus , ou reftreints 
arbitrairement. • 4 . 

XCVIII. 

Quand dans le Royaume fqfdit, le Peu- / f 
pie accorde plus de droit à un Roi que ne, 
le permettent les Loix fondamentales, il 
n’elt pas obligé pour cela de l’accorder à 
fes fucceffeurs. Et de -même , fi un Roi, 
renonce à quelqu’un de fes droits , il n’o- 
blige point par- là fon fucceffeur, qui peut 
revendiquer ce droit, même malgré le Peu? 
pie. 

CHAPITRE IIL . , 

De la Manière de régler un Etat. 

I. 

L A Conjlituüon d’un Etat , c’eft la déter- 
mination du moyen par lequel on 
arrive à la fin de cet Etat. ( Pour que cet- 
te Confiitution foit bien réglée , il faut 

met- 
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-mettre les chofes fur un pied qui procure 
aux Citoyens les choies nécetfaires, com- 
modes & agréables à la vie, & qui lesmet- 
v te à l’abri de la crainte de toute violence 
externe. 

, . , , 11 . 

La Conftitution d’un Etat doit de-plus 
être telle que ceux qui fe trouvent difpofés 
à obferver les Loix Naturelles y foient fa- 
vorifés, & que ceux qui voudroient violer 
ces Loix, foient reprimés. Pour cet effet 
on introdnit l’obligation civile dans les cas 
où l’obligation naturelle ne fuffiroit pas pour 
empêcher les adions contraires à la fin de 
l’Etat, c’eft-à-dire, à ion bien commun. 

*. III. 

L’Etat doit donc fournir à fes Membres 
des moyens de fe. perfectionner eux & leur 
état , en réunifiant leurs efforts , & avec 
plus de fuccès qu’ils ne pourroient le faire 
dans l’état naturel. 

IV. . , 

Il convient qu’il y ait dans un Etat au* 
tant de Citoyens qu’il en faut pour procurer 
les chofes nécelîaires, commodes & agréa- 
bles à la vie, pour avancer de concert leur 
félicité , & pour fe maintenir contre les at- 
taques du dehors. Il ne faut donc pas Ample- 
ment faire attention à la multitude des Ci- 
toyens, qui ne produit pas par elle -même 
ces effets, mais à leurs qualités, à leurs ta- 
lens, en un mot à leur aptitude pour les 
^ effets qu’on vient d’indiquer 

H 7 V. 
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V. 

D’un autre côté lenombre des Citoyens" 
ne doit pas être fl grand, qu’il en résul- 
te un défaut des choies néceflaires , com- 
' modes & agréables; & cela non feulement 
en général, mais encore par rapport à quel- 
que ordre particulier de Citoyens , dont le 
trop grand nombre leroit préjudiciable aux 
autres. 

VI. 

Quand le nombre des Citoyens eft trop 

f ætit pour le Bien; public , & furtout pour 
a défenfe de l’Etat', le Chef doit être at- 
. tentif aux moyens de l’augmenter. Il en 
eft de-même, lorfque quelque ordre parti- 
culier de perlonnes utiles à l’Etat, man- 
que , ou n’eft pas allez nombreux. • 

VII. - 

Lorfque la multitude des Citoyens d’un 
Etat ne leur permet pas d’avoir au*moins 
le néceffaire, il eft permis à ceux dont la 
République peut fe palier pour l’avance- 
ment du Bien public, d’aller ailleurs. Mais 
l’Etat n’eft pas obligé d’accorder la même 
permiflion aux Citoyens riches, qui vou- 
droient tranfporter leurs biens ailleurs; on 
eft en droit d’exiger d’eux un dédommage- 
ment du tort que l’Etat fouffre , en les per- 
dant. De-même on peut retenir dans le Pais 
ceux qui fe diftinguent dans quelque genrc- 
de Science, d’Art, &c. aufli-bien que ceux 
dont le fecours eft néceflaire pour la défen- 
fe de l’Etat , à-moins qu’ils n’en metteDt à 
leur place d’autres qui y foient aulïi propres. 

\7-TIT 
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VIII. 

Il n’y a aucun Citoyen qui ne puiffe 
quitter l’Etat, dèsqu’il a le confentement 
du Supérieur. Mais l'ortir du Pais par trou- 
pes , c’eft ce qui n’eft jamais permis que 
dans les cas d’une extrême difette. 

IX. 

Il dépend uniquement de la volonté du 
Peuple , ou de celui auquel le Peuple a 
remis fon autorité , d’accorder ou de refu- 
fer le Droit de Bourgeoifie à un Citoyen, 

& en cas d’oétroi , de llatuër à quelles con- 
ditions, & avec quelles prérogatives, ou 
charges. 

X. 

On appelle Indigènes , ceux qui font nés 
de Parens qui avoient le droit de Bour- 
geoifie dans le lieu où ils habitent. On leur 
oppofe les Etrangers, Advenas , qui vien- 
nent d’ailleurs , ou qui font nés de perfon- , 
nés venuës d’ailleurs. 

XI. 

Le Droit de Bourgeoifie , ou Y Indigénat y 
eft le Droit dont les Citoyens jouïffent. 
Quand un Etranger devient Membre de l’E- 
tat , il acquiert ce droit : mais fi on lui per- 
met Amplement d’être, habitant du Païs, il 
ne l’acquiert pas. 

XII. 

Outre les Etrangers habitans, il y a des 
Etrangers à tems , qui voyagent , ou ne 
font qu’un féjour de quelque tems , par 
exemple , pour des affaires de Négoce. S’il 
leur naît des enfans pendant ce féjour, ils 

‘ ne 
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ne font ni Citoyens , ni Habitans du lieu 
de leur naiffance , mais ils appartiennent 
à l’Etat dont leurs Parens font membres. 

XIII. 

Quiconque quitte formellement l’Etat de 
Citoyen devient étranger, & fon retour ne 
le fait pas rentrer dans fes droits. Il dépend 
du Peuple de les lui rendre} & bien loin 
d’y être obligé , il peut lui fefufer le pri- 
vilège d’habitant. Les enfans nés depuis 
qu’on a quitté , font aufli étrangers. Et en 
général on perd par-là tous les droits dont 
on iouïffoit comme Citoyen. 

XIV. 

C’eft au Chef d’un Etat à pourvoir à l’a- 
bondance, ou du-moins à la fuffifance des 
chofes nécelfaires à la vie. C’ell: à lui à 
procurer la multiplication de tous les ou- 
vrages de l’Art & de l’Induftrie, la culture 
des produétions naturelles, en un mot l’a- 
vancement de tout ce qui peut améliorer le 
fort des Citoyens. Cela lui donne le droit 
d’empêcher que ceux qui ont des forces fuf- 
filantes pour travailler , ne croupiffent dans 
l’oiüveté } comme d’un autre côté il doit 
veiller à ce que ceux qui peuvent & veu- 
veulent travailler , ne manquent pas d’ou- 
vrage. 

XV. 

Il faut faire enforte, autant qu’il eftpof- 
fible, que dans un Etat chacun puiffe, par 
fes foins^ & par fon travail , acquérir an- 
moins le # néceffaire. Pour cet effet, il faut 
déterminer dans de juftes proportions le 

prix. 
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prix des travaux, des ouvrages & des den- 
rées. 11 eft à-propos auffi de régler par rap- 
port à chaque Profeffion le nombre de ceux 
qui l’embralTent. 

XVI. 

Un des premiers foins dans un Etat doit 
être que les Citoyens foient formés à la 
crainte de Dieu, & à la pratique des de- 
voirs envers cet Etre Suprême, envers les 
autres hommes , & envers foi-même ; à quoi 
iis doivent joindre les counoiüànces nécef- 
faires pour le genre de vie auquel ils fe def- 
tinent. 

XVII. - 

- Ceux qui font propres à perfectionner 
les Sciences & les Arts, doivent être fa- 
vorifés & encouragés en toutes manières,' 
comme en général tous ceux qui fe diftin- 
guent dans quelque genre que ce foit. Et 
d’un autre côté, il faut détourner de leur 
dellêin ceux qui voudroient embrafler des 
vocations qui ne leur conviennent pas. 

XVIII. t 

11 faut prendre foin que les enfans foient 
mftruits, d’une manière dont les dépenfes 
ne foient pas trop onéreufes pour les Pa- 
ïens, dans' toutes les chofes dont la con- 
noillance eft néceffaire & utile ; qu’ils foi- 
ent deftinés au genre de vie auquel ils font 
propres, qu’ils y foient préparés; & qu’on 
prenne foin de ceux pour lefquels les Pa* 
rens. ne font pas en état de faire les dépen- 
fes néceffaires. L’Etat peut même contrain- 
dre les Parens à faire donner à leur enfans 
-, les 
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les inftruélions publiques qui font établies, 
à leur faire apprendre , par exemple , à lire, 
à écrire , à chiffrer, &c. 

XIX. . 

On donne le nom de Précepteurs à ceux 
qui vaquent à l’inftru&ion des Enfans. 11 
y en a de publics , que l’Etat entretient } & 
de particuliers , que chacun peut prendre 
dans fa maifon pour fes enfans. 

XX. 

Les Ecoles font des lieux établis par l’Au- 
torité publique., où l’on inftruit les en- 
fans , les adolefcens & les jeunes gens , 
dans les chofes qu’ils doivent l'avoir, lï y ' 
a des Ecoles inférieures pour les enfans. 11 
y en a de Jupérieures , où l’on enleigne les 
Sciences à la Jeuneffe. Ces dernières s’ap- 
pellent auffi Académies , ou Univerjitcs. 

XXI. ' , 

Ceux qui enfeignent dans les Ecoles in- 
férieures , confervent le nom de Précep- 
teurs , ou Régens : ceux qui enfeignent dans 
les Académies , ont celui de Prûftjfeurs. Il 
convient d’établir dans un Etat des Ecoles 
& des Académies , & d’y tenir des Précep- 
teurs & des Profelleurs, qui ayant les ta-, 
lens & les qualités propres à leurs fonc- 
tions , y joignent la diligence & les bonnes 
mœurs. Et afin de s’afiurer qu’ils remplif- 
fent leurs devoirs , certains Supérieurs doi- 
vent y avoir l’œil. 

XXIL 

Dans un Etat bien réglé , on procure 
aux Sciences & aux Arts tous les progrès 

- " cop? , 
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continuels qui font polfibles. Un des prin-' 
cipaux moyens pour cet eiïet , ce font ces 
Compagnies qu’on nomme Sociétés ch Scien- 
ces, & qui font établies dans la vue de per- 
fectionner les Sciences , & de les enrichir 
de nouvelles découvertes. Les occupations, 
principales de femblables Sociétés confident 
à raflembler les vérités utiles répandues dans 
les Ecrits qui fe publient , ou parmi les Sa- 
vans qui y parviennent par leurs recherches, 
d’examiner les preuves de ces vérités, de 
les confirmer par des obfervations & par 
des expériences, & lorfqu’elles font parve- 
nuës à la certitude , de les réduire dans un 
ordre fyltématique , où elles ayent leur vé- 
ritable liaifon , d’en déduire de nouvelles 
vérités , enfin de reétitier foigneuferaent 
toutes les erreurs & tous les défauts qui 
relient dans les Sciences & dans les Arts. 
XXIII. 

Le Prêfident d’une femblable Société , c’elb 
celui qui efl: chargé du loin d’y maintenir 
l’ordre , & par conféquent d’y exercer une, 
forte d’empire. Il doit être lui- même aulli 
verfé qu’il efl polfible dans toutes les Scien- 
ces & dans tous les Arts , & il faut lui 
ajoindre des Direéteurs d’une capacité affor- 
tiflante. - 

XXIV. 

Toute Société des Sciences doit aufli a- 
voir des Loix , ou Statuts , qui preferivent 
les moyens propres à conduire au but qu’elle 
fe propofe. Ces Réglemens doivent être ob- 
fervés exaélement j & c’eft au Pi^lident à y 

avoir 
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avoir lieu , auflî-bien qu’au maintien de 
la concorde entre les Membres de la So- 
ciété. 

XXV. 

Les Membres d’une Société des Scien- 
ces doivent avoir la liberté de philôfopher, 
qui ne doit point être confondue avec la li- 
cence des fentimens. 

xxvir 

II convient à une Société des Sciences ' 
de s’informer exactement de tout ce qui 
regarde l’Oeconomie de la Campagne , com- 
me le Labourage, le Jardinage, le foin des 
Beftiaux, auflî-bien que des détails qui con- 
cernent les Ouvriers & les Artifans, afin 
de juger quelles font parmi ces chofes cel- 
les qui contribuent à la connoiflance de la 
Nature , ou celles qui peuvent être per- 
fectionnées par le lecours des Mathémati-; 
ques. 

' XXVII. 

Un autre objet d’une Société des Scien- 
ces, c’eft d’examiner toutes les chofes qui 
peuvent contribuer à la confervation , à la 
perfection de l’Etat , & au bien du Gouver- 
nement. 

XXVIII. 

Outre les Sociétés des Sciences , il y a 
des Sociétés des Arts , inflituées pour for- 
mer d’excellens Artilles, propres à en for- 
mer eux-mêmes d’autres dans la fuite. Tel- - 
les font des Académies de Peinture , d’Ar- 
chitecture, de Mufique. Il éft de l’intérêt 
de l’Etat, que tous ces Arts atteignent le 
- ' plus ' 
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plus haut degré de perfection poflible. 

XXIX. 

Le Chef de l’Etat doit avoir foin que les 
Ouvriers dans toutes fortes de Profeflions 
faffent bien leur ouvrage , & qu’on n’en re- 
çoive point dans les Corps de Maîtrife qui 
n’ayent la capacité requii'e pour leur Pro-, 
feilion. 

XXX. 

Le Chef de l’Etat doit avoir foin que les 
fujets foient vertueux & pieux , & que les 
méchans foient reprimés. 

XXXI. 

La Crainte & le Culte de Dieu étant les 
fondemens les plus folides du bonheur d’un 
Etat, il doit y avoir des Doéteurs établis 
par Autorité publique, qui forment les hom* 
mes à cette crainte , & qui foient en môme 
tems les Miniftres du Culte. 

XXXII. 

Ces Docteurs publics , foit qu’on les 
nomme Prêtres , Miniftres , ou Prédica- 
teurs, doivent être en état de procurer au 
Peuple la connoiflance de la volonté de Dieu, 
de le porter tant à la pratique des Vertus 
qu’à la fuite des Vices, & de diriger tout 
ce qui concerne le Culte Divin. 

XXXIII. 

Les Edifices deftinés aux Aflemblées où 
l’on célébré le Culte Divin , fe nomment 
Temples ou Eglifes. L’Etat doit faire 
bâtir & entretenir un nombre futfifant de 
Temples qui foient propres au Culte, & 
où les Doéleurs publics vaquent aux fonc- 
tions 
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tions de leur Miniflére. Car il ne convient 
point à ces Docteurs de faire des aflemblées 
particulières pour le Culte dans leurs mai» 
Ions, & le Chef de l’Etat n’eft pas obligé 
de le permettre. 

XXXIV. 

Les Fêtes font des jours confacrés au Cul- 
te Public. Il en faut dans un Etat. Les 
travaux ordinaires font interrompus ces 
jours-là, à- l’exception feulement des cho- 
fes qui ne pourroient être négligées fans 
manquer' aux devoirs naturels. 

XXXV. 

Les Jours de fête différent entr’eux, & 
cette diverfité ell fondée fur celle des Dog- 
mes qu’on y propofe au Peuple. On ne doit 
point négliger d’aflifter aux Aflemblées pu- 
bliques qui fe tiennent dans les Temples 
les Jours de fête, & en cas de négligence 
le Chef de l’Etat peut forcer les fujets à s’y 
trouver. 

XXXVI. : 

Puifque dans un Etat bien réglé on ne 
doit pas fouffrir le mépris du Culte Pu- 
blic, à plus forte raifon ne doit -on pas 
fouffrir celui de la Religion, permettre que 
l’Athéifme , ou le Déifme , fe répandent , & 
& tolérer ceux qui en font ouvertement pro- 
feflïon. Mais d’un autre côté il faut empê- 
cher que ceux qui fe diftinguent par leur 
génie & par leur fcience ,foient expofésaux 
accul'ations injulles d’ennemis qui cherchent 
à les rendre fufpeéts d’Athéifme, de Déif- 
me , &c. 

XXXVII. 
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XXXVII. 1 ' 

Tout ce qui peut donc contribuer à ré: 
pandre des opinions contraires à la Reli- 
gion , & aux Bonnes Mœurs , doit être foi- 
gneufement interdit dans un Etat. On n’y 
doit permettre l’impreffion , ni la vente des 
Livres où ces fentimens dangereux font 
propofés. Et pour y obvier, il eft à propos 
d’établir des Cenfeurs des Livres, qui n’en 
permettent l’impreflion qu’après en avoir 
examiné le contenu. 

XXXVIII. 

Le Chef de l’Etat doit avoir foin que 
les Cérémonies du Culte Public foient con- 
venables au but de ce Culte , & que le 
Peuple n’en abufe point; car en cas d’a- 
bus , celles qui y donnent lieu , doivent ê- 
tre lupprimées. Il faut expliquer le fens de 
ces Cérémonies au Peuple, le diriger dans 
leur ufage , & ne pas permettre que qui que 
ce foit oie les méprifer hautement , ou les 
tourner en ridicule. 

XXXIX. 

On appelle Chofes Sacrées celles qui font 
employées au Culte Public de la Divini- 
té; Lieux Sacrés, ceux où ce Culte fe célé- 
bré, & Ufage Sacré, celui qui fe rapporte à 
ces chofes & à ces lieux. Au-contraire on 
donne le nom de Chofe Profane à celles qui 
n’entrent pour rien dans le Culte , & leur 
nfage eft Ait profane. Suivant ces idées une 
Choie Sacrée eft cenfée profane , lorfqu’on 
la fait palier de l’ufage qu’elle avoit dans le 


i 9 2 PRINCIPES D.U 

Culte à quelque autre ufage étranger au 
Culte. 

XL. 

La Confécration eft l’Aéte par lequel on 
deftine certaines choies au Culte Public , . 
pour lequel elles font déformais uniquement 
refervées. Si quelques Rites accompagnent 
une femblable Confécration , c’eft au Chef 
de l’Etat à les déterminer. 

XLT. 

UEgltfe eft une Afiemblée d’hommes 
qui fervent Dieu de la même manière, & 
qui par conféquent font attachés à la mê- 
me Religion. Une Eglife particulière , c’ell 
celle d’un certain lieu, comme d’une Ville, 
d’un quartier de cette Ville, ou de quelque 
Village. L’Eglife Univerfellc eft la multitu- 
de de tous les hommes qui fervent Dieu 
de la même manière, & profeffent la même 
Religion, dans quelques lieux de la Terre 
qu’ils foient difperf^s. Chacun de ces hom- 
mes eft membre de l’Eglife. 

XLli. 

r Les Chofet EtcUfiajliqucs font celles qui 
fervent à quelque ufage de l’Eglife fans ê- 
tre pourtant confacrées direélement au Cul- 
te Divin. Tels lont les Biens d’Eglilé, ou 
les Droits qu’elle peut avoir. 

XLIIl. 

Il eft permis de placer dans les Temples 
des Images qui repréfentent quelques at- 
tributs de la Divinité, qui rappellent le fou- 
venir de fes grands bienfaits, ou qui met- 
- * tent 
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tent fous les yeux des exemples mémora- 
bles de piété. De telles Images font des 
chofes facrées; au -lieu qu’il n’en ; eft pas 
de-même de celles que quelqu’un auroit 
dans fon Cabinet, quoiqu’il les rapportât à 
fon Culte particulier. 

XLIV. 

Une Eglife , comme une Armée , un 
Collège &c. eft un affemblage d’individus 
ftillinéts les uns des autres. Il faut qu’il 
y ait entre ces individus un Principe d’u- 
nion. Dans les Etats , c’eft le Bien public; 
dans les Eglifes, c’eft la Communauté de 
Religion. Tant que ce Principe d’union 
fubfifte , le Corps demeure le même , quoi- 
que les individus fe fuccédent les uns aux 
autres. L’Eglife de ce Siècle eft la même 
que celle du fécond , ou du troifiéme Siè- 
cle , dès-là qu’on y profelfe la même Reli- 
gion. Au-contraire le Principe d’union é- 
tant ôté , les individus fe féparent , & ne 
forment plus un Corps , foit de Nation , 
foit d’Eglife. 

XLV. 

Par rapport aux Nations., elles font auf- 
fi cenfées périr , lorfque chaque Citoyen 
eft emmené en fervitude , ou que l’État 
entier perd fes droits & fa liberté. L’E- 
glife univerfelle périt de -même, quand la 
communauté de Religion n’a plus lieu entre 
fes Membres & une Eglife particulière , 
quand le Culte Divin y eft aboli, ou que 
tous ceux qui célébroient ce Culte font ex- 
terminés par quelque accident funelle, ou 

Tome III. I qu’ils 
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qu’ils viennent à changer de Religion. 

XL VI. . . • p 

Un Peuple qui change de domicile, 

& va s’établir dans une autre Contrée, de- ' 
meure le môme Peuple, aufli-bien que lorf- 
qu’il change de Forme de Gouvernement. 

XLVII. 

Les chofes tant Sacrées qu’Eccléfiafti- 
ques appartiennent naturellement à l’Eglf- 
le particulière d’un certain lieu , & demeu- 
rent à cette Eglife dans toute la fuite des 
tems, quoique les Membres s’en renouvel- 
lent par la fuite des générations. Mais dans 
tous ces tems, l’Eglife n’a droit d’emplo- 
yer ces chofes , tant Sacrées qu’Eccléfiafti- 
ques , qu’aux ufages auxquels elles ont été 
-deftinées. Elle ne peut les divertir à d’au- 
tres ufages, encore moins les aliéner, ni 
faire quoi que ce foit au préjudice de l’Egli- 
fe à venir. 

XLVIII. 

Cependant, quand il y a abondance de 
chofes Sacrées, & difette de chofes Ecdé- 
fiaftiques , on peut vendre celles d’entre 
les premières qui font fuperfluës , & em- 
ployer l’argent qui en provient à des ufages 
plus nécefl'aires à l’Eglife. Il en eft de-mê- 
me quand certaines chofes Sacrées , qui a- 
voient originairement leur utilité, devien- 
nent dans la fuite inutiles. 

XLIX. 

Il peut arriver aufli que la calamité des 
tems diminue de telle forte les revenus Ec- 
clélialliques qu’ils ne fuffifent plus à l’en- 

. tre* 
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tretien des Minières , ou au foulagement 
des Pauvres les plus nécelliteux ; dans ce* 
cas il eft permis d’aliéner les chofes Sa* 
crées. 

L. 

Quand on a le droit d’aliéner , on a ce ; 
lui d’engager. Dans les cas fufdits donc, 
fi l’on ne veut pas aliéner les chofes Sacrées 
&Eccléfiaftiques, on peut du moins les en- 
gager; & il vaut mieux le faire, quand ce* 
la l'uffit pour les néceffités prélentes. 

Il y a des chofes Sacrées nêcejfaires , c’eft- 
1-dire , fans lefquelles on ne fauroit- va- 
quer au Culte Divin. Tels font les Tem- 
ples. Il y a des chofes Sacrées utiles , com- 
me les Images. Il y en a de précieufes ^ com- 
me Jes vafes d’or & d’argent, & de moins 
précieufes, comme des vafes d'autres mé- 
taux. La magnificence dans les chofes Sa- 
crées peut fervir de motif à glorifier Dieu , 
réveiller l’idée de ce qui eft dû à fa gran- 
deur, ôc produire d’autres fentimens de pié- 
té : ainfi cette magnificence eft naturelle- 
ment permife. 

. LIT 

Si la néceffité oblige à aliéner les chofes 
Sacrées , le choix doit tomber fur ces choies 
précieufes , auxquelles on en fubftituë d’au- 
tres de moindre valeur. 

lui. 

Quand une Eglife vient à périr , les cho- 
fes Sacrées & Eccléfiaftiques ne font plus 
lia à 
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ù perfonne, & s’acquiérent par le premier 
occupant, à -moins qu’il n’y ait un Chef 
dans l’Etat qui ait le droit d’en difpofer à 
fon gré. 

LIV. 


Une Eglife venant à changer de Reli- 
gion, fi le droit d’occupation n’appartient 
pas au Chef de l’Etat, les chofes Sacrées & 
Eccléfiaftiques demeurent à ceux qui for- 
ment la nouvelle Eglife : mais fi le Chef de 
l’Etat a droit fur les chofes qui ne font plus 
foumifes à aucun domaine , il peut difpofer 
de celles-ci à fon gré , en les laiffant à la 
nouvelle Eglife, ou en leur donnant une 
autre deftination. 

LV. 

Il y a des Speétacles qtt’on nomme Tra- 
gédies & Comédies. Ce font des repréfenta- 
tions d’événemens , dont l’ifluë eft trille 
dans la Tragédie , & gaye dans la Comé- 
die. Ceux qui font ces repréfentations fe 
nomment Aftturs. Les exemples que four- 
niffent ces Speétacles peuvent être utiles pour 
l’inltruéiion & pour, la correction de ceux 
qui y alliftent} elles font des moyens d’a- 
vancer la pratique de la Philofophie Morale 
& Civile. 

LVI. 


On peut donc non feulement tolérer les 
Tragédies & les Comédies dans un Etat , mais 
on doit même en faire un objet d’attention, 
afin qu’elles foient propres à produire l’ufa- 
fage auquel elles font deftinées. 


LVII. 


V 
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LVII. 

Le Chef de l’Etat doit procurer à tous 
les Citoyens une fureté parfaite contre tou- 
tes fortes d’injures. Dans un Etat bien ré- 
glé, perfonne ne doit être fouffert , dèsqu’il 
attente aux droits parfaits des autres ; aucu- 
ne injuftice ne doit être tolérée. Chacun 
doit jouir en pleine tranquillité de ce qui lui 
appartient légitimement. 

LVIII. 

Pour arriver à ce but, il eft eflentiel de 
bien régler l’jadminiftration de la Juftice, & 
de prépofer des Juges habiles & intègres , 
qui la rendent à chacun , fans acception 
de perfonnes. 

L 1 X. 

Le devoir des Juges eft de fe mettre 
exactement au fait des caufes qui font* por- 
tées devant leur Tribunal; & de pronon- 
cer enfuite, en ajugeant gain de caufeàl’u-, 
ne des parties, & en condamnant l’autre.. 
Ils font outre cela en droit de faire exécuter 
leur fentence, en y forçant à l’obéiflance 
les parties qui refufent de fe foûmettre. Cel- 
les-ci cependant peuvent obtenir un certain 
délai, pour expofer les raifons de leur re- 
fus. 

LX. 

- Il y a outre cela des Tribunaux d’ Appel; 
auxquels celui qui fe croit léfé par la fen- 
tence du Juge peut porter fes plaintes, & 
demander une nouvelle décilion. 11 con- 
vient qu’il y ait de femblables Tribunaux 
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dans un Etat. Mais quand ils ont pronon- 
cé en dernier reffort, la partie condamnée 
ne peut plus fe difpcnfer de l’obéiffance , 
fans s’expolër à ce qu’on appelle Y exécution, 
c’eft-à-dire aux voyes de fait que le Ma- 
eiftrat employé pour ié faire obéir. 

LXI. ' 

Les Juges prononcent non feulement fur 
les Affaires Civiles , mais auffi fur les Affaires 
Criminelles , & décernent les peines que mé- 
ritent les coupables. 

LX1I. 

On ne doit point fouffrir dans un Etat, 
de guerre entre les Particuliers. Si la For- 
me des Sociétés Civiles ne prive pas l’hom- 
me du droit de guerre qu’il avoit dans l’E- 
tat Naturel , elle Jui en ôte du moins l’exer- 
cice , & l’oblige d’y fubllituër le recours 
aux Tribunaux. Cependant, lorfqu’il y a 
des cas où l’on ne iauroit implorer le fe- 
eours du Juge , la guerre entre les Particu- 
liers redevient permife. 

LXIII. 

Ces cas ont lieu quand on ne fauroit 
attendre le fecours du Juge fans fe met- 
tre dans un danger éminent, foit qu’il n’y 
en ait point dans la Contrée où nous nous 
trouvons, ou qu’il foit trop éloigné, ou 
qu’il refulë de nous écouter. Mais dèsque 
Je Juge paroît, & qu’il veut prendre con- 
noiffance de l’affaire , la guerre entre Par- 
ticuliers ceflë. 

LXIV. 

Il faut auffi éviter toute guerre particu- 

. ... . . * - lié- 
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liére, lorfqu’on peut le faire par la fuite y 
ou en appellaiit à fon fecours des perl'onnes 
qui nous tirent du danger. 

LXV. : 

Les Juges font des Magiftrats qui ne 
rendent pas la jullice en leur propre nom , 
mais qui l’exercent au nom d’un Supérieur, 
auquel ils font comptables de leurs allions, 
& qui peut les faire rentrer dans l’ordre , 
s’ils en lortent. 

lxvi. 

On. fait ce que c’elt que les Duels. Tout 
Duel elt une guerre entre Particuliers, & 
par conféquent n’eft pas un moyen con- 
venable dans un Etat , pour décider les dif- 
putes , ou pour maintenir fa réputation , en- 
core moins pour faire parade de fa bravou- 
re ou de fon adreffe. 

LXVII. 

Il y a des Injures réparables, il y en a 
és irréparables. A l’égard des premières , 
la réparation remet les chofes fur le même 
pied où elles étoient avant l’offenfe , au- 
lieu que la chofe eft impoflible à l’égard des 
autres; Au défaut donc des réparations, on 
employé les punitions. Il peut aufii y avoir 
dés injures, en partie réparables, & en par- 
tie irréparables ; & alors le .coupable elt 
obligé à réparer ce qui peut >l’être, & à en- 
durer punition pour le relie. 

.. , r LXV 1 II. ... 

t Tout ie Corps de l’Etat eft confidéré 
comme une perl'onne morale: d’où réfulte 
; j 1 4 ‘lue- 
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que celui qui attaque quelque particulier 
eft cenfé attaquer tout le Corps, qui adroit 
de l’en punir. 

LXIX. 

Un Malfait eft une a&ion injurieufe 
ou dommageable , commife à deflein : mais 
quand il n’y a que de notre faute , fans def- 
fein, c’eft un quafi malfait. Un Malfait qui 
n’a qu’un particulier pour objet eft nomme 
Délit ;& l’on appelle Crime ce qui blefle tout 
le Corps de l’Etat. Ou bien on diftingue en- 
tre Délits particuliers , & Délits publics. 

LXX. 

1 II faut qu’il y ait dans un Etat des Loix 
qui déterminent ce que les Citoyens peu- 
vent faire, ce qu’ils doivent faire, & ce 
qui leur eft défendu. Tout ce que ces Loix 
n’ordonnent ou ne défendent pas expref- - 
fément, eft cenfé tacitement permis. 

LXX!.- : •• •- - 
Quand la Loi Civile permet expreffément 
des chofes qui font naturellement illicites, 
elle ne donne pas pour cela un véritable 
droit de les faire; elle accorde feulement 
l’impunité à ceux qui les commettent. 

LXXII.- -- <- 1 - /■ •> 

Les Loix doivent être accompagnées de 
peines fuffifontes , pour . en prévenir là 
transgreffion. Car fi le Chef de l’Etat fe 
bornoit à déclarer que telles chofes doivent 
être faites, ou telles autres omifes, fans a- 
joûter à quoi s’expoferoient les refraétaires, 
ce ne feroit pas proprement une Loi; cm* 
f • ne 
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fteî pourroit regarder cette déclaration de la 
volonté du Chef, que comme une inftruc» 
tion qu’il a voulu donner à fes fujets. 

LXXIII. 

Les Peines confiftent principalement en 
deux chofes y ou elles privent le coupa» 
ble de quelque bien qui lui appartient , ou 
elles lui infligent quelque douleur en fon 
corps. Les premières font, ou une conlif- 
cation générale de tous les biens & droits , 
ou une amende qui confitte à fournir une 
certaine fomme d’argent, ou un bien fuf- 
ceptible d’eftitnation pécuniaire. 11 y a ou» 
tre cela les flétriffures , qui privent le cou» 
pable de fa réputation. 

. LXXIV, 

On appelle - Fifc le Tréfor où entrent 
les revenus des 'biens propres & privés du 
Roi. On dit aufli Fifc d’un Collège, ou 
de quelque autre Corps.- La confifcation 
des biens confifte à en priver le particulier 
auquel ils appartenoient , pour les appli- 
ques au profit du Fifc. Quoique les héri- 
tiers fouffrentde cette confifcation , ils ne 
font pourtant pas à proprement parler pu- 
nis, mais ils reflentent un mal à l’occafion 
du crime de celui dont ils doivent hériter^ 
LXXV. 

hcBanniJfement eft une peine qui condam~ 
lie le coupable à fortir d’un Etat, ou du- 
moins d’un certain Territoire. Il peut être- 
pour un tems , ou perpétuels 
LXXVIv 

La Déportation eft une peine qui condam- 

, * 5 «« 
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ne le coupable à être tranfporté malgré lui 
dans quelque lieu éloigné & defagréable, 
d’où il ne lui eft pas permis de fortir. 

LXXVH. 

La Prifon eft un lieu clos , d’où le coupa' 
ble ne fauroit fortir. Elle peut fervir de pei- 
ne; & cette peine peut être pour un cei> 
tain teins, ou perpétuelle.. 

LXXVIll. 

On appelle Peine capitale , celle qui pri- 
ve un homme de la vie. Elle porte auf- 
fi le nom de dernier fupplice. Le genre de 
cette peine varie prefque à l’infini. 11 y a 
décollation, pendaifon, crucifixion ; on no- 
yé, on brûle, on tire à quatre chevaux; en 
un mot les hommes n’ont été que trop in- 
génieux à cet égard. Ces divers fupplices 
peuvent être allégés , ou aggravés par dir- 
verfes circonftances. On étrangle quelque- 
fois un homme, avant que de le rouer; & 
quelquefois , non feulement on le rouë vif,, 
mais on le tenaille auparavant.. 

LXXIX. 

Une Peine affliftive , c’eft celle qui caufé: 
quelque douleur corporelle , mais de laquel- 
le la mort ne s’enfuit pas. Il y a aufll une 
extrême variété dans ces peines , fuftigation,. 
mutilation, marques au fer chaud &c. 

LXXX. 

Enfin il y a des Peines dites infamantes * 
parce que l’ignominie y eft jointe , comma 
le carcan , & même après la mort , la pri* 
vation de la fépulture , ou kfépulture qu’on: 
somme deehonnête. 

7 ’ LXXXL 
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y ) , .. ■/ i LXXXL i 

.- Nous appelions Peines civiles , celles qui. 
s’infligent pour quelque, délit privé ; & Pei- 
nes publiques , celles qui s’infligent pour quel*- 
que délit public. Il y a aufli des Peines ar- 
bitraires , ou extraordinaires , qui ne font 
pas déterminées parles Loix, ou par les 
Coutumes. 

LXXXII., ‘ 

Les peines que l’on inflige aux; coupables 
4oiyent être, exemplaires ; & c’eft pour cet 
effet qu’on les accompagne de toutes les cir- 
çonftances qu’on jugé les plus propres àfai- 
xe impreffion fur l’eipxit des fpeclateurs. 

< , ; , LXXXllI. 

; Un Délit, ou Cri me \ eft cenfé plus ou 
moins grave* à. proportion du dommage 
qu’il caufé, ou .du, péril, dans lequel il a 
jetté. Et c’eft là-deflus qu’on régie, la pror 
portion des peines./, ;.:M 
.. V LXXXIV. 

! Les crimes contre. l’Etat font plus gra- 
ves, & demandent des punitions plus levé- 
res que ceux , qui. ne regardent que les par- 
ticuliers. ; j. • 

. : i( LXXXV. ... . , 

,.t Quand en commettant une mauvaife ac- 
tion on auroit eu , en .vue un moindre mal 
gué celui qui 'en réfuite , on eft reiponlable 
de ce mal dans toute .fon étendue. 

-, i . LXXXVI. 

Il y a des ciéconftances aggravantes dans 
les crimes, qui aggravent les punitions. 
-Telles font le guet-à-pens , ou propos dé- 
i-: ' * 16 libé- 
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libéré , les brigandages^ les. rechutes, ou 
aétes fréquens, & furtout les crimes com- 
mis gratuitement , qui ne fauroient être af- 
fez punis. On fait auffi attention aux qua- 
lités perfonnelles du coupable. L’ignoran- . 
ce, la pauvreté d’autres états lemblables di- 
minuent les crimes , au-lieu que les états 
, , > contraires les aggravent. 

LXXXVII. 

Les peines n’ayant pour but que de 
détourner des mêmes crimes ceux qui vou- 
- droient les commettre , elles ne font per- 

mifes qu’autant qu’elles fe renferment dans 
les bornes de ce but; ainfi , quand-des pei- 
nés d’une certaine force fuffifent , de plus 
fortes font illicites. Mais fi l’on ne peut 
venir à bout de reprimer certains crimes * 
fans y employer des peines capitales,, elles 
font alors licites. / 

LXXXVIII. - , - * 

On appelle Peint du talion celle qui in- 
flige au coupable précifément le même mal 
qu’il a cauléj œil pour œil , dent pour dent. 
Cette peine n’étant autre choie qu’une 
vengeance , eft défendue par la Loi Natu- 
relle. Il n’eft pas d’ailleurs toujours nécef- 
faireque le mal de la peine (oit précifément 
égal à celui du crime ; il peut être plus 
grand, ou moindre, fuivant que le but de 
( ’ la peine l’exige. Or ce but ne peut jamais 

être que la correction du coupable , ou l’e- 
xemple propofé aux autres. 

LXXXIX. ^ / .. ' 

Les ades internes ne fauroient jamais ê- 
. j- ' i v tre 
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tre punis , quoiqu'ils foient même parvenus 
dans la fuite par quelque aveu àla connoif- 
fan ce des autres. 

XC. 

Les errans ne peuvent être punis pour les 
erreurs ; mais ils deviennent puniiïables , 
s’ils veulent les répandre. Cela eft appliq 
quable aux Athées, aux Déifies, & à tous 
ceux qui ont des opinions contraires à la 
Religion, ou aux Bonnes Mœurs. 

« XCI. 

Tous ceux en général qui font dans un 
Etat des chofes qui n’y font pas permifes , 
fe rendent puniffables. 

. ■ « XCII. 

Dans un Etat bien réglé , on ne doit pas 
fouffrir que les Théologiens , ou Docteurs 
publics , fe diffament & fe perfécutent leS 
uns les autres pour quelques différences 
d’opinions } & ceux qui s’opiniâtrent à te^ 
nir cette conduite , méritent punition. 

XCIII. 

Tontes les injures, réelles ou verbales,' 
font punitrables. 11 ne doit pas être permis 
aux Concitoyens d’un Etat de proférer 
des paroles injurieufes les uns contre les au- 
très. : . s , . 

XC1V. 

Dans l’Etat Naturel, un particulier n’a 
pas droit d’en punir un autre , pour une 
action vicieufe quelconque , qui ne fait 
tort à perfonne. Mais dans un Etat Civil 
on punit les aélions, qui bien-qu’elles ne 
ble tient perfonne en particulier peuvent a- 

. .r lz yoi* 
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voir des coaféquences par rapport au Çorp* 
entier de la Société. On punit encore un 
vice qui ne fait tort qu’à .celui qui s’y li- 
vre, afin d’empêcher les autres de fuivre 
fbn exemple. En général le Chef de l’Etat 
peut défendre & punir tous les vices hon- 
teux. 

XCV. 

; Les coupables étant reconnus & décla- 
rés dignes de punition, on doit la leur in- 
fliger, à -moins que des “raifons particuliè- 
res n’obligent à les remettre entièrement, 
«u à les mitiger. Le Chef eft autorifé à cet- 
te remiffion, ou mitigation, mais il ne. doit 
jamais l’accorder fans raifon fuffifante. 

XCVL 

Le Chef de l’Etat peut reconnoître les 
bons fervices que certains particuliers ont 
rendus à l’Etat, ou à lui -même, non feu- 
lement en faifant du bien à ces particuliers- 
eux-mêmes, mais encore en tranfmettantla 
récompenfe à leurs enfans , où à leurs pa- 
ïens; ou bien ,/dans les cas qui mériteraient 
punition, en la remettant, ou en la miti- 
geant, à caufe des fervices précédens, foit 
des coupables mêmes , foit de leurs Pères , 
Ancêtres, Parens &c. La grande efpéran- 
ce qu’on peut auffi avoir qu’un fujet actuel- 
lement coupable & punilfable., rendra dans 
la fuite des fervices confidérables à l’Etat * 
peut être un motif fuffifant de remifliou , ou 
4e mitigation. 

XCVIL - 

Les Peines décernées par lesLoix, doi» 

’ xenh 
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vent être connues des fujets. S’il: étoit 
facile cependant à un délinquant de prévoir 
la grandeur du dommage qui réfultera de 
fon aétion , il elt puniffable même avant 
rexiftence de la Loi* Cependant fon cas eil 
plus favorable pour la remiffion, ou pour la. 
mitigation.. 

xcvra. 

Les Enfans ne fauroient être punis à cau- 
fé des mauvaises aérions de leurs Pères , ni 
les Pères à caufe des mauvaifes a étions de 
leurs enfans , ni les parens pour leurs pa- 
rens, ni les héritiers pour ceux dont ilshé- 
- titent. • 

XCIX. 

Une Femme enceinte ne doit point être 
punie du dernier fupplice avant qu’elle ait 
mis au monde l’enfant qu’elle porte. 

C. J 7 .': •/ ■ "J . ■ 

Quand les Enfans ont, ou peuvent at- 
tendre quelque chofe fur quoi ils n’ont 
pas un droit propre, mais qui eflt fous le 
domaine du Roi , ou du Peuple , & qu’om 
les en prive à caufe du crime de leurs Pa-- 
fens, ce -ne font pas les enfans qui, font 
punis , ce font les Parens qui reçoivent la ; 
peine dans leurs enfans. Cependant il ne. 
faut en venirdà, que quand les Parens fe 
font rendus coupables de crimes extrême- 
ment graves. 

... ... CL. 

On peut , après le fupplice des criminels*, 
laifler leurs cadavres expofés fans fépulture 
■aux yeux, du, Publia . . 

s. î' CIL 
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CIL , 

Perfonnene fauroit être puni pour une ac- 
tion qui ne peut lui être imputée, ou au- 
delà de ce qu’elle peut lui être imputée. 
Ainfi, par exemple , tout ce qui fe commet par 
une ignorance invincible, en rêvant, dans 
la folie, dans la fureur &c. ne peut êtreim- 
pmé.nipum. cm 

Les aétions commiles dans l’yvrefle font 
imputables, à proportion que l’yvreffe elle-; 
même l’eft. 

CIV. 

La conviélion doit toujours précéder la 
peine , & le prévenu ne fauroit être puni » 
qu’après que fon crime a été fuffilamment 
prouvé-.;-. cy _ - 

Quiconque avoue lui- même fon crime i 
peut être puni fans autre délai ,• à-moins qu’il 
n’y ait quelques circonllances particulières 
qui engagent à mitiger, ou à aggraver la 
peine portée par la Loi. 

CVI. 

■ Avant que de condamner un coupable 
qui avoue fon crime, il faut lui permettre, 
furtout s’il s’agit d’une peine confidérable 
ou capitale , d’alléguer tout ce qui peut 
tendre à fa décharge; & il ne fauroit être 
puni qu’après que fa défenfe a été ouïe , 
ou qu’il a reconnu qu’il n’avoit rien à alléguer 
pour fa défenfe. 

^ CVIL 

Quand il n’v a point de preuve fuffifan- 

' * tç. 
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te pour la conviction , & que l’accufé per- 
fide dans la négative , il faut employer les 
moyens les plus propres à en tirer l’aveu de 
fon crime. On s’eft fervi prefque en tout 
tems « 5 c en tous lieux de la Torture , qui 
confifte dans des tourmens cruels & infup- 
. portables , infligés à l’accufé pour le for- 
cer à confeffer les crimes. Avant que d’ap- 
pliquer à la Torture, on la préfente, c’eft- 
à-dire, qu’on effraye l’acculé en le mena- 
çant de la lui faire fouffrir.. Cependant ces 
moyens ne font rien moins que propres à 
trouver la Vérité. Pour l’ordinaire le crime 
y réiifte, & l’innocence y fuccombe. Ainfi 
on peut dire que la Torture efl naturelle- ' 
ment illicite , ou du - moins qu’elle l’eft - 
1. lorfqu’il y a lieu de prêfumer que le pa- 
tient mentira plutôt que de fouffrir: 2. lorf- 
que la Torture efl: une peine plus grande 
que le crime même dont il s’agit, ou en gé- 
néral, quand il ne s’agit pas d’un crime pu- 
niffable par une peine capitale: 3. quand il 
n’y a pas encore alTez de degrés de proba- 
bilité contre l'accufé, pour qu’il ne tienne 
plus qu’à fa propre confeflion , à plus forte 
raifon , quand on n’a encore aucuns indices. 
Ces cas exceptés r il a’ en relie gùéres , mais 
cependant il en relie. Suppofé , par exem- 
pie , qu’il s’agiffe d’un crime diamétralement 
oppofé à la lûreté publique , que le prévenu 
foit fort fufpecl , & d’une malice reconnue,' 

& qu’enfiu il ait . un corps fain & robufte , 
on peut employer la vove des tourmens 
pour lui arracher te .CQüfefïion. / •. 

rr cviii. 
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CVIII. . > 

Il y a une Torture fpïrituelie. » c’eft le- - 
ferment purgatoire déféré par le Juge à un 
accufé , par lequel il le fomme de déclarer 
qu’il n’a pas fait ce dont on l’accufe, ou 
que les chofes qu’il avance pour fa juftifica- 
tion font vrayes. S’il s’agit d’un crime qui 
mérite une peine capitale, ou affliétive, ou 
infamante., la torture fpirituelle n’eft pas un 
moyen allez fûr pour découvrir la vérité , & 
il ne faut pas y recourir. 

CIX. . .1 

Quand il eft confiant qu’un crime a été 
commis, il faut donner tous fes foins à dé- 
couvrir le coupable; quand on l’a décou- 
vert , on dçit le faifir , & le mettre en prir 
fon. Que s’il s’efl caché, ou qu’il ait pria- 
fuite , on ne doit rien négliger pour le dé» 
couvrir , ou l’attraper. . 

CX. 

Un criminel ne doit être détenu en pri- 
fbn que jufqu’à ce que la fentence du Juge! 
l’ait abfous , ou condamné ; & dans le der- 
nier cas , il .ne faut pas différer l’exécution 
de la peine» 

.?■ > ■ ’CXL i »- i 

■< On ne doit mettre perfonne en prifon 
qu’il n’y ait des raifons probables qui le. 
tendent fufpeét II n’eft pas non plus befoin- 
de mettre en prifon celui , auquel la peine 
peut être infligée , comme abfent , par exem» 
pie v' dans le cas du banniifement. ! • 
v , CXII. .u / 

Désqu’un crime mérite-peine capitale , ou/ 
kl ' J *£3 
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sflMoire, il faut emprifotiner le criminel ; 
car il elt à préfumer qu’il s’enfuira toujours, 
plutôt que de demeurer expofé k une fem» 
blable peine. 

CXIII. 

On peut même mettre en prifon un té* 
moin qu’on foupçonneroit de vouloir prem- 
dre la fuite. 11 paroît d’abord dur de pu- 
nir ainfi quelqu’un pour le crime d’un autre; 
mais dans certains cas l’intérêt de la Répu- 
blique le demande. 

CXIV. 

Si un coupable , ou un prévenu , s’en- 
fuit de la prifon , & qu’étant abfent il' 
promette au Juge de fe préfenter-'lorfqu’il 
fera cité , & défendra fa caufe en perfonne 

{ )ourvu qu’on lui donne des (ûretés contre 
’emprifonnement, le Juge doit lui accorder 
fa demande fur la caution qu’il fournit de 
fe préfenter en jugement. Cette fûreté con- 
tre l’emprifonnement, fe nomme Saufcon - 
duit. On le diftingue en général & fptcial. 
Le premier n’accorde que le droit de com- 
paroître en jugement, & de s’en retourner 
auflitôt en fûreté, fans y joindre celui de 
demeurer dans le lieu au-delà du jour mar- 
qué pour le jugement. Le fécond accorde- 
l’un & l’autre de ces droits , & c’eft le fauf- 
* conduit proprement dit , l’autre n’étant ainll 
nommé que d’une manière impropre. 

cxv. 

Dèsque celui qui avoit le faufconduit 
tft condamné par le Juge à une peine , fois 
capitale, affliétive, ou à (buffrir la torture, 

a. . lé 
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le faufconduit celle. Ainfi il ne peut être 
accordé que dans les cas où le crime eft 
encore incertain. Si donc l’accufé vient à 
confeffer fon crime , il peut être auffitôt 
conduit en prifon , malgré fon faufconduit. 

CXVI. 

Si un accufé, pendant la durée des infor- 
mations, & lorfque fon faufconduit a enco- 
re force , vient à commettre un crime pour 
lequel il convienne de l’emprifonner , ce 
faufconduit ne fauroit l’en garantir. 

CXVII. 

Quand un coupable , qui avoit avoué fon 
crime , ou qui en avoit été convaincu, vient 
à mourir avant que d’avoir pu foulfrir la 
peine capitale qu’il méritoit, il eft permis 
de l’infliger à fon cadavre , autant que cela 
eft pofiîble, & de le priver d’une fépulture 
honnête. 

C XVIII. 

L’exécution d’une peine capitale, ou af- 
fliétive,doit être différée à l’égard d’un cri- 
minel qui eft attaqué d’une maladie violente. 

CXIX. 

Lorfqu’un coupable condamné devient 
fufpeét d’un plus grand crime , ou qu’il 
l’avouë lui-même, on diffère l’exécution de 
fa peine, jufqu’à ce qu’on ait jugé cette 
nouvelle affaire. 

cxx. 

Si les témoins qui ont dépofé dans une 
affaire criminelle , font accufés de faux , l’e- 
xécution de la peine doit pareillement être 
différée , iufqu’à ce que la choie foit éclair- 
pie. CXXL 
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CXX I. 

La Confrontation ell un Aéte dans lequel 
' le témoin, ou le complice d’un crime, nar- 
re en préfence de l’accufé qui foutient le 
contraire , des circonllances propres à le 
convaincre. C’eft un des moyens les plus 
propres à découvrir la vérité. 

, CXXII. 

- On diffère la peine , tant qu’on a deffein 
de découvrir & de convaincre de nouveaux 
complices du crime. 

CXX 11 I. 

Il ell permis d’employer dans l’exécution 
des peines , des cérémonies qui faffent fen- 
tir aux fpeclateurs la turpitude du crime, & 
combien il mérite d’être détefté , ou qui 
produifent dansl’efprit des patiens des idées 
convenables à leur iituation. 

CXXIV. 


Ceux qui fe tuent eux-mêmes, à -moins 
qu’il n’y ait eu dans leur fait, de là fureur, 
du délire, de la mélancolie, ou un amour 
infenfé , peuvent être privés d’une fépultu- 
re honnête, & leurs corps traittés avec 
ignominie , fuivant que les cicconllances le 
fuggérent. 

CXXV. 


Il n’ell pas permis de donner une fépul- 
ture deshonnête aux athées , & aux gens 
fans Religion , à-moins qu’ils n’ayent répan- 
du leurs erreurs , & fe l’oient obltinés à le 
faire, quoiqu’on les ait avertis de s’en ab- 
ilenir : cependant on ell en droit de ne pas 
leur accorder une fépulture folemnelle. 

• CXXVL 


ûi 4 PRINCIPES DU 
CXXVL 

Quand même l’homme n’auroit pas une 
liberté réelle, mais qu’il n’en auroit que les 
apparences, il faudroit toujours des peines 
dans un Etat. En effet l’exemple des Ani- 
maux prouve qu’elles peuvent déterminer 
des Etres privés de liberté à commettre, 
ou à omettre certaines aétions. 

CXXV1I. 

Le Chef de l’Etat eft obligé de donner 
tous les foins, qui dépendent de lui, au 
maintien de la fanté de fes fujets , & à 
fon recouvrement , lorsqu’ils l’ont perdue. 
Pour cet effet il doit donner fes ordres pour 
qu’on ne vende aucuns alimens, ni aucu- 
nes liqueurs , qui loient propres à gâter la 
fanté de ceux qui en uferoient. De-plus il 
doit veiller à ce que les remèdes dont l’nfa- 
ge eft le plus commun, foient à un prix 
raifonnable , & à ce qu’il y ait d’habiles Mé- 
decins & Chirurgiens. Surtout , dans les 
tems de maladie contagieufe & de pefte , il 
faut qu ? il mette en œuvre tous les moyens 
& toutes les précautions qui peuvent ar- 
rêter les progrès du mal, & le faire ceffer. 
Les maladies du bétail font auffi un objet 
✓d'attention. Enfin le Chef de l’Etat doit 
prendre garde que fes fujets ne foient pas 
accablés par des travaux excefüfs , qui rui- 
nent leur fanté. 

CXXVIII. 

Dans un Etat bien réglé on ne doit point 
conférer à une feule perfonne diverfes Char- 
ges , auxquelles elle eft hors d’état de fufli- 
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te ; mais il faut en même tems fixer les ap- 
pointemens, de manière qu’un homme qui 
a une charge fuffifante pour l’occuper , ait 
aufli dequoi vivre. 

CXXIX. 

L’entretien des grands • chemins mérite 
l’attention du Chef de l’Etat. Les fujets 
en retirent plufieurs avantages con fi dé râbles. 
Au bon état des grands - chemins il faut 
joindre leur fûreté. 

cxxx. 

Le Chef de l’Etat doit donner fes foins à 
■ce qu’on puiffe avoir des matériaux propres 
à bâtir à un prix raifonnable j à ce qu’il y 
ait des Architeéles, des Charpentiers, des 
MaiTons, & autres Ouvriers, tous habiles 
dans leur métier ; & à ce que ces Ouvriers 
s’acquittent bien de leur devoir. 

CXXXI. 

Autant que les malheurs dont les in- 
cendies peuvent être fuivis, font confidé; 
râbles , autant faut-il de vigilance pour les 
prévenir, ou pour les éteindre. Pour cet 
effet on doit donner des ordres févéres con- 
tre la négligence de ceux qui pourroient les 
caufer, contre l’imprudence de ceux qui 
voudraient les cacher , & contre tout abus 
dans ce genre. Les maifons doivent aufli 
être bâties de la manière la plus propre à 
réfifter aux incendies. 

exxxii. 

Dans un Etat bien réglé les Edifices pu- 
blies doivent être , chacun dans leur genre, 
beaux 8c bien bâtis. CXXXIII , 
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’ * CXXXI1I. =, ■ jt 

Le Chef de l’Etat ne fauroit avoir trop de 
foin que les fujets ne tombent pas dansla pau- 
vreté , & ne foient pas réduits à la mendi- 
cité. Un des principaux moyens pour cet 
effet , c’eft d’empêcher la trop grande cherté 
des denrées , & de reprimer lévérement tous 
ceux qui pourroient l’occafionner par quel- 
ques mauvaifes pratiques. 

. CXXXIV. 

Le bois étant une des chofes les plus né- 
ceffaires à la vie , il faut aufli prendre gar- 
de qu’il ne vienne à diminuer trop, & eu- 
v fin à manquer. Il ne doit pas être permis à de 
riches particuliers d’en faire des amas ex- 
ceflifs , qui ne permettent pas aux pauvres 
d’en avoir à un prix railonnable. Même, 
quand le bois menace de devenir rare dans 
un Païs, il faut obliger les fujets à l’épar- 
gner, & détruire tous les abus qui pour- 
roient fe commettre à cet égard. 

CXXXV. 

On appelle Luxe toute dépenfe exceffi- 
ve en alimens, boiffons, vêtemens, meu- 
bles, & autres chofes femblables. Ce Luxe 
diffipe l’argent, & jette les Citoyens dans 
la pauvreté. Par conséquent il ne doit pas 
être toléré dans un Etat bien réglé. 

cxxxvi. 

Le foin des Pauvres eft tout-à-fait digne 
du Chef de l’Etat , qui doit faire enlorte \ 

? u’aucun d’eux ne manque du néceffaire. 

Our les Mendians, il ne faut pas fouffrit 
ceux qui font encore en état de gagner leur 

vie* 
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vie, mais on doit leur procurer le travaiL 
auquel ils font propres , & les y forcer au 
cas qu’ils refufent d’y vaquer. C’elt poui; 
cela que font fondées les Moifom dites de 
travail. 

CXXXVII. 

Les Hôpitaux font des lieux où l’on 
nourrit les Pauvres qui font entièrement 
hors d’état de gagner leur vie. Les Laza- 
rets font des Hôpitaux de Malades, où l’on 
leur fournit tous les fecours propres à ré- 
tablir leur fanté. Les Maifons d'orphelins 
font deftinées à nourrir & élever lesÉnfans 

? ui dès leur bas-âge (ont privés de leurs 
arens , & des biens de la Fortune. On 
peut aufli y recevoir ceux dont les Pères ôc 
Mères font dans une extrême difette. 
CXXXVIIL 

Quand les Parens ont de quoi nourrir 
leurs Enfans ,, mais que leurs facultés ne 
s’étendent pas jufqu’à pouvoir les faire in- 
ftruire , il faut prendre des arrangemens 
dans un Etat pour procurer aux Enfans qui 
font dans ce cas des inftruétions qui ne 
coûtent rien à leurs Parens. C’eft ce qu’on 
nomme Ecoles des Pauvres. 

CXXX1X. 

La permiffion de mendier ne doit pas i- 
tre accordée indifféremment à tout le mon- 
de ; & ceux qui le font fans cette permif- 
fion , peuvent être punis. A bien plus for- 
te railon ceux qui font femblant d’être 
dans la mifére, ou qui ufent de quelques 
fraudes pour furprendre la charité, comme 
Tome 111. K de 
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de préfenter deTaux témoignages &c. Etl 
un mot il faut prendre garde que la charité 
de ceux qui font en état de donner, ne s’é* 
puife pas en faveur de fujets indignes d’en 
profiter. 

CXL. 

Les Ufuriers ne doivent pas être tolé- 
rés dans un Etat bien réglé. Le Chef , 
après avoir déterminé jufqu’où peuvent 
aller les intérêts permis , efi: en droit de 
punir ceux qui prennent au-delà. Surtout- 
îl faut être attentif à ce que les Ouvriers , 
qui ne peuvent faire aller leurs- métier» 
fans emprunter de l’argent, en trouvent à 
un prix rail’onnable. 

. CXLI. 

Les excès de la prodigalité ne doivent 
pas être foufferts dans un Etat; & quand 
quelqu’un les commet , il faut lui ôter 
-l’tdminiftration de fes biens, & la confier 
à un Curateur. Le Jeu étant une des cho- 
ies qui occafionnent le plus cette prodiga- 
lité, doit être réglé par les Loix, d’une 
manière qui empêche que des Citoyens 
ne tombent de l’abondance dans la pauvre- 
té , & que d’autres ne fallent des fortunes 
confidérables par la voye du Jeu. 

CXL1I. I 

Toutes les efpéces de Lotteries ne de- 
vroient être permifes dans un Etat public , 
' que lorfqu’il s’agit directement de l’utilité 
■ publique , & qu’il n’y a point d’autre mo- 
yen d’arriver au but qu’on fe propofe. 

. J • 
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CXLIII. 

Le Chef de l’Etat doit avoir foin que 
les Pupilles ayent des Tuteurs, qui pren- 
nent un loin exad de leur éducation , & 
qui adrainillrent leurs biens avec fidélité & 
d’une manière prudente. Ainfi il ne faut 
pas permettre qu’aucune tutelle foit confé- 
rée à des. gens .reconnus pour manquer de 
la capacité, de la fidélité, ou de .quelque 
autre qualité requife pour cette fondion. 

CXLIV. - ' • /) 

11 doit y avoir des Tuteurs fupérieursj 
ou Magillrats tutélaires , auxquels ,1’Etat 
confie la diredion de toutes les affaires de la 
.tutelle. Leur Tribunal fe nomme Collège 
des Pupilles. 

CXLV. 

Ceux qui rendent des fervices à l’Etat , 
méritent d’être honorés ; & il convient mê* 
jne qu’il y. ait des honneurs déterminés , 
qui leur foient conférés. Tels font les TU 
très & les Rangt. Les Titres font certains 
noms qu’on donne aux Emplois & à ceux 
qui en font revêtus. Les Rangs règlent 
l’ordre dans lequel marchent ceux qui^pof- 
Tédent les Emplois. Les Dignités , auxquels 
les font attachés ces titres & ces rangs, ne 
doivent être conférées qu’au mérite , & par 
conféquent il ne faut pas les rendre véna* 
les. C’ell à de longs & d’importans fer». 
vices que font dûs les Emplois éminens } & 
l’intérêt de la République le demande. 

CXLVI. 

On ne doit point fouffrir dans un Etat 
K a que 
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que des Citoyens en traittent d’autres igno- 
minieufement , & furtout que ce traitte- 
ment foit fait aux perfonnes qui font re- 
vêtues des Dignités Civiles. Ceux qui -fe 
rendent coupables à cet égard, doivent ê- 
tre punis d’une manière proportionnée ail 
rang de la perfcnne qu’ils ont offenfé. Sans 
cela toute la fubordination feroit bientôt 
détruite. 

CXLVII. - ^ > 

Ceux qui font des Libelles diffamatoires , 
& ceux qui les répandent , doivent être pu- 
nis de peines plus févéres que celles qui 
font établies contre les injures qui fe bor- 
nent aux paroles. Les Imprimeurs & les 
Libraires , par les mains desquels ces Ou- 
vrages paflent, méritent pareillement puni- 
tion. 

CXLVIII. 

.On appelle Charges de P Etat, toutes les 
€épenfes nécelfaires pour le gouverner & 
pour le défendre. Tous les Citoyens dé 
l’Etat doivent porter ces charges en com- 
mun. Et on doit régler les moyens par lef- 
quels l’argent nécelfaire pour cet effet peut 
être levé, recueilli & adminiftré, de ma- 
nière que chaque Citoyen ne contribué qu’à 
proportion de fes facultés , & que person- 
ne ne foit réduit à la pauvreté par le poids 
des charges publiques. 

CXLIX. 

Les Charges ordinaires font celles que de- 
mande le Gouvernement ordinaire & per- 
pétuel de la République : les Charges tx - 
* traor- 
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traordinaires , font celles qui fe rapportent 
à des cas particuliers qui furviennent. U 
eft permis d’impofer au Peuple ces fortes de 
charges, toutes les fois que des caufes réel- 
les l’exigent. . î 

‘.i • ' ! -CL. . i'j 

i Le Tréfor public eft le lieu où l’argent 
de l’Etat eft en dépôt. Il faut un Tréfor 
dans un Etat, à caufe du grand nombre 
de cas poffibles où il faut faire . quelque 
effort extraordinaire pour la défenle êtpour 
te foutien de l’Etaf, & dans les cas preflans 
on y fait entrer le. produit des charges ex-» 
traordinaires. « j '• ... y 

CLL 

i Dans une Monarchie les fujets font obli- 
gés de fournir au Roi ce qui eft nécef* 
l'aire pour l’entretien de fa perfonne, de fat 
famille , & de toute fa maifon, fur un pied 
convenable à la fplendeur de fon rang : & 
pouf cet effet il convient d’afligner certains 
revenus fixes , que. la diverlité des circon- 
ûances peut néanmoins faire augmenter. 
Ges revenus font fondés fur des Terres* 
que l’on appelle Domaines, ou Biens de la Ta- 
ble Royale. Les Grands ont les mêmes droits 
dans un Etat Ariftocratique. Quiconque 
eft Chef de l’Etat, peut difpofer de -ces do- 
maines à fon gré pendant fa vie , les louer*, 
en céder l’ufufruit, mais le fonds demeure 
toujours à l’Etat , à-moins que le Royaume 
ne foit patrimonial. Hors ce cas , fi quel- 
que Roi avoit aliéné de femblables domai- 
nes, le Chef de l’Etat pourroit toujours re-, 
* K â vo? 


aaa PRINCIPES D U 

roquer l’aliénation , fans qu’il y ait jamais 
de prescription à cet égard. 

CL1I. 

-i Dans un Royaume fuccefîif les domaines 
ne fauroient être aliénés , même avec le 
confentement du Peuple , à-moins qu’on ne 
fubftitiiè l’équivalent à leur place; mais, fi 
le Royaume n’eft pas fucceffif, le confen- 
tement du Peuple fuffit pour autorifer l’a- 
liénation. r. .. . 

5" CLIIL 

, Si le Peuple avoit augmente les revenus 
des domaines- par-des rtpfons qui regardai 
fent uniquement le Roi, en faveur. duquel 
cette augmentation aurait été faite, il eft 
le maître de Pôter ou de la laiffer.à fon 
ïuccefi'eur. Mais ü c’efl: du fien propre qu’un 
Roi augmente le revenu de fes domaines, 
cela palTe à tous fes lüccelfeurs, & le Roi 
peut ajoûter à la jouïffance de ce furplus 
quelle charge ou condition il veut, j t 
• z. > i • CLIV.' : - 

Il doit cirailer dans un Etat autant de 
monnoye au-moins qu’il en faut pour l’a- 
chat des denrées , & le payement des ouvra- 

f ;es; & pour la commodité, cette monnoye 
oit conliller en différentes fortes d’efpéces,> 
de chacune desquelles il y ait une quantité » 
„ fuffifante. - " 

: • CLV. ..-i' - ! j 

Pour que tout foit dans l’ordre à cet é- 
gard, la bonté extrinféque de la monnoye 
doit s’accorder avec fa bonté intrinféque, 
ôc les Chefs doivent prefcrire lespropor- 

tions 
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tiens de l’alliage, tant à l’égard de la. mon- 
noye que de la vailTelle ; enforte que ceux 
qui s’écartent de ces régies , en l'oient pu- 
nis. Les, Faux Monnoyeurs en particulier 
méritent une peine févére. Perfonne ne doit 
même s’ingérer à battre monnoye, fût-elle 
bonne. Enfin on doit prendre garde que la 
bonne monnoye ne forte pas de l’Etat, & 
que les Négocians frauduleux n’en faflent 
entrer de mauvaife à fa place. 




, CHAPITRE IV. 


Des Droits de la Majefié. 



ï. 


I ‘Exercice de l’Empire Civil a pour but 
d’avancer le Bien public , autant qu’il 
eft poffible. Ainfi celui auquel cet Empire 
appartient, jouît par-là même de tous les 
droits fanslefquels on ne peut l’exercer d’u-, 
ne manière propre à avancer le Bien pu- 
blic. 


Entre ces Droits l’un des principaux eft: 
celui qu’on nomme la PuiJJance Légijlatri - 
ce , ou le Pouvoir d’établir des Loix. Ce 
pouvoir appartient au Peuple dans la Dé- 
mocratie, aux Grands dans l’Arillocratie 
au Roi dans la Monarchie ; & lorfque la For- 
me du Gouvernement eft mixte, ce pouvoir 
fe détermine conformément aux Loix fon- 
K 4 da? 
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damentales. Ainfi , quand il y a de fembla- 
bles Loix j elles ne font point foumifes à la 
Puiflance Légiflatrice , qui ne peut ni les 
abroger , ni en faire de nouvelles. 

III. 

Abrogtr une Loi, c’eft déclarer que les 
Sujets ne font plus obligés de s’y foumet- 
tre. Ce droit emporte celui de faire des 
changemens aux Loix. Us conviennent l’un 
& l’autre au Chef de l’Etat , par rapport à 
toutes les Loix qui ne font pas fondamen- 
tales. 

IV. 

Il y a au Hi l ’ Interprétation des Loix, pat 
laquelle on en détermine le fens. C’eft 
encore un droit du Chef de l’Etat, mais 
toujours en exceptant les Loix fondamen- 
tales. Celles-ci ne peuvent être interprétées 
que par des Principes tirés du Droit Natu- 
rel ; & lorfque le Chef & le Peuple font 
d’avis différent fur quelque Loi fondamen- 
tale , il faut qu’ils s’accommodent à l’a- 
miable, ou qu’ils prennent des Arbitres. 

V. 

Une Difpenfe eft une permifiion accor- 
dée dans un cas fingulier par rapport à 
quelque chofe que la Loi défend. La Loi 
fe tait, pour ainfi dire, par Fapport au cas 
muni d’une difpenfe , quoiqu’elle conferve 
fe force à l’égard de tous les autres. Qui- 
conque a le droit d’abroger des Loix , peut 
donner difpenfe de ces Loix. Ainfi ce droit 
appartient au Chef de l’Etat, mais il ne 
peut l’exercer à l’égard des Loix Naturelles 
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& Divines: il« eft renfermé dans l’enceinte; 
des Loix Humaines ; & s’il en fort , les ac- 
tions qu’il permet ne deviennent pas véri- 
tablement permîtes ,. elles obtiennent feule-; 
ment l’impunité. 

VL,' '• ; 

On dilïingue l’Interprétation des Loix; 
en trois fortes. Il y a l’interprétation au- 
trafique , c^eft celle qui ell donnée par le 
Supérieur même ^ l’interprétation <k£trinale+ 
c’ell celle qui fe fait par le Juge, confor- 
mément aux Principes- de l’Equité enfùt 
l’interprétation ufuelle , qui ell intooduite- 
par l’ufage du Barreau. 

. VIL 

Entre les Droits de la Majefté elï celui de 
punir, qui fait partie de l’Empire Civil. En 
vertu de ce droit , le Chef de l’Etat déter-, 
mine les peines décernées contre toutes; 
fortes de crimes. . < - 

;. Vin.,;; v 

On appelle Droit de glaive ,, ou Droit 
de vie & de mort y celui de punir les malfai- 
teurs d’une peine capitale. Ce droit ell une: 
eonféquence de celui qu’ont naturellement, 
tous les hommes de fe défendre,, eux & cq; 
qui leur appartient. ; ' ’ 

* ' : 1 j ÇL- , , . 

Le Chef de l’Etat „ en exerçant lé Droit' 
de glaive, n’a pas pour but immédiat læ 
mort du malfaiteur,, mais il fe fert de cette, 
mort pour fervir- d’exemple aux autres Ci- 
toyens-,. &. les empêcher de commettre le: 
même- crime.. S’il y avoit quelque autre. 
.V:L IL $ - rouV 
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route pour arriver à ce but, le Chef del’E-î 
tat la tùivroit volontiers; car la haine, la 
cruauté, & nuis autres fëmblahles motifs * 
n’mfiuënt fur fes arrêts. Mais dèsqu’on ne 
fauroit empêcher l’homicide , le viol', 4® 
larcin &c. que par des peines capitales , el- 
les deviennent juftes. 

X. .. ' ... 

L’exécution de la peine capitale ne doit 
jamais avoir lieu , avant qu’elle ait été con-' 
lirmée par le Supérieur qui eh a le droit. -* 
1 • XI. 

Le Droit de remettre ou de mitiger le» 

f eines , eft un de ceux qui appartiennent 
la Majefté; & on peut le regarder com- 
me une conféquence de celui de dilpenfer 
de l’obfervation des Loix, dont nous avons, 
parlé ci-deffus. 

‘ XII..' 

Naturellement le Chef de l’Etat a droit 
de faire grâce à tout criminel , de quel- 
que crime qu’il fe foit rendu coupable; ce- 
pendant fi une Loi Divine politive avoit dé- 
terminé certaine peine pour certain crime» 
il ne pourroit en difpenfer, & faire grâce 
de cette peine. 

XIII. • • •• û .. 

Quand le cas de l’accufé eft douteux» 
ôc qu’on le décharge de l’accufation in- 
tentée contre lui , cela fe nomme Àboli* 
tion . Le Chef de l’Etat peut terminer par 
cette voye une affaire qui n’ell pas encore 
éclaircie , •& cela eft compris fous le droit 
de faire grâce.- * » ^ -* J- -J 

XIV, 
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' ' XIV. > . 

L 'Amnifiie eft autre chofe ; c’eft une for* 
te d’oubli perpétuel des crimes commis par 
le palTé. - Après l’Amniflie , perfonne ne 
peut plus être acculé , ni puni. Si l’inté* 
rêt de l’Etat demande que tels ou tels cou- 
pables obtiennent une Amniftie , le Chef a 
droit de la leur accorder. 

, . ■ i XV. 

Lorfque cette Amniftie s’accorde pour 
mettre fin à une rébellion , c’ert plutôt une 
tranfaétion, qu’une grâce ; & elle tire fa 
force de l’accord conclu entre les deux 
parties. Il peut y avoir bien des cas où. 
l’ Amniftie, l'oit comme grâce, foit comme 
tranfaétion, eft le le feul moyen de pré- 
venir de plus grands maux. 

XVI. 

On diftingue le Droit en affirmatif , & 
négatif. Le premier conlifte à pouvoir fai- 
re; l’autre à pouvoir ne pas faire, ou fe 
difpenfer de certaine choie. Il n’y a point 
de Droit Naturel négatif; il eft affirmatif 
dans tous fes cas. 

XV IL 

Un Privilège , ç’eft la conceffion d’un 
Droit affirmatif , ou négatif , accordée ù 
un, ou à pluüeurs, ou à un certain- ordre 
de perfonnes, qui en conféquence foc£ dî- 
tes privilégiées . < 

XVIII. - 

Les Privilèges font réellement des Loîx, 
en conffiquence desquelles on eft obligé de 
kifier jouir la perlonne privilégiée .de les 
K 6 droits. 
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droits , fans en troubler l’ufage en quoi que 
ce foit. Il n’y a que le Chef de l’État au- 
quel il appartienne de donner des privilé* 
ges , & ce Droit eft compris entre ceux de 
la Majefté. 

XIX. 

Il dépend donc de la volonté de ce 
Chef, d’accorder des privilèges à qui , & 
fous quelles conditions il juge à propos , 
pour un teins, ou pour toute la vie, en 
ftatuant des peines en cas d’abus, fous une 
charge quelconque, &c. Il peut auffi pu- 
nir un malfaiteur , en le privant de quelque 
privilège, quoique fon malfait ne concerne 
pas l’exercice de ce privilège. 

XX. 

Le droit d’une perfonne privilégiée fe 
mefure donc fur la volonté de celui qui 
a accordé le privilège, telle qu’il l’a fuffi- 
famment déclarée dans fa conceffion. Il n’elfc 
pas permis d’étendre ce droit au-delà; & 
dans les cas douteux , l’interprétation dm 
privilège n’appartient qu’à celui qui l’a; 
donné.. . - . j . .j 

XXI. 

Quiconque jouît d’un privilège n’eft pas 
obligé de fouffrir qu’un autre faille quel- 
que chofe qui foit contraire à fon privilège. 
Et quand deux perfonnes jouïflent de pri- 
vilèges égaux, elles ne peuvent pas s’em 
prévaloir l’une contre l’autre. 

XXII. 

Le Chef de l’Etat eft obligé de. foute>- 
nh la perlbune privilégiée contre tous ceux 

t ' ‘ • ' - - ftui 
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qui voudraient la troubler dans l’exercice 
de fes droits ÿ & l’octroi du privilège ren* 
ferme tacitement la pr-omefle- de cette pro- 
tection. . 

XXIII. 

. Un .Privilège perfonnel , c’èft celui qui 
eft donné à un individu phyfique, & reP 
treint à. fa perfonne , de manière qu’il ne 
puifie être transféré à un autre. Ainli il ex> 
pire à la mort du privilégié, & ne pâlie 
point à fes héritiers ceux-ci ne fuccédènt 
pas proprement au droit du défunt, mais 
ce droit qui leur avoit été promis , acquière 
(a force par la mort du privilégié. 

XXIV. 

Un Privilège accordé à une perfonne & & 
fes héritiers, n’eft cenfé devoir palfer qu’à 
fes defeendans, & fuivant le fujet dont if 
s’agit y quelquefois aux mâles fculs. 
i. • . - XXV. • 

Un Privilège de famille , c’èft célui qu’on- 
donne à une famille entière , c’eft-à-dire, 
à une perfonne & à tous ceux qui en naî- 
tront. La teneur du privilège détermine 
de quelle manière cette famille en doit jouir 
& s’il paffe de l’un à l’autre, ou fi tous l’ont 
- à la fois. 11 expire , lorfque la famille s’é- 
teint. : ... 

XX Vf. 

.. Quand un privilège eft accordé à un 
certain ordre de perfonnes * ou à un Col- 
lège , il appartient à tous ceux qui com- 
pofent cet ordre , ou ce Collège ^ à -moins, 
lÿfc’il n’y ait des diûinétions, ou exceptions- 
K 7 
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à l’égard de quelques membres. De fem- 
blables privilèges peuvent être révoqués ou 
changés par .le Chef de l’Etat, mais il ne 
doit pas le faire à la légère. j 

XX. VII. 

Les privilèges d’un certain ordre, ou 
corps de personnes , ne pafient pas aux hé- 
ritiers , à-moins que le Chef de l’Etat ne leur 
ait exprefl'ément donné cette étendue. 

XXVIII. . 

‘ On ne doit accorder de privilèges que 
dans la vue du Bien public ; & dèsqu’il y 
en a qui vont au dommage de l’Etat , ou 
du-moins d’un grand nombre de Citoyens, 
le Chef peut les révoquer. 

XXIX. 

Tels font les Monopoles. On appelle 
ainli le droit de vendre certaines marchan- 
difes, accordé à une feule perfonne^ou à 
un feul Collège. On ne peut accorder un 
femblable droit , que lorfque le Bien public 
y eft vifiblement intéreffé ; & dèsque ce 
bien en fouffre , le droit doit être aboli. Il 
n’y a rien qui foit naturellement illicite, dans 
les Monopoles, lorfque par leur moyen les- 
Marchandises ne hauflènt pas de prix, mais 
qu’au contraire tout le ^londa peut les ac- 
quérir à meilleur marché , & que le droit 
de Monopole ne prive pas pluüeurs autres 
Marchands d’un gain dont ils auroient grand 
befoin. , . , ‘ 

; ■; ■; ,> ... xxx. J: ... 

Perfonne ne peut aliéner un privilège fans 
k contentement .du Supérieur , . à- moins- 

V " *" ‘ v t 
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qu’il ne l’eût obtenu avec le pouvoir d’alié- 
ner ; ce qui peut avoir lieu , quand on ac- 
quiert un privilège a titre onéreux. Cepen- 
dant. ce droit d’aliénation n’eft jamais pré- 
fumé. 

XXXI. 

Quand un privilège eft accordé pour un 
certain tems, & que le privilégié vient à 
mourir avant la fin de ce tems, les héritiers 
en jouïllent jufqu’au bout du terme, à-moins 
que la nature même du privilège ne prouve 
qu’il étoit purement perfonnei. . 

- , . . XXXII. ,, 

C’eft au Chef de l’Etat qu’appartient le 
droit de le gouverner; au Peuple, dans la 
Démocratie, aux Grands dans l’Ariftocra- 
tie , au Roi dans la Monarchie. Mais ne 
pouvant gouverner tout par lui- même , if 
en établit d’autres fous lui, .pour gérer les 
Charges publiques. 

XXXIII, 

Tous ceux-là font dits avoir part aux 
Charges . publiques , auxquels le Chef de 
l’Etat a commis l’exercice de quelque droit 
appartenant à l’Empire Civil, dftmiême que 
tous ceux dont ce Chef, ou. ceux qu’il a 
établis fous lui , fe fervent dans l’exécution 
des affaires.. C’eft. par le moyen de toutes 
ces perfonnes que le Chef gouverne. 

. XXXIV. 

Il lui appartient donc de conférer ces 
Charges, ou Offices publics. Il peut auffi 
donner à certaines perlbnnes le droit de les 
■çonférêr , qu . purement & ûmplement ,-oji 
: en 
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en requérant fa confirmation , ou. enfin et* 
lui préfentant un certain nombre de fujets. 
parmi lefquels il choilit. Dans le fécond cas,, 
la Charge n’eft validement conférée qu’a-: 
près la confirmation. .. . . 

. - XXXV. 

On appelle habiles aux Charges publiques' 
ceux qui ont la capacité fuffifante pour s’en> 
bien acquitter , & la volonté confiante de 
le faire. Le Chef de l’Etat ne doit confé- 
rer les .Charges qu’à des fujets habiles. Par 
conféquent elles ne doivent point être ven* 
dues, ni données au plus offrant. Cepen- 
dant fi l’utilité publique demande que ceux 
qui les obtiennent , payent quelque cbofe 
pour cela, ce payement eft licite, pourvu 
que la fomme & la manière de la payer n’a- 
yeat rien qui puiffe faire exclurre un fujet 
plus habile , & donner la préférence à un 
moindre. 

XXXVI, 

Il ne doit point être permis à ceux qui 
confèrent les Charges , de recevoir des pré*- 
fens de ceux qui les follicitent , pour être 
préfentés & recommandés au Chef. Toute 
corruption , & toute brigue , doivent être 
reprimées par des peines févéres. Dans l’E- 
glife on nomme ces mauvaifes pratiques 
vtonie . 

XXXVH. 

Quiconque eft habile à remplir une Char- 
ge publique , a le droit imparfait de l’obte*- 
nir, & le droit parfait de la folliciter. C’eft 
eiaXuite à ceux qui la confèrent* à a’acquitr 

ter 
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ter de leur devoir en faifant tomber leur 
choix fur le plus digne , fuivant la volonté 
préfumée du Chef, qui leur a donné ce 
. droit de collation. 1 : 

XXXVIII. 


Quand l’éledion d’nn fujet indigne a cau- 
fé quelque dommage à l’Etat , celui qui en 
venu du pouvoir dont il eft revêtu , la lui' 
avoit conférée, eft obligé à réparer ce dom- 
mage. .: * 

XXXIX. 


Etre caffé, e’eft être privé fans retour de 
fon Emploi. Etre fnfpendu , c’eft perdre 
le droit d’en exercer les fondions pendant 
un certain tems. Obtenir fon congé , c’elt 
demander foi-même au Supérieur qu’il nous 
permette de renoncer à notre Emploi, & 
avoir le confentement de ce Supérieur. 

XL. 


- Une Charge qui n’eft pas conférée pour 
Un certain tems, ou fous quelque condition 
réfol utive , eft ccnfée perpétuelle. 


XLI. 


La Collation d’une Charge renferme un 
accord entre le Collateur cc celui à qui 
elle eft conférée. Il y a une obligation ré- 
ciproque entre l’un & l’autre d’obferver ce) 
dont ils font convenus , foit expreffément ^ 
foit tacitement; & leurs droits fe règlent.; 
tant fur ce qui a été pofitivement exprimé , 
que fur la nature même des affaires qu’il 
s’agit de gérer. 

XLIL 

Les revenus attachés aux Charges doi- 
vent 
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vent être payés au tems marqué fans délai * 
& ceux qui tirent ces revenus doivent de 
leur côté remplir exactement toutes les fonc- 
tions pour lefquelles ils leur ont été ali- 
gnés. Tant qu’ils le font, on ne fauroit 
rien retrancher de leurs appointemens , à- 
moins que ce ne foit pour les punir de quel- 
que faute d’un autre genre qu’ils ont com- 
mife , ou pour fubvenir aux néçeflités de 
l’Etat. 

XL III. 

Il faut que les Gens en charge ayent des 
gages, ou appointemens. C’eft la récom- 
penfe des fervices qu’ils rendent à l’Etat. 
Outre l’argent comptant, ils peuvent aufli 
être récompenfés en obtenant des droits uti- 
les , ou privilèges quelconques. - 

. . . .« . XLIV. . 

Il faut que les appointemens foient fuffi- 
fans pour faire vivre ceux qui les reçoi- 
vent; deforte que fi avec le tems le prix, 
des chofes augmente , les appointemens 
doivent être augmentés dans la même pro-, 
portion. 

XLV. 

On appelle Accidens des revenus que quel- 
qu’un tire à l’occafion de l’Emploi qu’il 
exerce. Il y a des Accidens fixes , il y en. 
a de variables. Les uns & les autres font 
regardés comme faifant partie des Appoin- 
temens dont on diminué la force, à pro- 
portion que les Accidens font plus conûdé-, 
râbles , ou au-contraire. 

•;..)/ i- . ’t; ; t . ; ; - ; 
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XLVI. 

; Quand: certains particuliers fouffjrent di- 
minution dans leurs accidens,,; en confé», 
quence de quelque Etablilïement avanta- 
geux à l’Etat , ce n’eft point un obftade à 
cet établissement. Par exemple, la Réfor- 
mation de la Juftice a fait perdre aux Gens 
de Droit plufieurs accidens , qui venoient 

de la longueur des procès. 

XLVII. .1 

. On ne fauroit cafter un homme qui s’ac- 
quitte fidèlement d’une Charge, qui ne lui 
a - pas été conférée pour un certain tems , 
ou fous quelque condition réfolutive. Pour 
ceux qui demandent leur congé, le Supé- 
rieur peut le leur refulèr, s’il eft de l’inté- 
rêt de l’Etat qu’ils demeurent dans leurs 
* Polies. . , ■ . ? 

XLVIIl. 

Tout homme qui fe rend coupable de 
négligence . ou de fraude, dans l’exerci-.j 
ce de fa Charge, peut être caiTé , quand 
même elle lui auroit été conférée purement 
& Amplement, On peut suffi. être privé 
d’une Charge pour quelque faute, qui ne 
fe rapporte pas à l’exercice de cette Char-, 
ge. . •. j. 

xux. 

•;TJne perfonfte qui remplit une; Charge 
publique, ne peut pas l’abdiquer fans le 
confentement du Supérieur : car nous avons 
vu que la collation eft une efpéce d’accord, 
& produit une obligation réciproque. 

.. i : . i> 
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• Quand une longue maladie, ou un âge 
trop avancé, ôtent pour toujours à celui’ 
qui exerçoit une Charge , le pouvoir d’y 
vaquer, on doit lui confetver des appoin- 
tetnens, & lui ajoindre quelqu’un qui fade; 
fes fondions. Ce confentement du Supé- 
rieur, ou Collateur, ne peut être refufé à 
celui qui demande fon congé par de pareil^ 
les raifons. 

Ll. 

Quand un Roi aduellemènt régnant a 
donné une furvivance, ou expedance, & 

S ue ce Roi vient à mourir avant que ce; 

ofte vaque , le fucceffeur n’eft pas obligé 
de ratifier la collation j & le droit expire à 
la mort du Collateur , à-moins que le Ro- 
yaume ne foit patrimonial. Il en elt de-mê- 
me d’une Adjonction en furvivance } les ef- 
pérances de l’Ajoint ceffent avec la vie 
du Supérieur , dont il avoit obtenu ce Pofte. r 
7 LII. 

Si quelqu’un denrande fon congé , & 
qu’on ne puiffe pas trouver une perfonne af- j . 
fez habile pour le remplacer, le Supérieur 
peut le contraindre par force à garder fou * 
l Emploi. -~y 

lui. : . 

'On peut conférer plufieurs Charges à une 
feule perfonne , quand elle eft en état de 
s’en bien acquitter , autrement cela n’eft pas 

{ termis. On ne fauroit conférer non plus à. 
a même perfonne des Charges dont l’une 
eft fubordonnée à l’autre. 

L1V. 


i 




DROIT NATUREL. *3? 

LIV. 

C’eft au Chef de l’Etat qu’appartient le 
droit d’impofer & d’exiger les charges , 
tant ordinaires qu’extraordinaires. 

LV. 

On appelle Tributs , l’argent que les Ci- 
toyens font obligés de donner à l’Etat pour 
les biens qu’ils pofledetjt , tant meubles 
qu’immeubles, ou pour le négoce qu’ils 
font , ou même par tête. Ces Tributs peu- 
vent aufli fe payer en denrées, & on les 
nomme alors en Latin Annona. 
j LVI. 

Les Impôts , c’eft l’argent que l’on paye 
à l’Etat pour les marchandées, pour tou- 
tes les chofes confomptibles , pour les tranf- 
ports de voiture &c. 

LVII. 

On $eut être encore chargé dans un E- 
tat de certaines obligations onéreufes , qui 
ne confiftent point à payer en argent, mais à 
faire certaines chofes , dont l’Etat reçoit du 
foulagement , comme de loger les foldats 

&C. ...... 

LVIII. 

Les Tributs, dont les biens font chargés, 
en diminuent le prix. Les Impôts mis fur 
les marchandifes, en augmentent le prix. Il 
ne faut hauflér les uns, ni les autres, que 
dans des néceffités urgentes. 

LIX. 

Un Roi qui a le droit d’impofer dé 
- nouveaux tributs, a par-là même celui d’en- 
gager les domaines & autres biens qui ap- 

par- 
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partiennent au patrimoine du Peuple, ou dont 
les revenus font deftinés à porter lés char- 
ges de l’Etat. t : ' 

LX. •••.. 

Les Tributs & les Impôts doivent être 

appliqués à Fufage auquel ils font deftinés. 
Si, par exemple, tel impôt a été mis pour 
la réparation des grands-chemins , il ne faut 
point l’aliéner à d’autres ufages. i 

Une Collette eft une levée extraordinai- 

re d’argent qu’on recueille chez les Cito- 
yens pour quelque ulage particulier. Le 
Supérieur a le droit de lés accorder, & il 
ne doit s’en faire aucune fans fa permilfioiù 
C’eft aufli à lui qu’il appartient de régler 
l’adminiftration des Aumônes. 

LX1I. 

Le Droit de battre monnoye eft un de 
ceux qui appartiennent à la Majefté, aufll- 
bien que celui de déterminer la valeur ex- 
trinféque de la monnoye du Païs, & de 
l’étrangére, en la hauffant & la .baillant, 
fuivant que l’intérêt de l’Etat le demande. 

LXllï. 

Si quelque calamité publique oblige à 
faire des monnoyes de quelque matière vi- 
le, qui n’ait point, ou prefque point de 

Î mix, dèsque ces circonftances ont pris lin, 
e Chef de l’Etat doit faire enforte que 
cette mauvaife monnoye foit échangée con- 
Jre de la bonne. 

LXIV. 

Les Droits de la Majefté comprennent 

ceux 
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ceux de conférer les Charges Civiles de 
faire la Guerre , de former des Alliances 
- & de difpofer en général de tout ce qui in- 

térefl'e le bien de l’Etat. 

„ • • LXV. 

On eptend par le Droit fur les Cbofes 
Sacrées , Jus circa Sacra , celui de régler 
ce qui regarde le Culte Divin , & les affai- 
res de l’Eglife. Le Chef de l’Etat a une 
certaine étendue de droit à cet égard , mais 
elle eft bornée. Ceux qui s’unifient pour 
former un Etat, ne fauroient en effet con- 
fentir que le Culte Divin interne, & les ac- 
tions externes qui en rélultent nécefiàire* 
ment , dépendent de la volonté du plus 
grand nombre, qui puiffe impofer la nécef- 
lité de tenir pour vrai ce qu’il veut faire paf- 
fer pour tel. Ainfi le droit originaire que 
poilé de le Peuple iur lesChofes Sacrées, ne 
fauroit aller jufques-là. Seulement quand il 
s’élève des controverfes , on peut les aflou- 
pir par des décidons provifionnelles , qui 
obligent à garder le filence fur les matières 
agitées. C’eft le Chef de l’Etat qui rend 
ces décifions. . 

LXVL" , 

Au -contraire, pour ce qui regarde les 
chofes qui peuvent varier dans.le Culte ex> 
terne , ceux qui fe .réunifient en forme d’E» 
tat , doivent convenir ehtr’eux qu’il ne f# 
fera que ce que le plus grand nombre trou- 
vera bon. Alors le Chef de l’Etat donne 
là-deffus les réglemens qu’il juge les plus 
«convenables au bien de l’Etat & de l’Eglilè. . 

LXV1I, 

. I 

1 

~ ' i 
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LXVII. 

) Lorfque des perlonnes qui vivent dans 
l’Etat Natprel, fe réuniirent pour former 
une Eglife , elles doivent convenir que tout 
ce qui appartient au Culte Public Divin dé- 
' pendra de la volonté du plus grand nom- 
bre. 

LXVIII. 

Dans l’Etat Naturel chaque Eglife particu- 
lière a un droit propre & abfolu fur les Cho- 
fes Sacrées; & cela ne foutfre de change- 
ment que lorfque plufi'eurs Eglifes particu- 
lières forment une union , en conséquen- 
ce de laquelle ce droit s’exerce en com- 
mun. 

LXLX. 

On doit convenir dans l’origine des E- 
tats, que le droit fur les Chofes Sacrées dé- 
pendra de l’Empire Civil par rapport aux 
a&es qui ont quelque rapport à la Républi- 
que, ou dont l’exécutiou a befoin du Bras 
Séculier, & de la Protection Civile. 

LXX. 

Quand ceux qui s’uniflfent en forme d’E- 
tat, l’étoient déjà en forme d’Eglife, ou 
du-moins qu’ils profefloient déjà une cer- 
taine Religion, il dépend d’eux d’unir le 
droit fur les Chofes Sacrées à l’Empire Civil, 
ou de l’en tenir léparé , & cela de manière 
qu’il demeure en propre à chaque Eglife 
particulière, ou qu’il foit exercé par l’E- 
giife univerfelle. Lorfque l’Empire Civil 
eft transféré à un autre, le Peuple eft pa- 
reillement maître de conférer à la même 
.. . ’ per- 


/ 


( 



DROIT NATUREL. ~ a 4 f 

perfonne l’Empire Civil , & le droit fur les 
Chofes Sacrées, ou de les partager entre 
différentes perfonnes. Enfin , fi dans la col- 
lation de l’Empire Civil il n’eft fait aucu- 
ne mention du droit fur les Chofes Sacrées, 
ni aucune reftriétion à cet égard, le Peuple 
eft cenfé ne s’être refervé aucune part à ce 
droit , & l’avoir conféré avec l’Empire Civil, 
à-moins qu’il n’y ait de fortes railons de 
croire le contraire. 

LXXI. 

Quand il y a quelque chofe d’établi par 
les Loix fondamentales au fujet du Droit 
lur les Chofes Sacrées , le Chef de l’Etat 
ne fauroit y toucher. Mais lorfque les Loix 
fondamentales ne -s’y oppofentpas, le Chef 
peut tolérer quelle Religion il veut dans l’E- 
tat, & à quelles conditions il juge à propos, 
pourvu que cette Religion n’ait rien de con- 
traire au bien de l’Etat Civil. 

J LXXIi. 

Ceux. dont la Religion eft tolérée dans 
un Etat à certaines conditions , ne doi- 
vent p 4 s étendre leurs droits au-delà de ces 
conditions. Et le Chef même qui les leur 
accorde , ne peut pas leur en donner de 
plus étendus que ceux de la Religion domi- 
nante. / 

LXXIII. 

S’il n’y a point de Loi fondamentale 
qui ordonne que le Chef de l’Etat foit de 
la Religion reçue, il peut en changer à fon 
gr,é. Mais fi les Loix en ont difpolé autre- 
ment, il peut perdre le Royaume , & le 

Tome Ilï. L fai- 
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faire perdre à fes fuccefleurs, par fon chan-, 
geraent de Religion. 

6 LXXIV. 

- Le Chef de l’Etat eft obligé de confé- 
rer à ceux dont il fe fert pour gouverner 
fous lui , autant de droit que leurs fonc- 
tions en exigent ; & il peut donner à ce 
droit l’étendue qu’il juge à propos , à-moins 
que les Loix fondamentales ne s’y oppo- 
fent. Mais quelque Droit qu’il ait accordé * 
leur autorité demeure toujours dépendante 
de la tienne, il peut calFer les Attes quel- 
conques, qui font émanés d’eux, & la voye 
d’Appel à lui demeure toujours ouverte. En- 
fin, rien n’empèche qu’il ne fafie immédiate- 
ment les chofes qui font de leur reffort, à- 
moins qu’il n’y ait là-dedans quelque chofe 
de contraire aux Loix fondamentales. 

LXXV. 

Dans tout Etat donc où il y a un Chef, 
ceux qui gouvernent fous lui, lui demeu- 
rent fujets , & ne peuvent dans aucun cas 
fe difpenfer d’acquiefcer à fa volonté. 

. . / ■ :■ • : 

C H A P I T R E V. 

De la Théorie Naturelle des Loix Civile 

I. 

O N appelle Loix Civiles , celles qui font 
données à l’Etat par fon Chef. Ce ^ 
font des Loix pofitives humaines. 
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• : «II. ■ .. :. 

La Théorie naturelle des Loix Civiles con- 
fifte dans la manière de déduire des Loix 
Civiles des Loix Naturelles. 

III. 

- Les Loix Civiles d’un Etat n’obligent 
que les Membres de cet Etat. Que fi l’on 
admet des Loix étrangères, elles n’obli- 
gent jamais entant que Loix étrangères, 
mais que le Chef de l’Etat veut qu’elles a- 
yent force. 

IV. 

Les Loix Civiles font deftinées à pref- 
crire les moyens qui font propres à pro- 
curer le bien de l’Etat. Delorte que s’il 
furvient quelque changement dans l’Etat , 
qui rendent certaines Loix Civiles contrai- 
res à fon bien * Il faut les abroger. De-mê- 
me on ne doit jamais recevoir de Loix étran- 
gères , qu’il ne foit démontré qu’dlles fe rap- 
portent à ce bien. 

V. 

Lorfque dans des tems d’ignorance il 
s’eft introduit des Loix Civiles contraires 
au Bien public , elles doivent être abrogées 
dèsqu’on en découvre les défauts. 

VI. 

Aucun Supérieur ne fauroit donner' des 
Loix Civiles contraires aux Loix Natu- 
relles , tant de précepte que de défenfe. 
Ce à quoi l’on eft naturellement obligé, 
ne fauroit être rendu illicite par la Loi Ci- 
vile , ni ce qui eft naturellement défen- 
du devenir licite. Les Loix Civiles ne 

L 2 peu- 
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peuvent accorder aux crimes que l’impu- 
nité. 

VIL 

Quand le Chef d’un Etat permet par 
quelque Loi Civile une chofe qui n’eft pas 
naturellement licite , il oblige tous les au- 
tres Citoyens à ne point s’oppofer aux ac- 
tions faites en vertu de cette- permiflion 
& il donne à celui qui fe fert de cette per* 
. million le droit de ne pas fouffrir que les au- 

tres l’en empêchent. 

VIII. 

Une chofe naturellement licite , peut 
par la volonté du Supérieur être changée 
en une chofe dûë, ou en une chofe illi- 
cite; de- même une chofe imparfaitement 
dûë, peut le devenir parfaitement, fuivant 
que cela convient à l’intérêt de l’Etat. 

, - . - , IX. 

Lorfqu’une choie peut être faite de plu- 
’ fieurs manières , le Chef de l’Etat peut, 
prefcrire qu’elle le fafie de telle ou telle ;& 
alors l’Aéte qui concerne cette chofe , n’elt 
civilement valide, que quand il eft fait de 
' fc manière- prelcrite par la Loi. 

X. 

Les Loix Naturelles prohibitives venant 
à être munies de peines dans un Etat , 
elles deviennent Civiles. Il en eft de -mê- 
me des Loix Naturelles préceptives , quand 
i < le Juge peut contraindre à leur obfervation 
v ceux qui voudroient s’en difpenfer. 

* ' * XI. 

- Quand le Supérieur régie quelque cho- 
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fe fur la manière dont on peut fatisfaire à 
une Obligation Naturelle, ou qu’il prend 
des précautions pour qu’on ne faile rien 
qui y foit contraire, il rend Civile la Loi 
Naturelle d’où procède cette Obligation. 

XII. 

Toutes les affaires dans un Etat , & 
tous les procès en Juftice, doivent fe terminer, 
&il faut prendre des melures pour éviter les 
délais fuperflus & nuifibles. Surtout il con- 
vient d’avoir lieu à ce que les procès ne s’al- 
longent pas,& qu’ils ne naiffent pas les uns 
des autres. 

v XIH. 

- 11 y a quelquefois des Loix Naturel- 

les, dont les déterminations font difficiles, 
ou même impolfibles à trouver. Dans ces 
. cas les Loix Civiles peuvent fournir ces dé- 
terminations , & alors encore les Loix Na- 
turelles fe changent en Loix Civiles. 

XIV. 

< Il ne doit pas être permis d’entamer dès 
procès au Barreau pour des bagatelles v 
dts-offenfes tout- à r fait légères. Mais les 
Loix Civiles doivent déterminer, de quelle 
-conféquence il faut qu’une affaire foit pour 
être portée en Juftice. 

XV. 

« Les Loix Civiles peuvent donc appor- 
ter certaines modifications aux Loix Na- 
turelles , y ajoûter ou en diminuer certai- 
nes chofes, afin de faire paffer les hommes 
de l’Etat Naturel, où ils jouïifent de droits' 
Ülinütés, à l’Etat Civil, où ils fe dépouil- 
-• L j lent 
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lent d’une partie de leurs droits pour le bien 
de la Société. C’eil par conféquent de ce 
bien qu’on dérive les raifons des changemens 
que les Loix Civiles apportent aux Loix Na- 
turelles, fans néanmoins jamais y déroger 
efientiellément, ni les détruire. 

. XVI. , î . y 

Il faut feulement prendre garde , en chan- 
geant les Loix Naturelles en Loix Civiles, 
par les divers moyens que nous venons 
d’indiquer , de ne pas prendre certaines er- 
reurs communes pour des Principes du Droit 
JS T aturel. ' 11 y en a plufieurs exemples, &c 
entr’autres celui de l’étendue exceflive & 
.injufte, que plufieurs Loix Romaines don- 
nent à la Puilfance Paternelle. ; . 

XVII. 

Toutes les erreurs que l’ignorance des 
tems , ou quelque autre caufe que ce foit, 
peuvent avpi.r introduit dans les Loix. Civi- 
les, doivent en être bannies, foit par l’a- 
brogation, foit; par la correétion des Loix, 
dèsqu’on vient à découvrir ces erreurs. ; 
XVIII. 

On ne fait point tort à une perfonne 
•quand par quelque Aéte que la Loi autori- 
fe, on lui ôte ce qu’elle pouvoit efpérer 
en vertu d’une autre Loi. On peut rappor- 
ter à ce cas certaines ventes iinaèinai&s , 
qui ont lieu en Allemagne. ? . • . ; î 

.• . , : ' V , 'J.r.l'i. 

V • î. .' • • • t ' I • * * 'f 
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CHAPITRE VI. 

. / . V ' 

Des Devoirs du Supérieur , ou Chef de F Etat, 
& des Sujets. 

I. , \ ' 

T Out Chef d’un Etat eft dans l’obliga- 
tion de le bien gouverner. Cela fup- 
pofe en lui les connoiffances néceffaires , & 
la volonté confiante d’agir fuivaut fes lu- 
.miéres. 

: '• v il ' " .. 

Ainfi , lorfque le Royaume , ou l’Ârifto- 
cratie font fucceffives, ceux qui font ap* 
pellés à parvenir au Gouvernement de l’E- 
tat, doivent être élevés d’une manière qui 
les y rende propres. Il faut leur former 
également l’efprit & le cœur. 

III. 

Comme il eft impoffible que le Chef d’un 
Etat prenne connuillar.ce de tous les dé- 
tails du Gouvernement, il doit fe fervir du 
miniflére de gens éclairés & prudens, qui 
lui falfent rapport des affaires , & qui y joi- 
gnent en même tems leurs confeils. 

IV. 

Les Conleillers d’un Prince doivent fe 
mettre exa&ement au fait des affaires qu’ils 
doivent rapporter, & s’en acquitter avec 
exaélitude, en honnêtes-gens, qui font in- 
capables de s’écarter de la Vérité. 

L 4 V. 
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V. 


Le Chef de l’Etat ne doit point fouf- 
frir que fes Confeillers foient des flatteurs, 
qui lui déguifent les chofes, & qui lui don- 
nent de mauvais confeils. 

VI. 

Il convient au Chef de l’Etat de fe dis- 
tinguer , d’exceller même en toutes fortes 
de vertus; & que ceux qui ont l’efpéran- 
ce de fuccéder au Royaume , foient pareil- 
lement formés à la vertu dès l’âge lè plus 
tendre. Il n’y a même aucune réalité dans 
toutes ees vertus , fi elles ne font animées 
par la crainte de Dieu, & par une folide 
piété. 

VIL 

Le Chef de l’Etat doit être fage & pru- 
dent , & faire choix de Confeillers du mê- 
me caraélére. 11 doit aimer fon peuple , 
& ne point faire deux objets, différons , de 
fon propre bonheur , & de celui de fes fu- 
jets. 11 ne doit point confondre l’Autorité 
douveraine avec la Puiffance arbitraire , & 
fe préferver foigneufement de tous les pré- 
jugés qui pourroient le faire tomber dans 
cette mépnfe. 

VIII. 

Pour cet effet il doit connoître exaéte- 
tnent tous les Droits de la Majefté , d’un 
côté pour les faire refpeéler , & de l’autre 
pour ne pas les pouffer au-delà de leurs juf- 
tes bornes. - 1 • 

IX. 

Si l’Empire Civil eft limité par des Loix 

- fou- 
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fondamentales , lé Chef de l’Etat & fts» 

' Confeillers doivent en être bien inftruits. 

' X. 

C’eft encore au Chef- de l’Etat à pren- 
dre loin qu’il ne manque point de gens ha-- 
Mbiles pour routes fortes de-CHarges , à pour- 
'voir les Académies' 6c les Ecoles de perfon- / 
nés propres à enfeigner, à procurer les pro- 
grès des Sciences & des Arts, en 1 accor- 
dant des fecours & des récompenfes à ceux 
;qui s’y diilinguejit. Mais en même tems il 
ne doit pas iouffrir les tracalferies, les ja- 
loufies , - les cabales des Gens de Lettres , 6c. 
toutes lès intrigues par lefquelles ils s'effor- 
cent fouvent d’obfcurcir la réputation 6c cte 
nuire même à’ la fortune de ceux dont les 
talensôt le mérite leur font ombrage. On ne 
•protège pas- fuifil'amment les Sciences , lorf- 
qu’on ne les débaraffe pas de ces obltaclesy 
& qu ? on ne procure pas la liberté de philo* 
fopher à ceux qui n’en abufent point. En* 
fin, pour un plus grand encouragement des 
Arts 6c des Sciences , le Chef de l’Etat 
peut, faire parvenir- fes grâces jufqu’aux Sa* 
vans étrangers qui fe diftinguent- d’une, fa* 
çon extraordinaire. 

XL 

Le Chef de l’Etat doit' faire tout' ce' 
qui dépend de lui y pour que l’opulence 
de fes fujets aille, en augmentant , 6c ne 
rien tolérer de ce qui pourroit- produire l ? efr 
fet contraire. Le Commerce , tant entre- 
lés Citoyens qu’avec les Etrangers, et! à; 
cet égard un- des principaux objets, un- dw 
; 1 L- a> mo> 
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moyens les plus efficaces d’enrichir les Su- 
jets. Cependant il ne faut pas trop mul- 
tiplier les genres de Commerce qui font in- 
féparables du luxe des Citoyens. , 

XII. ..h 

L’Agriculture & toutes les parties qe 

l’Oeconomie Rurale, ne font pas des cho- 
fes moins importantes. La principale force 
d’un Etat confiiïe dans ces richeffes inté- 
rieures, & de fon propre crû, pour lefquel- 
Jes il peut fe paffer de fecours étrangers 
pour les chofes néceffaires à la vie. 

XIII. 

Il faut auffi empêcher que les Citoyens 
ne foient fondés à fe plaindre qu’on les 
traitte avec injuftice ; & le Chef de l’E- 
tat eft refponfable de celles que les Juges 
commettent , dèsqu’il a pu les prévenir. 
Rien en particulier n’eft plus préjudiciable 
aux fujets que les confeils de ceux qui vou- 
droient les fouler, fous. prétexte d’augmen- 
ter le Tréfor public; & le Chef de l’Etat 
ne fauroit fe tenir trop fur fes gardes con- 
tre tous les projets de cette nature qu’on 
lui piopofe. j» 

XIV. ... 

Pour cet effet il ne doit pas fe borner à 

çonnoître l’intérieur de fon Etat, tel que 
fes Confeillers le lui repréfentent , mais il 
eli: obligé d’en acquérir par lui -même une 
connoiffance diftinéle. 

XV. 

Une des connoiffances les plus effentiel- 
ics au Chef de l’Etat, c’eft celle des hom- 

. . • ‘ • ' mes 
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mes & de Jeur caradére , afin de les em- 
ployer chacun d’une manière convenable, 
& aux fondions pour lefquelles il eft (pro- 
pre. 

XVI, 

L’Empire Souverain n’admet aucune ré- 
fiftance de la part de ceux qui y font fou- 
rnis } & le Peuple ne doit jamais fe révol- 
ter contre le Souverain, quand même il a- 
buferoit de fon autorité, à -moins qu’elle 
ne foit limitée par des Loix fondamentales, 
& que l’abus ne concerne ces Loix. 

. - ‘ XVII. . 

Cependant, toutes les fois que le Su- 
périeur commande des chofes contraires à 
la Loi Naturelle, on doit neJui pasobéir.j 
mais. û le Supérieur infligeoit des peines 
pour cette defobéiflfance , ü faut les fouffrir 
avec patience, & fans révolte. ;i, r 
XVIII. 

Les Sujets ne font point obligés d’obéir à 
tous les ordres émanés du Souverain qui 
font contraires aux Loix fondamentales ; 
mais s’ils vouloient obéir, cela leur, eft per- 
mis. 

XIX. 

Tout Souverain qui viole les Droits rê- 
fervés au Peuple, ou aux Grands, agit d’u- 
ne manière injufte , & autorifé fes fujets à 
lui réfifter , & à réprimer fes entreprises, r 

XX. 

Les Sujets doivent, en général honorer 
leur Souverain, & en faire un très -grand 
cas j mais ils y font d’autant plus obligés, 
.71 L 6 s’il. 
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s’il gouverne avee juftice & bonté. 

, - XXL 

Les aéles externes de ce refpeét des 
fujets pour leur Souverain , doivent être 
déterminés. La voye, par exemple, des 
icpréfentations & des luppl'ications leur 
ell naturellement ouverte, quand le Souve- 
rain ordonne quelque choie qui leur femble 
trop dure, ou injulle; mais ces lupplica-- 
tions & ces représentations doivent le faire 
,de la manière la plus humble, & dans les 
termes. les plus fournis. Après quoi, li eL- 
les n’ont point de luccès , il ne relie d’au- 
tre parti que l’obéilfance. Les Magiftrats 
eux mêmes ne fauroient réfifter aux injufti- 
ees du Chef; ils n’ont , comme les autres, 
que le droit de lupplication. La force en- 
core . une fois ne peut fe trouver entre les 
mains des fujets, que pour le maintien des 
Loix fondamentales. , 

XXII, 

Un Souverain qui abdique, rentre dans 
la condition privée , & fe loumet à tout 
ce qui oblige tes particuliers. li en efl de- 
même lorfqu’il y renonce de quelque autre 
manière que ce foit, en l’aliénant, l’aban- 
donnant, &c; 

• v. _ î XXI». 

- Si un Roi qui n’eft q usufruitier , aliè- 
ne- l’Empire , cet aéle ell nul tpfo jure ; & 
s’il vouloir pafifer plus loin , & le livrer e£- 
fèâuvement, on peut lui réfifter par la fotr 
«e. 

' ' -.-i ‘ XXIV; 
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• • XXIV. 

Un Roi qui agit en ennemi déclaré de 
les fujets , & ne paroît penfer qu’à les dé- 
truire, perd par-là même le Royaume , & 
le Peuple peut recourir à laforee pour lui- ré- 
filter. 

XXV. 

D squ’il y a quelque claufe attachée à la 
pofleflion du Royaume, comme que le Sou» 
verain fera déchu pour caufe de félonie y 
&c. les Sujets font déliés de l’obéiffance 
dèsque le Roi viole cette claufe, & le Mo- 
narque retombe dans l’état privé. 

XXVI. 

- Aucun Citoyen ne doit rien faire contre 
tes Droits de la Majellé, ni s’engager dans 
aucune machination qui puifle porter at- 
teinte à l’exercice du Pouvoir Souverain ; à 
plus forte raifon , ne point former d’entre» 
priles qui tende à la ruine de l’Etat, & à 
la perte de fon- Chef. i 

XXV IL i 

On appelle Crime de JJze-Majeflê , toute 
aétion cotnmife contre les Droits de la Ma- 
jeflé , contre la perfonne du Souverain , 
ou contre le maintien de l’Etat. Ce crime 
répugne au Droit Naturel , & peut être pu- 
ni de différentes peines fuivant le degré de 
fon énormité. - - — 1 

XXVIIL . i 

Le Crime de Pcrduellim , ou de Haute-Tra* 
hijon , efl celui par lequel on attente à la 
vie du Souverain , pour le priver de la vie-, 
ou de l’Empire. Ce crime peut avoir lieu 
L 2 dans. 
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dans l’Ariftocratie, comme dans la Monar- 
chie , & il mérite les plus rudes peines. ' 

XXIX. . 

LesEnfans des Criminels de Léze-Majef- 
té ne peuvent pas être punis du crime de 
leurs Parens ; cependant ils peuvent être 
privés des chofes lur lefquelles ils n’ont pas 
pn droit propre , mais qui dépendent du Peu- 
ple , ou du Roi. 

XXX. 

. L’Obligation de ne pas commettre le 
Crime de Léze - Majefté . vient de l’accord 
primitif fur lequel les Etats (ont fondés , & 
de celui qui a tranfmis l’Empire aux perfon- 
nes qui l’exercent actuellement ; mais cette 
obligation tire fa force de la Loi Naturelle. 
Telle étant fa fource, il eft manifefte que 
le Crime de Léze-Majefté ne peut être com- 
mis que par ceux qui font membres de l’E- 
tat Ce font eux l'euls que regardent les 
conventions fufdites, & ils fe rendent capa- 
bles de perfidie , en les violant. 

XXXI. 

. Envahir P Empire , c’eft s’en emparer par 
adreffe , ou par force , quoiqu’on n’y ait 
aucun droit. Cela peut fe faire en détrô- 
nant celui qui régne actuellement, ou en 
profitant de la conjonéture de fa mort , pour 
occuper fa place à l’exclufion du fucceffeur ' 
légitime. 1 . / • ; 

-• XXXII. • . . , x • 

i Lorfque l’Ufurpateur efl dans l’aéte mê- 
,me de l’invafron , il eft permis de lui ré- 
citer par la force, & même* s’il eft nécef- 
< ‘.-b ■ , fai- 

4 , * 
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-faire, de le tuer, furtout fi le Maître légi- 
time de l’Etat ordonne à chacun de courre- 
fus à l’Ufurpateur. Et même, après que 
de l’invafion il pafl'e à la pofieffion , tant 
.qu’il ne retient cette polfefiion que par 
.la force , qu’elle n’eft fçmdée fur aucune 
convention , & qu’on ne lui a promis aucu- 
ne fidélité , il efl: toujours permis de recou- 
rir aux voyes de fait fufmentionnées. Mais 
fi les çonjonétures deviennent telles qu’il 
faille céder à l’Ufürpateur,les Citoyens, ni 
le Chef légitime, n’ayant pas des forces fuf- 
fifantes pour lui réfifier, il ëft alors permis 
de traitter avec lui & de lui promettre fidé- 
lité j ce qui étant une fois fait, on ne peut 
fe difpenfer de lui obéir, & tout attentat 
contre lui devient illicite. 

XXXIII. - 

Les Sujets font obligés d’aimer leur Sou- 
verain , & de lui rendre tous les devoirs 
que les hommes fe doivent les uns aux au- 
tres , lors même qu’il gouverne, mal , & 
tant qu’il n’agit pas en véritable Ennemi de 
fes Peuples. C’cfl: l’amour réciproque du 
Prince & des Sujets , qui fait la force & le 
bonheur d’un Etat. 

XXXIV. 

Il doit régner une parfaite concorde en- 
tre les Citoyens. C’ett par elle que les plus 
petits Etats peuvent prendre les accroifie- 
mens les plus confidérables , au-lieu que la 
difcorde détruit les plus grands Empires. 

XXXV. 

Les Citoyens doivent obferver exaéiement 

les 
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les Loix Civiles, & rapporter leurs avions 
*u bien de l’Etat , & à l’avantage de leurs 
Concitoyens* 

, XXXVI. 

Dèsqu’on eft reçu au nombre des Cito'- 
yens d’un Etat, on devient allreint à l’ob-r 
Nervation des Loix établies dans cet Etat- J 
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Du Droit des Gens. 
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CHAPIT RE L 
Du Droit des Gens en général. -- 

• 4 

I. 

N confidére îes Nations diffé- 
rentes comme autant de per- 
fonnes libres, qui vivent dans 
l’état de Nature ; & qui font 
obligées à remplir, tant envers 
elles-mêmes , que les unes à l’égard des au- 
tres , les mêmes devoirs que la Loi de Na- 
ture impofe aux particuliers. C’elf donc le 
Droit Naturel qui doit fervir de régie à leur 
conduite \ & lorfque ce Droit eft appliqué 
aux Nations , on l’appelle Droit nécejjdire 
ou naturel , des Gens. Grotius , & quelques 
autres après lui , l’ont nommé Droit interne 
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des Gens. Il ell: parfaitement immuable & 
aucune Nation ne peut fe libérer des obli- 
gâtions qui en découlent; 
i II. 

En vertu de ce Droit néceffaire des Gens, 
il y a entre les Nations une parfaite éga- 
lité d’obligations & de droits ; parce qu’il 
y a une parfaite égalité de nature. Aucu- 
ne d’elles n’a droit de prétendre à des pré- 
rogatives , à des préféances , ou à d’autres 
avantages propres. Aucune d’elles n’a droit 
fur les a&ions de quelque autre $ la liber- 
té leur appartient à toutes , & l’exerci- 
ce de cette liberté ne fçauroit Être troublé. 
Lesléfions, violations du Droit parfait, & 

& injures quelconques font illicites j & les 
Nations qui s’y trouvent expofées , ont le 
droit de les repoufler en fe défendant, & 
en puniflant même celles qui les ont atta- 
quées. 

—lU. 

Les Nations ont le droit d’acquérir des 
.droits , & d’exiger enfuite de celles fur 
qui elles ont ces droits acquis , l’accomplif- 
mentdes obligations ^ui y répondent. 

De-là naît le Droit.de la Guerre , en ver- 
tu .duquel une Nation défend fa liberté na- 
turelle , ou maintient ôt pourfuit lés droits 
légitimement acquis. 

; . V. 

. Les Nations , de -même que les parti- , 
-culiers , font obligées d’agir de concert , & 

.de réunir leurs forces, pour travailler à leur 

per- 
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perfection commune. C’efl un lien de So- 
ciété que la Nature même a établi entr’el- 
les , & dont réfulte un Corps qu’on peut 
appeller la grande Cité. Les Membres , ou 
Citoyens de ce Corps, font les différentes 
‘Nations; * * - . 

. VI. * : 

... En continuant là même fiction , on dé- 
couvre l’origine d’un Empire univerfel , ou 1 
de toutes les Nations priles. enfemblc, qui 
efl fondé fur le Droit univerfel qu’elles 
ont de régler la ;détermination des aCïions 
de chacune d’elles en particulier , de maniè- 
re qu’elle concoure au l’alut eprarnup, & 

.de contraindre même à s’acquitter de çette 
obligation celles qui voudroient s’y £oq$- 
traire. ^ ' 

VII. 

Il efl de l’effence de toute Société d’a- 
voir des Lois , par çonféquent. la grande 
Cité ne fâuroit en être deflituée. Ses Lobé 
me font autres que les Loix Naturelles , lef- 
quélles deviennent Loix Civiles , lortqu’on 
les envifage relativement à cette Cité. C’ell 
ce que Grotius a appellé le Droit des Gens vo- 
lontaire & ceux, qui le combattent pour 
mettre à la place un Droit ejeterne placé 
'dans une efpéce d’oppofition avec le Droit 
.interne , ou naturel , des Gens , difputept 
plus du nom que de la chofe. Mais , pi 
Grotius , ni.fes adversaires, n’ont diftingué 
avec affez de précjfion ce qui efl effective- 
ment du Droit des Gens volontaire. 
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VUI. 

Les Nations peuvent suffi acquérir des 
Droits, & contracter des Obligations, par 
les Traités qu’elles font entr’elles. C’elî-11 
le Droit des Gens pactise , qui n’eft qu’un 
Droit particulier. )u '~ 

* , IX. t 

Enfin il y a un Droit des Gens coutumier , 
qui s’établit par un long ufage de chofes 
introduites ? & obfervées fur le pied de 
Droit, entre les Nations. C’eft encore un 
Droit particulier, & qui n’oblige qu’auffi 
longtems qu’une des Nations qui y eft af- 
lujèttie n’a pas expreffément déclaré qu’el- 
le y renonce , & ne veut plus s’y confor- 
mer. * "* ;i 



C H A P I T R E IL 


Des Devoirs des Nations envers cites -mêmes , & 
des Droits qui en réfultent. 

L • • ' 

L A Conservation d’une Nation confifte 
dans la durée des biens de Société , 
qui en ont réuni les différentes familles. Cet- 
te durée dépend du nécelfaire à la vie , de 
la tranquillité & de la fûreté dont chacun 
y jouit. Ainfi toutes les Nations, étant 
naturellement obligées à fe conferver, doi- 
vent par-là même veiller à ce que lés cliofes 
néceffaires à la vie ne leur manquent point, 

' & 
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& à fe mettre à l’abri de tout ce qui pour- 
roit troubler leur tranquillité & leur fù- 
reté. 

' II. 

Une Nation eft d’autant plus parfaite , 
qu’elle elt plus en état d’arriver au but de 
la Société; &ü rien ne : lui manque à cet 
égard, on peut dire que fon état eft par-: 
fait. Il y a une obligation naturelle en ver- 
tu de laquelle aucùne Nation ne fauro'it fe 
difpenfer de travailler à fa perfeétion & à: , 
celle de fon état. 

. III. 

Il s’enfuit de -là que toute Nation doit 
fe préferver des dangers qui pourroient eau- 
fer fa ruine , & mettre en œuvre les mo- 
yens qui font propres à. les détourner. Et 
quand même fl ne s’agiroit pas d’une rui- 
ne totale , cette obligation s’étend à tout 
ce qui pourroit altérer fa perfection & celle 
de fon état : & ellejui donne le droit à tou- 
tes les aétions propres à empêcher, ou à 
prévenir, fort fa ruine, foit quelque attein- 
te à fa perfeélion. 

- • • IV. 

Que fi elle ne fe fuflit pas à elle - même 
par rapport à ces fins, elle peut recourir au 
lécours de quelque autre Nation, & fe for-; 
tifier par les Alliances qu’elle contraéte. 

. La Gloire d’une Nation confifte dans les 
éloges que lui donnent de concert les Gens 
éclairés & vertueux , par rapport à la per- 
fection de fon. Gouvernement, & aux ver-- 

i*. * 
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tus tant intellectuelles que morales qui s’y 
font remarquer. Çes vertus. font la pierre 
de touche de la perfection d’un Etat , &. le 
feul principe folidede fa gloire. Plus il s’y 
trouve d’individus doués d’excellentes qua- 
lités de l’efprit & du cœur , plus la Nation 
qui les pofféde fe rend recommandable, Ce 
fe diftingue des autres. ) q •* 
»... VI. I 

C’eft donc un objet digne de l’atten- 
tion de chaque Etat , que de fe rendre di- 
gne du genre de gloire que nous Venons 
d’indiquer. Pour cet effet il doit veiller à 
ce que chaque Citoyen rapporte autant qu’iT 
efl: poflible la conduite & les démarches à la 
gloire de la Nation ; & les Chefs de la So- 
ciété , ceux qui font dépofitaires de l’Auto- 
rité Publique , ne fauroient être trop atten- 
tifs à encourager les Citoyens dont les lu- 
mières & les vertus peuvent tourner à la- 
véritable gloire de la Patrie. Tout ce qui 
tend à ramener la barbarie , ou à corrompre 
les mœurs , eit -contraire- à la gloire d’un 
Etat -, & c’efl: le fort d’une faine Politique, 
que de s’oppofer à ces maux dès leur naif- 
fance , & d’en empêcher les progrès. < • 
VII. 

• Comme chaque Contrée ne produit pas 
toutes les choies qui peuvent contribuer 
à fa perfe&ion , les Nations ont le droit 
de fe demander les unes aux autres la com- 
munication des denrées & autres fecours J 
dont celles auxquelles on les demande , peu- 1 
vent fe paffer, & naturellement celles-ci 
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font obligées à les leur céder à un prix rai- 
fonnable. 

vm. 

Une Nation ne fauroit néanmoins allef 
porter fes denrées en vente chez une autre 
fans fon confentement; & le refus de l’en- 
trée des marchandées n’eft point une injure 
faite à la Nation qui l’éprouve: 

IX. 

On appelle Commerce le Droit récipror 
que d’acheter & de vendre des chofes quel' 
conques mobiles , ou douées d’un mouve- 
ment propre. Le Commerce interne cil ce- 
lui qui a lieu entre les fujets d’un même E- 
tat j le Commerce externe fe fait avec les E- 
trangers , avec d’autres Nations. L’un & 
l’autre, fagement dirigés, font d’une ex- 
trême utilité , & contribuent beaucoup à la 
profpérité de l’Etat , eh procurant celle des 
particuliers. Il eft donc du devoir naturel 
des Nations , de former entr’elles des Trai^ 
tés de Commerce. 

X. 

On appelle Droit de pure faculté , celui 
dont on peut fe fervir, ou ne pas fe fervir, 
fuivant qu’on le juge à propos, (ans être 
afiujetti à aucune contrainte externe. Ou 
nomme aufli^er de pure volonté tous ceux 
qui dépendent uniquement de nous, & par 
conféquent ceux qui concernent des droits 
de pure faculté. De ce nombre efl: le Droit 
d’acheter ce dont on abefoin, où on le juge 
à propos. 

XI' 


ï 
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Les Droits de cette nature fubfiftent juf- 
qu’à ce qu’il intervienne quelque défenfe, 
ou contrainte , qui en ôte l’ufage , & que 
ceux auxquels on l’interdit, ayent fuilifa ai- 
ment déclaré qu’ils confentoient à y "renon- 
cer. Ainfi le Droit de Commerce étant na- 
turellement & dans - ' fon origine un Droit de 
pure faculté, demeure fur ce pied, jufqu’à 
ce que les Nations par leurs différens Trai- 
tés, y ayent apporté les reftri&ions & les 
limitations qu’elles jugent- convenables. 

XII. 

' La Puitfntice d’une Nation contribue à 
fa perfection , en ce qu’elle la met plus à 
portée d’acquérir tout ce qui convient à fes 
différens befoins , & mieux en état de fe dé- 
fendre contre les attaques du dehors. Il s’en- 
fuit de-là que toute Nation a le droit d’aug- 
menter fa puiûance autant qu’elle peut le 
faire fans préjudicier aux droits des autres. 
Et fi elle trouve dans l’alliance des autres 
un principe de puiffance que fes propres 
forces ne pourroient lui donner , elle eft 
dans l’obligation d’y recourir. ' 

L * 1 ' ' XIII. 

Il peut arriver aufîi qu’il foit du vérita- 
ble intérêt d’une Nation de fe donner à une 
autre, en le foumettant à fa domination ÿ 
& alors elle ftipule certaines conditions, 
qui lui conlervent les droits dont elle a un 
befoin eflentiel. Lorfqu’une femblable Con- 
vention a eu lieu , les Parties contractantes 
font également obligées à la remplir ; enfor- 
• te 
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te que l’Etat fupérieur peut contraindre l’in- 
férieur à l’obéiffance dans les cas où il l’a 
promife; & l’Etat inférieur peut réfifter par 
la force au fupérieur , lorfque les Droits 
qu’il s’étoit rélervés , font enfreints & vio- 
lés. 

XIV. 

L’habitation d’une perfonne , ou d’une 
famille dans un lieu , avec le deffein d’y 
demeurer toujours, porte le nom de Do - 
micile. Il eft naturel , loifqu’on y eft né, 
& que nos Parens l’ont' occupé avant nous; 
il el \ acquis, lorfque nous y fouîmes venus 
nous-mêmes, & par un effet de notre pro- 
pre volonté. L’un & l’autre dépendent na- 
turellement de notre liberté ; & il n’y a per- 
fonne qui ne puilfe changer de domicile _ 
quand il le juge à propos, 
v .. . ■ XV. 

Un féjour de quelque tems , & même 
aulïi long qu’on voudra le fuppofer, dans 
un lieu pour quelque affaire à laquelle on 
y vaque , n’eft pas une acquiûtion de domi- 
cile. 

XVI. 

Au- contraire un éloignement, quelque 
long qu’il foit, du domicile naturel, n’en 
eft point un abandon, jufqu’à ce qu’on l’ait 
lignifié par une déclaration expreffe , ou par 
un choix pofitif d’un autre domicile. 

XVII. 

Ceux qui n’ont aucun domicile alluré 
font dits vagabonds. Ce font des gens 

qui demeurent, tantôt dans un lieu, tan- 
Totnc UL M tôt 
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tôt dans un autre , fans aucune intentiort 
de s’arrêter nulle part. Cela forme un pré- 
jugé contre leur conduite & leurs mœurs, 
qui font pour l’ordinaire irrégulières, quoi- 
qu’il ne l'oit pas impoflible qu’un vagabond 
lie foit honnête homme. 

XVIII. 

La Patrie , c’eft le Lieu * la Ville , le 
Pays où les Parens font domiciliés, lorf- 
que l’enfant vient au monde. On peut naî- 
tre par conféquent hors de fa Patrie , & il 
31 e faut pas la confondre avec le lieu natal. 
Aulfi celui-ci ne confère- 1- il aucun droit ; 
au lieu qu’il y a pour l’ordinaire des droits 
attachés à la qualité de Citoyen, que l’on 
a dans fa Patrie. C’eft de ces droits que - 
procède rattachement qu’on a pour elle,& 
qui eft mis au nombre des Vertus les plus 
recommandables fous le nom d 'Amour de la 
Patrie. Il eft fondé fur l’obligation naturel- 
le où nous fommes de travailler à la perfec- 
tion de notre état, qui a une relation inti- 
me avec celui de notre Patrie. 

XIX. 

Les Enfans nés de Parens vagabonds 
n’ont point de Patrie. •/ :> •• A 

: XX. r • • 

L 'Exil c’eft l’obligation de quitter le fé- 
jour où l’on faifoit fon domicile , fans au- 
cune note d’infamie. U peut être une pei- 
ne décernée par l’Etat. L’exil eft involon- 
taire dans ce cas, &. on s’y fonmet pour 
obéir à la fentence des Supérieurs; il eft vo- 
lontaire- , lorfqu’on prend ce parti de foi- 

j ' .-A mfi- 
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même , pour éviter quelque difgrace , à la- 
quelle ou avoit naturellement lieu de s'at- 
tendre. 

XXL 

Les Exilés doivent être reçus par les Na- 
tions auxquelles ils demandent un nou- 
• veau domicile, à-moins qu’il n’y ait des rai- 
fonS particulières qui s’y oppolènt ; mais , 
quand même ces raifons ne feroient pas ma- 
mifeltes, ils n’ont pas un droit parfait à 
obtenir de telle ou telle Nation le domicile 
qu’ils demandent ; & s’ils éprouvent un rei 
fus , ils font obligés d’y acquiefcer. 

XXII. 

La permiffion de fortir d’un Pais par un 
«xil volontaire > s’appelle Droit d'émigra- 
tion. Ce Droit dépend des relations qui 
fubfiftent entre les Citoyens & le Chef de 
l’Etat, & des Lôix fondamentales, lorfqu’il 
en exiite ; ûnon la volonté du Supérieur en 
•décide; 



CHAPITRE IIL 

h ' ••v.r •• . 

pu Devoirs des Nations les unes envers 
’ les autres , & des Droits qui en 
' * • -• réfultent. 

C Haque Nation doit à toute autre ce 
qu’elle fe doit à elle-même, dans tous 
4es cas où Celle qui implore l'on fecours ne 
M a peut 
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peut pas fe fuffire, & où elle peut accorder 
ce fecours fans déroger à fes. devoirs envers 
elle -même. Ainli les Nations ne doivent 
rien fe refufer les «nés aux autres de ce qui 

Î >eut contribuer à leur confervatios , ou à 
eur perfeéïion réciproque... . . 

-jj' • «y*. Il* ~ . 

Le Droit qu’ont les , Notions d’obtenir 
ces fecours les unes des autres, ert impar- 
fait., & exempt (je toute contrainte; mai* 
le droit de demander eft parfait, & aucune 
demande dans ce genre, ne peut être regar- 
dée comme uue injure. 

1IL 

Toute Nation doit aimer )es autres com- 
me elle-même, fans en excepter fes enne- 
mis. Elle doit s’intéreffer à leur. perfec- 
tion, à leur .gloire, à leur bonheur, à la 
prolpéritd de leur Commerce & de leurs en- 
trepriies. jBien loin qu’une telle conduite 
répugne aux maximes de la Politique, une 
Nation qui ne s’en départiroit jamais, y trou- 
yeroit des reffburces qu’aucun genre de Po- 
litique ne fauroit procurer. 

p. - O (v.; ‘i /• I j 

Le Droit parfait de Commerce entre les 
Nations eil fondé fur les Traittés , è la 
teneur desquels il dpit toujours être confor- 
me. C’eft donc cette teneur qui détermine 
li le Commerce eft reftreint, ou au feul a- 
chat, & fpécialementii l’achat de certaines 
ebofes, ou à la vente, & à certains tems. 
On, peut aioûter aux Traittés de Commerce 
, telles conditions, ou claufes commiffoires, 

. • ' qu’on 
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qu’on juge à propos. Mais tant que le 
7 Commerce n’eft fondé que fur une pertnif- 
fion, l'oit tacite, foit expreffe, il peut être 
interdit & révoqué, auffitôt qu’une des 
parties commerçantes le juge à propos. 

• ■» ■■ V. 

Aucune Nation ne peut en empêcher une 
autre de former des liaifons de Commer- 
ce avec une troiliéme ; mais par la voye des 
Traittés elle peutftipuler que la choie n’ait 
pas lieu. De tels Traittés exiftans , la Na- 
tion qui a exigé cette privation de Commer- 
ce , eft en droit' de s’oppofer à toute con- 
travention y &:de ne rien -fouffrir qui ten- 
de à la violation des engagemens contrac- 
tés. ■ 

t-r «■-, - VI. ; 

Quand une Nation , en exerçant un Com- 
merce auquel elle ne s’étoit pas encore 
adonnée , diminué le profit qu’une autre y 
faifoit, elle ufe defon droit* fans faire in- 
jure à l’autre. 11 en eft de-même lortqu’une 
Nation ltipuic d’une autre, qu’elle ne ven- 
dra certaines marchandées qu’à elle feule 
afin que les autres ne puiflent s’en fournir 
qu’en s’adreffant à elle. Il n’y a rien dans 
ce monopole qui répugne à l’ohligation na- 
turelle. Il convient feulement à cette obli- 
gation, que ces fortes de marchandées foient 
eiéuite vendues à un : prix raifonnable ; niais 
quelque prix que la Nation qui les vend y 
mette, elle ne viole le droit parfait d’aucu- 
ne autre, & ne fe rend par conléquent pas 
coupable d’injure à leur égard. 

M 3 • VIL 
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Le Commerce en général contribue au 
bonheur commun des Nations.* d’où s’en- 
fuir qu’elles font toutes, obligées à le fave* 
rifer., à le protéger , à en augmenter la fa- 
cilité & la fûreté, eu veillant à l’entretien 
des chemins, à l’extirpation des brigands de 
terre & de mer , à prévenir tout retardement 
dommageable , toute altercation entre les 
jNégocians, &c. 


. Les fraix qu ? exige l’entretien du Com? 
metce , donnent lç droit de le charger de 
quelques impôts .qui fervent à. en indemni* 
fer. Ces impôt* it mettent: fur. les mar- 
chandifes qui entrent , ou fur celles qui fou- 
tent* & on les proportionne au gain que 
procure leur vente, ou leur achat. 

■ j J..> j . IX. il'. j i .v .; 


On appelle Marché ou Foires,' (Emp* 
rra,') les lieux aflignés à. quelque Gommer 4 
ce perpétuel entré les Natiou*. Il y ré- 
gne une liberté , en vertu de laquelle il éft 
permis d’y vendre & d’y acheter en tout 
tems. Comme c’efl; un des plus grands 
moyens de faciliter le Commerce, il con- 
vient qu’il y ait de femblables lieux , & 
qu’on y réunifie, autant qu’il eft poflible, 
tous les avantages qui fervent à la commo- 
dité du Commerce. Tels, font les privilè- 
ges & conceflions qui fe rapportent à ce 
but, le droit d’habitation perpétuelle , la 
pofl'cfiion des immeubles , le libre exercice 
de la Religion , l’uiage du Droit reçu dans 
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fa Patrie, l’exemption, ou du -moins une 
diminution confidérable des impôts , &c. 
Tout Commerce gêné languit, fi: à la fin 
périt. 

X. 

Le Commerce maritime a un befoin in- 
difpenfable des Ports , qui font des lieux 
formés fur le rivage de la Mer, où les Vaif- 
feaux trouvent un abri, peuvent féjoumer,' 
charger & décharger leurs marchandées, fie 
attendre le teins favorable pour fe remettre 
en mer. On fortifie ordinairement les Ports* 
pour les préferver des attaques de l’En-j 
nemi. > , ■ 

XI. 

Le Droit d’étaple (Jus flapuht ) eft tui 
privilège d’arrêter ceux qui paffent fur un 
fleuve avec leurs marchandées , ôc de les; 
contraindre à les vendre dans le lieu qui a 
ce droit, ou à payer une certaine redevan- 
ce. Cela eft fort contraire à la liberté du 
Commerce; fit on ne doit accorder ce privi- 
lège à aucun lieu que par des raifons tout-àr 
fait finguliéres , fit véritablement prées du 
Public. ~ ■ . ,'l 

XII. 

Les Confuls font des perfonnes établies 
dans les Villes maritimes de Commerce ,• 
ou dans les Ports, pour veiller aux privilè- 
ges de leur Nation, fit terminer les diffé- 
rends qui peuvent s’élever entre les Mar-r 
chands. Ils demeurent fujets de la Puill'an- 
oa qui les a chargés de cette fonction fie 
dins le Territoire où ils fe trouvent ^ils font-, 

ï M 4r côn- 
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çonfidérés comme des étrangers qui y fé- 
journent pour leurs affaires. Le droit par* 
fait d’établir des Confuls d'une part, & l’o- 
bligation de les recevoir de l’autre, ne peut 
venir que des,Traittés , dans lefquels on ré- 
gie ces chofes d’une manière convenable aux 
intérêts réciproques. 

XIII. * 

En vertu de la liberté des Nations i! 
eft permis à chacune d’elles de donner à 
fon Chef quel nom elle juge à propos , & 
de lui décerner tous les titres & les hon- 
neurs qu’elle veut ; mais elle ne peut les fai- 
re recevoir des autres Nations , qu’en l’ob- 
tenant d’elles. C’eft une affaire de Traitté 5 
& quand il eh exilte qui ont décidé la cho- 
fe , les Nations qui ont accordé un titre % 
ne peuvent plus le refufer fans injure. 

XIV. ' 

Les Chefs des Nations en font les repré- 
fentans; & comme elles l'ont toutes natu- 
rellement égales, lesChefs doivent fe regarder 
fur le même pied \ & toute parole , ou aéïiorc 
contraire à cette égalité, eft injurieufe à ce- 
lui qui y eft expolë. 

, XV. 

Aucune Nation ne doit caufer de dom- 
mage, ou léfion, à une autre j & de cet- 
te obligation naît le droit qu’a chacune d’el- - 
les de ne rien fouffrir d’aucune autre , & 
en particulier de ne pas permettre qu’elle fe 
mêle de fon Gouvernement. En conféquen- 
ce de ce Principe , fi le Chef d’un Etat traitte 
trop durement fes fujets , celui d’un au* 

. tre 
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tre Etat ne fauroit employer la force pouK 
a’oppofer à ces traittemens. 

XVL , .. 

Une Nation n’eft pas en droit d r en for- 
cer une autre à recevoir fa Religion, en- 
core moins de la conquérir & dé fe l’affu- 
jettir fous ce prétexte. L’envoi des Million- 
naires n’eft licite , qu’autant que la Nation 
chez qui on les envoyé , veut bien les rece- 
voir ; & li elle leur défend l’entrée , où 
qu’elle leur ordonne de fortir , ils doivent 1 
le foumettre; ou bien*, en cas qu’ils loient 
punis pour deiobéiflànce , Leur punition eit 
légitime- • - > 

XVII.. • J 

La différence de Religion ne fauroit dif- 
penfer une Nation des devoirs de l’humani- 
té envers une autre. A plus forte raifott"» 
ne dégage-t-elle pas de l’obligation de tenir 
là parole, ou de remplir des engagemens- 
quelconques— ■ - . .. t . l 

XVHL -• ... 

Enfin , & en un mot , coures les Nations- 
font naturerellement obligées à vivre dans- 
une parfaite concorde , & à- détruire tous les 
obftades qui pourroient la troubler- 

•' • - • i 

- • -- c •- - " ' ■ •••, 
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C H A P LT R E IV. 

' '> frv t.:-. : i ::> VI . .. ; 

Du Domaine des Nations.' ' ‘ ; 

*•' i ; ‘j J • '..' •. ... j J ..'i'i •• .'!;:> 


I. ' 

L Orfque quelque Nation ceo//# une Co»- ; 

trée vuide , & qui n’étoit à perfon- 
ne, toute cette Contrée avec les choie» 
qui s’y trouvent, pafle lous la 'domination , 
fans en excepter les lieux déferts ôc ilériles, 
ou incultes, ni les droits qui peuvent être, 
comme attachés à la Terre. 

IL . 

Chaque Nation ayant un empire civil à 
elle appartenant, foit qu’elle l’exerce par. 
elle-même, ou par quelque autre, une Con- 
trée occupée de la manière luldite, devient 
auffitôt fujette à l’empire de . 1.» Natiott 
qui s’en ell emparé, la comprend dan» 
le territoire de cette Nation- r o ; 


Le Territoire de quelque Puiffance elt 
tout lieu où elle a droit d’exerçer fon em- , 
pire. Ainfi l’on voit que l’Lmpire tient , 
pour ainü dire , au diftriél du territoire ; 6c 
par conséquent un Etranger , qui fe trouve 
«tans ce dillriét, efl pendant tout Ion iéjour 
fiijet à l’empire de la Nation à laquelle la 
Terre appartient. Le Chef de l’Etat eft à 
caufe de cela nommé Seigneur , ou Maître 


du territoire. 
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Ï uelque Contrée , & que chacune d’elle aie 
îs fonds propres , qu’elle a occupés origi- 
nairement, ces fonds font autant de domai- 
nes particuliers', mais le refie de la Contrée,, 
qui n’y efl pas compris, demeure dans l’é- 
tat de la communauté primitive. Que fi ces- 
Familles n’ont point de demeures fixes, &■ 
qu’elles errent d’un lieu à l’autre , el- 
les font cenlées avoir confenti' tacite- 
ment , que les fonds de la’ Contrée; où' elles- 
fe trouvent , fervent à l’ufage commun , &. 
c’eft comme fi elles l’occupoient conjointe- 
ment, &. en communauté mixte ’ r les lieux otV 
elles n’ont pas coutume d’aller, s’il en ref- 
te , demeurant comme non occupés , <St 
dans le cas de la' communauté primitive.. 

V.. .... . * 

De telles Familles jouïffent de la liberté 
naturelle y & perfonne ne peut occupée 
Fempire fur elles, & fe les- afiùjettiry, fans 
leur contentement.. 

VI. 

' . L’Empire s’acquérant avec le domaine> 
quand- une Nation s£empare d’une lie, oui 
d’une- Terre inhabitée , ou de quelque par-* 
rie de la* Mer adjacente à* utv continent, ces* 
chofes deviennent fon- territoire ,. & l'ont 
cenfées ajoûtées celui qu’elle poffédoit dé>- 
jà T quelle que puiffie être la. diflance des* 
lieux. 

' vir. 

Les Jujifconfultes Romain» ont appel fêÊ 
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cbofes communes , celles qui , après l’occi> 
pation , demeuroient dans l’état de commu- 
nauté primitive; chofes publiques , celles qui 
appartenoient à pne communauté mixte de 
toute la Nation; cbofes un'tvtrf elles , ou res 
univerfitatis , celles qui étoient polTédées en 
communauté mixte par quelques Corps par- 
ticulier ; & cbofes fingulières , ou res fingulo- 
rum y celles qui appartenoient aux particu- 
liers. 

VIII. 

Tout Maître d’une chofe, pouvant exer- 
cer fon domaine fur elle , comme il lui 
plaît, ceux qui poffédent des biens en pro- 
pre , peuvent les donner à des corps , d’une 
maniére^direéle , ou indirecte , purement & 
Amplement, ou à certaines conditions. C’elt- 
là la manière dérivative d’acquérir les cho- • 
fes dites rts univerfitatis . 

IX. 

Ces chofes appartiennent non feulement 
à ceux qui vivent à-préfent, mais encore 
à ceux qui' leur fuccéderont après leur 
mort. Il s’enfuit de -là que les vivans ne 
peuvent point les aliéner, ouïes engager à 
leur gré ; mais qu’ils n’ont ce droit que 
dans les. cas d’une néceffité indifpenfable r 
qui ne reconnoît point de loi, ou du-moins. 
d’une utilité 4 manifeile , que les fuccelfeurs. 
ne puiffent inconteftablement 'en éprouver 
aucun préjudice. ... 7 , , 

K . . . 

Comme le Chef de l’Etat efl chargé de 
yciller à l’utilité publique , & qu’il a le 
. .. o . ; do; 
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domaine éminent far tous les Hens qui ap- 
prennent , tant aux Corps qn\ux partio*- 
fiers, fon confentement eft requis pour 1 a- 
liénation & pour l’oppignoration des chofes 
qui font dites res umverfitatts. D ailleurs 
perfonne n’eft en droit de difpofer de 1 ufa- 
ce de ces biens, que ceux qui font niembresr 
ée la Communauté à laquelle ils appar- 
tiennent. , 

XI* 

Les chofes publiques font dans le do- 
maine de toute la Nation; & l’ulage en ap- 
partient indifféremment à chaque Citoyen» 
pourvu qu’il ne faffe rfen qui aille au'détn-- 
ment de l’ufage public. Le domaine de ces- 
chofes peut être tranfporté au Chef de 1 E- 
tat, qui en a déjà par fa qualité le domaine 
éminent , afin qu’il régie l’utage que les par- 
ticuliers en tirent de la maniéré la plus con- 
venable à l’utilité publique. 

Xll. • • . 

En vertu d’un droit , qui refte encore de 
la communauté primitive, il eft permis àr 
tout le monde de faire ufage des chofes 
qui ne fouffrent aucun détriment par -là» 
& par une conféquence de ce droit , on 
doit accorder aux Etrangers & à leurs mar- 
chandées un paffage libre par les chemins. 
& fur les fleuves affujettis au domaine d u- 1 
ne Nation quelconque, & leur permettre 
de féjourner autant que leurs affaires le de*: 

œai,tk “ i - . ; X iit 

Néanmoins c’eft à la Nation qui accor- - 
M Z dq 
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de ces permiffions , de prendre à cet égardf 
les réfolutions qu’elle juge convenables; & 
perionne n’a droit de lui en demander comp- 
te, ni lorfqu’elle a interdit les pafl'ages, de 
vouloir s’en fervir, fous prétexte qu’il ne 
lui en revient aucun dommage. On doit 
obtenir au préalable fon confentement ex- 
près, ou être alluré du confentement taci- 
te; & <i le Seigneur du territoire ne l’ac- 
corde qu’à certaines conditions, on eft obli- 
gé de s’y fouraettre. 

XIV, ; 

On a déjà infinué que, tant que les E- 

trangers féjournent dans un territoire quel- 
conque, ils (ont obligés de (e conformer aux 
l,oix , & d’agir comme le feroient les Cito- 
yens du lieu dans les mêmes circonftances ;> 
& cette obligation ne peut celfer , qu’autant 
qu’il cxiile des Loix particulières en faveur 
des Etrangers. . ... 

XV, 

Si quelque PuiiTance juge qu’il convient à 
la fûreté de fon Etat de n’en permettre l’en- 
trée à aucun Etranger, il dépend d’elle de 
l’interdire, & d’attacher des peines à la vio* 
lation de cette Loi. -, . , .. 

: XVI. ... 

Les crimes commis par des Etrangers 1 , 
doivent être Jugés fuivant les Loix du lieu 
où ils arrivent; ,& s’il s’élève quelque af- 
faire litigieufe, ou criminelle, entre un E- 
tranger & un Citoyen, ou entre deux E-, 
trangers , c’effi aux mêmes Loix qu’en ap- 
partient la décifioa. Elle»- ont aiiül la for- 
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ce de les contraindre à remplir les engage-* 
mens qu’ils ont contraétésv 
; . . ‘ . XVII. , 

Lorfqu’un homme d’une Nation en on- 
trage un de quelque autre Nation , cel* 
n’intérefl'e que ces particuliers , & les Na- 
tions entières ne doivent point s’imputer de 
telles aélions les unes aux autres, à-moins 
qu’il ne lurvienne quelque approbation , ou 
ratification, par laquelle il parodie qu’unt 
Etat prend le fait & caufe de ion Citoyen. 
Le lieu où l’injure a été commiie, dans le - 
territoire, ou hors du territoire , ne fait 
point non plus par lui même une affaire Na-; 

tionale ■; v 

XVIII. - ‘ 

Cependant les Chefs des Etats doivent 
veiller à çe que leurs tujets ne caufent au- 
cune injure , ou dommage , aux ïujets des 
autres Puiflances; & lorlqu’ils y connivent 
d’une manière ieniibte , ils s’en rendent ref-^ 
pohfables , & donnent lieu à des griefs pu- 
blics, légitimement fondés. 

XIX. 

- Chacun pouvant difpofer de ce qui lui 
appartient en faveur- de qui bon lui femble, 
une Nation peut accorder un droit quelcon- 
que fur fon territoire i une autre comme 
celui de conllruire un Fort , de pêcher * 
d’acheter & de pofféder des fonds, &c. 

XX. 

Perfonne d’un autre côté ne pouvant ê- 
tre privé d’un droit une fois acquis , ni 
obligé à. fouffrit qu’on y porte atteinte , 

.w “ ' *" ’ ’ au* 
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aucune Nation n’eft en droit d’en chafler 
une autre de la Contrée qu’elle occupe y 
pour fe mettre à fa place. AinQ c’eft un 
droit abuQf que celui d’étendre fes frontiè- 
res par la voye de conquête , & d’affujettir 
une Nation qui nous étoit auparavant in- 
connue dans des Pais nouvellement décou- 
verts. Les hommes font égaux partout j & 
les Empires, ou Etats du Nouveau Monde 
n’étoient pas moins à ceux qui les occu- 
poient , que ceux des autres Parties du 
Monde appartiennent à leurs Maîtres ^puif- 
qu’en général aucune Nation , ni aucun Ef- 
franger , ne peuvent s’arroger de droit, quel, 
qu’il foit , fur le territoire d’autrui. 

XXI. 

•' Celui qui fe trouve en Terre étran- 
gère , n’a pas pour cela changé de do«r 
micile, & il demeure Citoyen de fa Patrie. 

S’il lui arrive donc alors de léfer quelqu’un- 
y de fes Concitoyens , il peut à fon retour 
être tiré en caufe , jugé & puni fuivant les; 

Loix établies dans le lieu de fon domicile.. 

XXII. 

• Les Nations étant obligées de reconnoî- 
tre la validité refpeélive de leurs Jurisdic* 
lions , un teftament eft valable comme ju- 
diciaire, lorfqu’il a été dépofe à lajuftice 
du Heu où il a été fait. 

xxiir. 

Quand un Etranger meurt dans quelque 
Pais , il a pour Héritier celui qui' devoir 
Pêtre fuivant les Loix de fa Patrie: Et le 
Chef de l’Etat n’ayant droit fur lesaélions; 

des» 
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des Étrangers qu’autant qu’il doit obvier à ce 
qu’elles ne préjudicient point à la Société , 
les biens de ceux qui' meurent hors de la 
Patrie, lors même qu’ils les ont avec eux' 
en Terre étrangère, demeurent à l’héritier 
naturel fuivant les Loix de la Patrie, & le 
?itc ne fauroit s’en emparer. 

XXIV. 

On appelle Droit d'aubaine , celui par 
lequel les héritiers étrangers font privés 
des biens qui leur reviendroient fi celbi 
qui les laide étoit mort dans fa Patrie; &■ 
c-e droit ell fondé fur des Loix qui rendent 
ces héritiers inhabiles à fuccéder , & ne per- 
mettent pas de tefter en leur faveur. Ce 
Droit, & ces Loix, ne font guéres d’accord 
avec le Droit des Gens, tant à l’égard de la 
faifie des biens des Etrangers faites dans le 
lieu où ils meurent , qu’à celui de l’exclu- 
fion des héritiers naturels fondée fur leur 
féjour dans d’autres Contrées. Les Chefs de 
l’État ne font pas naturellement autorifés à 
faire de femblables Loix ; carils n’ont qu’un 
droit éminent lur les biens de leurs fujets. 

XXV. 

Les Droits que nous avons nommés ci- 
deilus dans le Droit Naturel, ufucapion & 
prejeription , ont lieu entre les Nations. 
Mais , comme il peut exifter diverfes cau- 
fes qui forcent une Nation à garder le filen- 
ce pendant longtems , quoiqu'elle fâche 
qu’une partie de fon domaine eft injufte- 
ment aliénée & poifédée par quelque autre, 
la longueur de ce ftlence n’eft pas une pré- 

fora? 
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fomtion aufli forte d’abandon de fon droit 
& de fon domaine entre les Nations qu’en- 
tre les particuliers. H n’y a guéres que la 
prefcription immémoriale qui foit adrrnfe 
d’Etat à Etat , & qui eft jugée fuffifante > 
parce que celui qui répété une choie , de- 
vant prouver fon domaine , eft hors d’état 
de le faire , dèsque la prefcription en eft 
immémoriale. 

XXVI. . 

Cependant des Nations voifines peuvent 
convenir entr’elles d’un certain terme de 
prefcription , qui étant une fois reconnu a 
force de Loi. 




CHAPITRE V. 


Des Traittêt. 


I. 

L Es. Puijfances Souveraines font les per- 
fonnes qui exercent l’empire dans un 
Etat, & au-deiïous d’elles il y en a de 
moindres , qui font chargées de quelque par- 
tie de l’empire , mais dependamment de la 
Puiffance Souveraine, & en fon nom. Tels 
font les Magiftrats & les Généraux. 

. , II. 

On appelle Traitti , un Accord fait entré 
des Puill'ances dans la vue de procurer le 
bien public, & cela à perpétuité, ou du- 
moins pour un efpace de teins fort confidé-. 

i»*. 
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Table. Quand il ne s’agit que d’affaires paf* 
fagéres , ot qui n’ont point de fuite , ce font 
de ûiuples Pattes, ou Conventions. 

-4 ' . ’III* I , T !> 

Comme il eft égal de faire une chofe par 
foi-même, ou par un autre, ceux qui font 
chargés par les Puilfances Souveraines de la 
çonclufion d’un Traitté, ont droit de s’en 
acquitter. 

.... , 

..Quand les perfonnes i revêtues dela.puil- 
fance fouveraine règlent entr’elles , on 
avec quelque particulier , des affaires qui 
n’intéreffent que leur utilité propre , le» 
Aftes paffés. à ce fujet- ; ne font pas de» 
Traittés. , , . 

.... . . .. i . _ i ) 

Les Traittés font dans le cas de tout ce 
que nous avons appellé Pattes . & PremcJJes 
dans le Droit Naturel j ainfi il fulHt de leus 
appliquer tout ce qui a été dit ci T deffus 4 
çet égard. .. . 

, vi. : . • 

H naît un Droit parfait des Traittés, & 
leur violation eft une injure. Par conféi 
quent il n’eft pas permis à un Etat de faire 
des Traittés contraires, à ceux qui fubfiftent 
déjà entre lui & quelque autre Etat \ & au 
cas que la chofe arrive, les Traittés antérieur», 
prévalent fur ceux qui les ont fuivis., 

- - VIL 

. Les Traittés de fimple amitié, par Ie»^ 
quels on s’engage à éviter toute lélion réci- 
proque , ne font pas naturellement néceffai- 

rea, 


*84 P R ï Nf C î PE S DÛ 

res. Cependant, s’il y a quelque Natiorf 
qui ait pour principe de courir-fus àfongré 
à toutes les autres, & qui fade profeffioti 
d’hoftilité, on peut faire avec elle de fem- 
blables Traittés. 

VIII. 

1 L’égalité régne dans les Traittés , lors- 
que les Parties contrariantes s’engagent 
réciproquement aux mêmes chofes , ou à des 
choies équivalentes ; mais ils font dits iné- 
gaux , lorsqu’une Partie promet plus que 
l’autre. Il y a une nouvelle dillinction à 
faire fur cette inégalité, qui eft ou exporte 
àigniori , lorfque l’Etat le plus puilfant pro- 
met gratuitement des fecours , ou autres 
avantages plus confidérables, que ceux aux-; 
quels s’engage le moindre \ ou ex parte mi- 
ttùsdignd, lorsque celui-ci, à-caul'e même de 
fa foiblefie , eft obligé de confentir à des 
engagemens plus onéreux , que ne le font 
ceux de la Puiffance principale. Ces der- 
niers engagemens peuvent donner atteinte 
à l’empire, lorsque l’on en tranlporte quel- 
que partie , foit quant à la fubftance , (oit 
quant à l’exercice , ou au droit , à la plus 
forte Puiflance, qui s’ingère parce moyen 
dans le Gouvernement de la plus foible \ au- 
lieu que ce Gouvernement ne foudre point 
d’altération , lorsque l’Etat promet feule- 
ment de remplir certains engagemens que. 
la néceflité des conjonctures exige de lui , 
& après l’accompliffement desquels il n’ell 
furbordonné en rien à l’autre Etat. 


- K 

i - 
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IX. 

Toutes les claufes & conditions des 
Traittés, tant égaux qu’inégaux, font une 
dépendance de l’équité naturelle, & doivent 
être déterminées par les devoirs généraux 
des Nations les unes envers les autres. Ce- 
pendant leur validité dépend de la forme 
plus que du fonds; & ils font reconnus 
comme ayant force, lorsqu’ils ont été con- 
clus avec toutes les formalités requifes, 
abftraétion faite de l’équité ou de l’iniqui- 
té qui s’y trouvent. 

V . X. 

Une Nation tributaire efl celle qui eft 
obligée de payer annuellement une certaine • 
redevance à une autre. Vu l’égalité naturel- 
le des Nations , il n’y en a aucune qui puif- 
fe devenir tributaire qu’en conféquence dé 
quelque Traitté. Cela ne l’empêche pas de 
conferver la Puitrance Souveraine , & dç 
l’exercer dans toute l’on étenduë. 

XL 

; Un Traitté eft per fort ntl, lorfquefes effets 
font reilreints aux perfonnes qui le font; 
mais s’ils s’étendent plus loin, foit à per- 
pétuité , foit pour un certain tems aux fuc- 
ceiTeurs de ceux qui ont contracté, il eft 
réel. Les noms mis comme fignatnres au 
bas des Traittés, ne les rendent pas perfon* 
nels , & ne fervent qu’à indiquer par qui 
ces Traittés ont été conclus. Ce qui fait la 
ïéalit.é des Traittés, c’eft leur rapport à une 
Utilité publique & permante. • 

XII. 
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XII. 

LesTrâittés faits avec un Peuple libre font 
réels; & ils fubfiltent quand même la forme 
du Gouvernement feroit changée, parce que 
le Peuple demeure toujours le même. Seu- 
lement ils cefferoient s’ils étoient fondés 
fur une caufe relative & propre à l’Etat Po- 
pulaire. 1 ” - ?.. 

• XIII. . ; 

C’eft par le droit qu’il tient du Peuple 
que le Roi exerce l’empire en général, & 
fait en particulier des Traittés ; ainfi ceux 
qu’il conclut, font cenfés faits avec le Peu- 
ple même , &. ils l’obligent auffi-bien que les 
Succeffeurs à la Couronne, qui de leur cô*- 
bé jouïffent de tous les droits fondés fur cê 
Traitté, à-moins qu’ils n’ayent été perforé 
uels. Lors donc qu’un Roi vient à mourir^ 
ou même à être cnaffé & dépofé , ou qu’otl 
en élit un nouveau, le Traité d’un autrè 
Etat avec celui où ces cbangemens arrivent, 
fubüfte en fon entier , s’ik n’y avoit rien 
qui fe rapportât direélement à la perfonne 
du Roi* dont l’autorité vient de ceffer. ’• 
i , 1 i XIV. 

. Les mêmes régies ont lieu à l’égard de 
tous les autres engagemens contraétés par 
les Rois, ou Chefs des Etats. Si, par ex- 
emple , ils empruntent des fommes de quel- 
ques particuliers pour le Bien public, leurs 
Succeffeurs & le Peuple font obligés d’ac- 
quitter ces dettes avec les intérêts qui ont 
eté ftipulés. . -J •' : • ; -• J 
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XV. 

U efl permis à une Nation de faire de* 
Traittés avec toute autre , de quelque Reli- 
gion qu’elle foit , ou qui n’ait point de Re- 
ligion , & même contre une Nation de mê- 
me Religion. > 

XVI. 

Une Puiffance peut intervenir en tiers 
pour la fûreté d’un Traitté fait entre deux 
autres; & c’eft ce qu’on nomme Garan- 
tit. C’eft ordinairement une promeffe de 
fejoindre à la partie léfée dans le cas de vio- 
lation du Traitté de la part de l’autre Par- 
tie , afin d’en tirer fatisfaétion , & de l’obli- 
ger tant à accomplir les conditions, qu’à 
réparer le tort qu’elle peut avoit caufé. La 
Puiffance qui garantit, n’eft cependant obli- 
gée à donner les fecours qu’elle a promis* 
que lorsqu’elle en eft requife. 

- XVII. r 

La Garantie eft générait , lorsqu’elle em- 
feraffe tous les Articles énoncés dans un 
Traitté; particulière, lorsqu’elle fe rapporte 
feulement à quelques-uns d’entr’eux. Cela 
eft déterminé dans un Traitté fait exprès à 
ce fujet , & qu’on nomme Traitté de ga- 
rantie. 

XVIIL 

Comme on n’a en vue dans les démarches 
faites en faveur de celui qu’on défend dans 
le cas de Garantie, que l’utilité de celui au- 

Î [uel on donne du fecours , on peut agir 
ans en donner avis ni déclaration à celui 
qui a violé le Traitté. •> 

* - - • - XIX. 
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XIX. 

Si plufieurs Puiflances interviennent dans 
un Traittéde garantie , toutes peuvent pro- 
mettre garantie à chacune , enforte que 
l’une étant dans -le cas d’en obtenir l’effet, 
toutes les autres prennent fa défenfe. 

XX. 

Quand même le mot de Garantie ne fe- 
roit pas formellement exprimé dans un Trait- 
té, on peut regarder comme Traittés de ga- 
rantie , ceux où une Puillance promet l'on 
fecours à une autre, au cas que quelqu’un 
veuille la dépouiller d’un certain droit ; ou 
tien ceux où elle cautionne qu’une Puiflan- 
ce remplira les engagemens où elle elt en- 
trée envers une autre. En général , aucune 
garantie ne fauroit avoir lieu que fauf le 
droit d’un tiers. 

XXI. 

Les Traittés, ou Conventions quelcon- 
ques, peuvent aufli être accompagnés & 
munis d 'oppignoration ; & comme on donne 
des gages pour la lûreté d’une dette, on 

Ç eut aufli en donner pour celle d’un Traitté. 

out ce qu’une Nation a dans fon domaine 
peut fçrvir de gage, comme Villes, Can- 
tons, Provinces entières, aufli- bien que les 
droits de la Nation , ou des choies précieu-, 
fes qui appartiennent à l’Etat. Le Souve- 
rain peut aufli engager fes propres biens 
pour les dettes de la Nation. 

XXII. 

Quand une Province entière, ou une 
certaine étendue de territoire, eft donné 
; - • en-; 
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en gage pour fûreté d’une dette , il y a ou- 
tre l’oppignoration ce qu’on appelle antichrè- 
fe. C’eit-à-dire que celui entre les mains 
de qui fe trouve la chofe engagée peut jouir 
de fes revenus & de fes fruits, en compen- 
fation des intérêts de la fournie qu’il a prêtée. 
Les droits antichreftiques fe déterminent par 
les conventions Itipulées dans le Traité fur 
lequel ils font fondés 

XXIII. 

L’oppignoration & l’antichréfe cefTent,’ 
lorsque les engagemensquis’y rapportoient, 
font remplis } quoique la chofe donnée en 
gage puiife être retenue pour quelque autre 
dette, s’il en exifte, à-moins qu’on ne l'oit 
expreü'ément couvenu du contraire. 

XXIV. 

- On appelle Otages des perfonnes données 
pour la fûreté d’une dette, ou d’une con- 
vention quelconque. Ce font de véritables 
gages , que l’on retient jufqu’à ce que la 
dette foit payée , on la convention accom- 
plie. 

XXV. 

Celui à qui l’on a donné des ôtages, eft 
en droit de les garder , & de les refferrer 
aulfi étroitement qu’il eft nécelfaire pour 
prévenir leur évafion ; mais il ne peut leur 
Faire faire aucune forte d’ouvrage. En ef- 
fet ils ne font point efclaves , mais ils le 
deviennent , lorfque l’engagement pour le- 
quel ils avoient été livrés , ne s’accomplit 
pas , ou du-moins ils peuvent être détenus 
en captivité j feulement on n’a pas droit 
’ TtmcIJL N de 
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de les tuer. Ainfi les ôtages ceflent d’être 
tels, quand celui qui les a donnés, man- 
que à fa parole. 

XXVI. 

Les ôtages, de -même que les gages,' 
peuvent être retenus pour une caufe dif- 
férente de celle qui les a fait donner,^ à* 
moins qu’il n’y ait une convention contrai- 
re. Les dépenlès nécelfaires qui les concer- 
nent , regardent ceux qui les donnent; & 
les dettes contraétées par les ôtages doi- 
vent être payées , avant qu’on les mette en 
liberté. 

XXVII. *• 

Il y a une obligation de la part de celui 
qui donne l’ôtage envers celui qui eft 
. donné en otage, favoir qu’il le délivrera; 
& au cas qu’il ne l’ait pas fait par l’ac- 
complilfement de la condition fous laquel- 
le il avoit été donné , enforte que l’ôtage 
foit devenu efclave ou captif, l’Etat auquel 
cet ôtage appartient demeure obligé de le 
racheter. 

XXVIII. " 

Comme c’eft d’ailleurs une chofe oné- 
reufe que d’être dpnné en ôtage , ôc-qu’au- 
cun Citoyen n’y eft obligé perfonnellement 
plutôt qu’un autre , l’Etat ou le Souverain 
doivent accorder tous les dédommagemens 
convenables à celui qui veut bien être livré 
en ôtage, ou à fa famille. Si après cela 
l’ôtage contraéle des engagemens particu- 
liers, & fe porte lui -même pour caution 
des chofes ftipulées, cela le regarde, & il 

peut 
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peut être retenu pour fes propres engage, 
mens. . > - 

• XXIX. 

l On appelle Saint dans le Droit des Gens 
ce que le Bien public, le Salut commun 
des Nations , exige , & qui ne fauroit être 
Violé' fans porter atteinte à ce falut. Or il 
n’y a rien qui intéreffe plus le repos & le 
bonheur des Nations, que l’exécution certai- 
ne desdifférens Traittés qu’elles contractent 
enferable j d’où réfulte qu’ils doivent être 
Saints, c’eft-à-dire, inviolables. Cette fain- 
teté au -relie n’a aucun rapport avec la 
Religion des Etats, qui s’unifient par des 
Traittés. 

•j XXX. 

Quand on convient de quelque affaire 
que ce foit, tout ce qui ell nécefiaire pour 
l’accompliffement de la convention , quand 
même il ne feroit pas expreffément flipu- 
lé , paffe pour être tacitement compris 
dans la convention. C’ell ce qu’on appel- 
le Foi tacite , & elle ne doit pas être moins 
fainte , moins inviolable , que la Foi expref- 
f c ? f ans quoi il feroit aifé d’anéantir tous 
les Traittés, en refufant d’exécuter des cho- 
fes fans lefquelle* Rut teneur formelle ne 
fauroit obtenir fon accompliffement. 

. .. : xxxi. 

Comme les Puiffances moindres , ou fub- 
ordonnées, n’ont de droit que celui qu’el- 
les tirent des PuifiaUces Souveraines qui 
-les employent , & au nom defquels elles 
«giflent* elles ne fauroient contrarier au- 

N 2 cun 
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eun engagement , qu’autant qu’elles ert reçoi* 
veît charge eapteffe, ou que cela eftcoei- 
pris dans F étendue de leurs pouvoirs. Tout 
ce qu’elles font au-delà , n’oblige point leurs 
Supérieurs. . \*-^ XXII ' • 

Si les Puiffances inférieures s’engagent à 
faire ratifier par le Souverain les engagemens 
au’elles contractent ? en pafiant les bornes de 
leur commiflion, cette /po»//o« eft un enga- 
gement propre , qui les regarde perfonnel- 
lement , & qui ne fauroit obliger le Supé- 
rieur qu’autant qu’il le ratifie eJcpreflément, 
ou tacitement: Au cas donc qu ils defa- 
vouënt celui qui a fait une fembhbk i pro- 
méfié , il fe trouve engagé & obligé de fa- 
Saire de tous fes biens, & même de fa 
liberté , fi fes biens ne fuffifent pas. Seu- 
lement fi celui qui a contracté une telle 
S 0 « , s’eft borné à promettre tel ou tel 
■dédommagement, au cas que la ratification 
de fon Chef n’ait pas lieu , il n’eft pas tenu 
au-delà de fa promefle. 

CHAPITRE VI. 


.y ■ 


Des moyens de terminer les Démêles qui s'élè- 
vent entre les Nations. 

% « * * I * •* - 

L Es démêlés entre les Etats & les Sou- 
verains concernent ©rdinairementjes 
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droits qu’ris s’attribuent , ou quelque injure 
qu’ils prétendent, avoir reçuë. On appelle 
Griefs des plaintes fondées fur. le droit mani- 
feite d’un Etat auquel un autre Etat a porté 
atteinte. Il eft aifé d’inférer de cette Défini- 
tion , ce qui rend les Griefs julles ou injuilesj 
i • « EL* 

On fait coder les Griefs , en reconnoif- 
fant le droit revendiqué par une Nation, 

. & eu réparant les dommages qu’on peut 
avoir caufés par fa. violation.. Il y a des 
cas où les cautions font néceilaires , comme 
lorfque ceux qui ont caufé des Griefs font 
tombés dans de fréquente s. récidive s, ôt ont 
rendu leur bonne foi fufpeéte» .i 

III. 

-, Aucune Nation ne doit en mettre une 

.autre dans le cas d’avoir de juftes Griefs 
contr’elle ,• & quand il en exifte dç tels, ils 
doivent être levés &”détruits par ceux qui 
les ont donnés, à-moins que la Nation plai- 
gnante ne veuille fe défitter de fon droit, 
r ft - , IV. • •• 

Le Droit Naturel étant celui dont les 
Nations font ufage , c’eft par fes régies 
que doivent être terminés les . démêlés qui 
paillent entr’elles \ & leur cas ell le mémo 
que celui des particuliers conlidérés dans 
l’Etat de Nature. Ainfi , conformément à 
ce qui a été dit fur ce fujet à l’égard des 
particuliers, les Nations doivent s’accom- 
moder à, l’amiable, ou bien recourir aux 
voyes de tranfaétion , de médiation , ou d’ar- 
bitrage , en tenant, les Aflemblées & Con-. 

N 3 ft, 


a<* P R I N C I PI S; D U 

férences néceffaiies pour éclaircir & vuider 
leurs différends, ou enfin en remettre Ja dé- 
cifion au fort. - ' . 


Lorfqu’une Nation ne veut conféntir à 
aucune de ces voyes , ou qu’on a tout fieu 
de croire qu’elle rompra auffitôt les con- 
ventions d’accommodement, celle qui offre 
des conditions raifonnables peut recourir au 
Droit de la guerre pour forcer- à l’acceptar 
tion celle qui les refufe. 

VL 

Le Droit du Talion n’a aucun fondement 
dans la nature , & il eft par conféquen-t 
illicite entre les Nations. Mais il n’en eft 
pas de-même de celui de punir toute Na- 

tion qui. ne peut obtenir d’ur.e autre la fa- 
tisfaélion convenable à l’injure qu’elle en a 
reçue, p.eut fe la prqcurer à elle-même, en 
lui enlevant des biens , ou des droits , qui 
Dont à fa bienféance. 

... .... VII.. - -'.i. •• ... 

La Rctorfion du Droit a lieu, lorfqu’on 
régie l’étenduë du Droit des Sujets d’une 
autre Nation fur le même pied dont elle 
ufe envers ceux de la nôtre. L’exercice de 
ce Droit dépend de la liberté des Nations , 
qui doivent agir en cela de la manière qui 
leur paroît la plus convenable au bien de 
l’Etat. . . i . . • * 

VIII. : r - ; 

Les biens de tous les particuliers réu- 
nis enfemble font conlidérés entre les Na- 
tions comme les biens de l’Etat- j & font 
. : » • cen- 
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cenfés engagés en commun pour les dettes 
de l’Etat. Le Roi eft à cet égard dans le 
cas des Sujets , & fes biens propres font 
compris dans cette maffe. 

IX. 

En vertu du droit commun à tous les' 
particuliers dans l’Etat de Nature , 1 \xpli~ 
tion du Droit a lieu pareillement entre les 
Nations ; de façon que li l’une d’elles retient 
injuftement quelque bien d’une autre, fans 
vouloir le lui rendre , celle - ci eft en droit 
de s’emparer d’autres biens équivalens quel- 
conques, foit de l’Etat, foit des Citoyens^ 
qui lui fervent de dédommagement. C’ell 
ce qu’on appelle Rtprefailks , 6c elles font 
naturellement licites. 

X. 

Néanmoins les particuliers dans l’état 
de Société ne fauroient fe prévaloir de ce 
droit, qui eft refervé aux Etats & aux Sou- 
, verains ; ou , s’ils en font ufage , il faut 
qu’ils y foient autorités par les Chefs de 
l’Etat. 

XI. 

La Liberté naturelle étant comptée par- 
mi les biens des Citoyens, peut leur être 
ravie de -même que ces biens; ôt elle eft 
comprife dans l’engagement par lequel ils 
font cenfés répondre des obligations & des 
dettes de leur Patrie. Si donc une Nation 
refufe à l’autre ce qu’elle a un droit parfait 
d’exiger, celle-ci peut prendre des fujets 
de la Nation ennemie, & les retenir com- 
me gages, afin d’obtenir par* là ce qu’elle 

N 4 pré- 
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prétend. Les perfonnes de tout rang, de 
tout fexe, ôc de tout âge, font expofées à 
cette efpéce de faifie , qu’on nomme An- 
irolepfte. Comme elle a pour but d’arriver 
à la fatisfadion défirée, dèsque cette fatis- 
fadion a eu lieu ,ceux qui ont été pris pour 
ce fujet, doivent être relâchés ; finon on 
peut les retenir en prifon , ou même les ré- 
duire en efclavage , pourvu qu’on ne leur 
inflige aucune peine corporelle , & qu’on 
.n’attente pas à leur vie. 

XII. 

Ceux qui réfiftent à l’exécution des re- 
prefailles, ou à l’androlepfie , peuvent être 
jepouffés avec une force proportionnée à 
celle qu’ils employent, en vertu du privi- 
lège attaché à toute défenfe licite de fon 
droit. 

XIII. 

Chacun étant naturellement obligé à ré- 
parer le dommage qu’il a caufé , ceux qui 
ont donné lieu à des reprefailles, doivent 
dédommager les perfonnes fur qui la perte 
qu’elles ont caufée, eft tombée; & cette 
attention regarde le Chef de l’Etat. En ef- 
fet aucun des Citoyens n’elt obligé de payer 
pour tous les autres. 

XIV. 

Le Souverain agit au nom de l’Etat; & 
ce qu’il fait juftement , ou injullement , 
dans les affaires publiques , eil cenfé fait 
par l’Etat. Lors donc que quelqu’un fouffre 
par voye de reprefailles, ou autrement , à caufe 
de femblables adions, juftes ou injuftes? du 
' , ' Sou- 
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Souverain , l’Etat demeure toujours tenu à 
lui donner les dédommagemens convenables. 
XV. 

• Enfin les reprefailles & l’androlepfie d» 
tant licites, tant qu’elles ont les caufes ci- 
deflus indiquées, & que le Droit Naturel 
n’y elt d’ailleurs violé en rien, ceux fur qui 
on les exerce , ne fauroient en tirer un lu* 
jet de guerre légitime. 

CHAPITRE VII. 

, t . ■ i . ■ i 

Du Droit de guerre des Nations. 

L 

U Ne Guerre eft dite publique , Iorf- 
qu’elle a lieu entre des Nations, ou 
entre des Souverains ; hors de -là elle eft 
particulière. On peut l’appeller mixte , quand 
un Souverain eft en guerre avec quelque!» 
particuliers, par exemple, avec des fujets 
rebelles. La Guerre eft offenfive , quand on 
attaque celui qui n’avoit pas defiein d’atta- 
quer * défenftve , quand on réfifte à celui par 
lequel on eft attaqué. La Guerre olfeniive eft 
encore primitive, fi l’on veut tirer fatisfatftion 
de quelque -injure reçue j ou vindicative , 
quand il s’agit de pourfuivre quelque droit. 

La Guerre offenfive eft licite , lorfque 
votre droit eft certain , & que vous avez 
en tête un adverfaire qui refufe d’y déférer, 
ou de réparer quelque injure manii'efte. On 

.N 5 peut 
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peut auflî dans les caufes douteufes recou- 
rir à la Guerre offenfive, pour forcer à des 
accommodemens raifonnables celui qui re- 
fufe de s’y prêter. Quant à la Guerre dé- 
fenftve, elle eft licite, dèsque l’offenfivé 
qu’elle repouffe , eft injufle. 

Um 

La feule utilité ne fauroit fournir une _ 
raifon de Guerre fuffifante. On appelle les 
raifons qui déterminent dans ce cas perfuafi - 
ves Qfuaforia^ ) entant qu’elles fuffifent 
pour montrer qu’il eit de notre intérêt de 
faire la guerre ; au-lieu que celles qui éta- 
bliffent le droit légitime que nous avons à 
cet égard, font dites juftifiantes ( jufîificœ ) 

& s’il y en a qui tiennent une efpéce de mi- 
lieu à cet égard , & qui foient plus fpécieu- 
fes que convainquantes , on les nomme qua- 
fijuflifica. Ces diftinétions faites, on peut 
décider que toute Guerre qui n’eft fondée 
que fur des raifons du premier, ou du def^ 
nier de ces trois ordres , eft illicite. 

IV. 

Que fi une Guerre étoit abfolument defti- 
tuée de toute raifon, on doit la regarder 
comme indigne de l’humanité, & l’appeller 
Guerre de bêtes féroces, bellum ferinum. 

V. 

Chaque Nation eft en droit d’augmen- 
ter fa puiffance ; & quoique par-là elle de- 
vienne plus dangereufe , & mieux, en état 
de faire du mal à fes voifins , cet accroiffe- 
ment de puiffance ne fauroit fournir une 
raifon légitime de lui faire la guerre. On 
' “ ' al- 
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allègue ordinairement pour juftifier celles 
qu’on entreprend fous ce prétexte, la cou - 
fervation de V équilibre , par où l’on entend 
une julte proportion de puiffance entre dif- 
férens Etats , qui naît de diverfes combinai- 
fons entre eux , & de la réunion de certain 
nés Puiffances môins coniîdérables, lefquel- 
les fe trouvent en état par ce moyen de fai- 
re tête aux Puiffances plus fortes. Ce Syf- 
tênie de Politique eft appellé aufli la Balance 
de r Europe , parce qu’il n’a guéres lieu que 
dans cette Partie du Monde. Les vues 
qu’on s’y propofe font légitimes ; mais, com- 
me nous venons de le dire , elles n’autori- 
fent pas à faire la guerre aux Etats, dont 
le pouvoir paroît trop redoutable ,' à-moins 
que ceux-ci, enorgueillis de leur force, ne 
faffent des démarches qui ayent feitfible- 
ment pour but d’affujettir les autres , & de 
troubler la tranquillité publique. Alors c’elt 
plutôt une Guerre défenlive qu’offenfive. 

VI. 

On ne fauroit non plus déclarer la guer- 
re à une Nation, pour la punir de quelques 
crimes dont elle fe rend coupable, ou pour 
la ramener de quelques erreurs capitales, 
comme l’Athéifme , l’Idolâtrie , &c. 

VII. 

Les perfonnes qu’on employé à la guer- 
re , pour attaquer & pour défendre , por- 
tent le nom de Soldats & les divers inltru- 
mens dont on fe fert dans les opérations 
♦militaires , celui à? Armes. Les Puiüânces 
Souveraines ayant le droit de faire la guet- 
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re , ont par conféquent le droit de lever 
des foldats , Sc ils peuvent faire ces levées 
fuivant leur bon-plaifir, à-moins qu’il n’e- 
xifte à cet égard quelque Loi fondamenta- 
le i mais ils doivent néanmoins s’abllenir de 
tout ce qui pourroit préjudicier au Bienpublic. 

VIII. • 

Dans les cas d’extrême néceffité tous les 
Sujets font obligés de faire la fonction de 
foldats, St s’ils le refufent le Souverain 
a droit de les y contraindre $ mais hors de 
ces cas on ne doit point enrôler par force 
des Sujets qui peuvent rendre d’autres fer r 
vices à l’Etat , St qui contribuent aux fraix 
de la Guerre. 

IX. 

Les Etrangers qui s’enrôlent volontai- 
rement , deviennent foldats de l’Etat qui 
les entretient ( Milites condu&itii , ) St leur 
obligation dépend de l’engagement qu’ils 
ont contracté. Cet engagement s’appelle 
Capitulation , Scelle doit être religieulement 
obfervée de part St d’autre. 

X. 

Le Droit de lever des foldats apparte- 
nant au Souverain, il n’eft pas permis de 
faire des recruës en Païs étranger fans le 
confentement des Puiffarices qui les gouver- 
nent $ Sc lorfqu’elles accordent ce conlente-- 
ment , on ne doit point s’en prévaloir pour 
faire des enrôlemens forcés. 

XI. 

On appelle vol d'hommes , ou plagium ^ 
l’enlèvement de quelque Sujet appartenant à 

une 
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Une PuilTance étrangère. Ceux qui débau- 
chent les foldats,ou fujets quelconques des 
autres Puiflances , font dans ce cas ,• ils vio- 
lent les droits de Souveraineté de ces Puif- 
fances , commettent une injure à leur é- 
gard , & leur donnent jufte lujet de décla- 
rer la guerre, pour en obtenir fatisfa&ion. 

XII. 

Les Soldats reçoivent pour leurs fervi- 
ces une paye , ou Jolde , ( flipendium .) Com- 
me leur fubfiftance eft fondée fur cette fol- 
de, elle doit leur être exactement payée ; & 
l’on doit leur fournir de -même les habits, 
& les logemens , qui conviennent à leur é- 
tat. En tems de guerre ils campent; mais 
en tems de paix ils logent dans les Villes, 
& l’obligation de les recevoir dans fa mai- 
fon fait une partie des charges publiques. 
Tous les propriétaires font obligés de s’y 
foumettre proportionnellement à leurs fa- 
cultés ; & le Souverain doit être également 
attentif à ce que le Soldat, & à ce que le 
Bourgeois , ne fouffrent point par ces arran- 
gemens. Les immunités , ou exemptions 
de cette charge publique , ne doivent être 
accordées non plus qu’à des perfonnes aux- 
quelles de pareils privilèges conviennent, 
toujours relativement au Bien public. 

XIII. 

Comme les Soldats , tant Citoyens qu’E- 
frangers , n’ont pas ordinairement des con- 
noiil'ances aflez étendues pour fe faire de 
jultes idées des obligations naturelles, mo- 
rales, ou civiles, on exige d’eux qu’ils fe 
N Z lient 
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lient par ferment, tant à faire leur devoir ^ 
qu’à fervir pendant le tems flipulé j & lorf- 
qu’ils violent ce ferment , ils font punis 
luivant l’exigence du cas. Ceux qui favo- 
rifent les déferteurs, partagent leur crime 
& leur peine. 

XIV. 

Les Officiers font ceux auxquels les Sou- 
verains confient un certain degré de com- 
mandement fur les foldats, & qu’ils char- 
gent des fondions qui y font attachées. Les 
Chefs , ou Généraux , commandent toute 
l-’Armée , & dirigent les grandes opérations * 
militaires. Il régne une fubordination entre 
les divers Officiers & Généraux, quieft ef- 
fentielle, & d’où dépend principalement le 
• fuccès des entreprifes. Les devoirs & fonc- 
tions de chacun font exa&ement détermi- 
nées par des Réglemens , ou Loix , dont 
l’affemblage forme le Droit Militaire. 

XV. 

Une Puiffance peut fournir diverfes for- 
tes de fecours à une autre. Lorfque ce font 
des foldats , foit Infanterie , ou Cavalerie , 
en les nomme Troupes auxiliaires. Lorfque 
c’eft de l’argent , il porte le nom de Sub/i- 
des. Les Nations font naturellement obli- 
gées de fecourir en tout ce qui dépend d’el- 
les celles qui foutiennent une guerre jufte , ou 
qui fe défendent contre un Agreiïeur injuf- 
te \ mais le droit parfait d’obtenir ces fecours 
ne peut être fondé que fur des Traittés, 
qui déterminent la nature, l’étendue ,1e tems 
& les autres conditions qui les concernent. 

XVI. 
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XVI. 

Ces Traittés font dits d "Alliance offcnfi- 
ve , lorfque deux Puilfances fe promettent 
des fecours réciproques dans les cas de 
Guerre offenfiye ; à' J Ilia» ce défenftve , dans 
les cas de Guerre défenfive;ou bien ils peu- 
vent embralfer l’un & l’autre de ces cas: 
Le concours de circonftances formellement 
exprimé , ou tacitement fuppofé dans le 
Traitté , fait, lorfqu’il arrive , ce qu’on ap- 
pelle ca/us fcederis , ou le cas du Traitté ; & 
ce n’elt qu’alors qu’on eft terni à 1 en rem- 
plir les conditions. Si une Puilfance fou-’ 
tient quelque guerre manifeftement injufte, 
elle n’efl: pas en droit d’exiger ces fecours; 
comme d’un autre côté celle qui les a pro- 
mis, n’eft pas obligé dé les fournir, forf- 
qu’ellc ne peut elle-mênie fe palier de fes 
Troupes , ou de fon argent. 

XVHT v ! » 

Les Puilfances qui n’époufent les inté- 
rêts, ni de l’une , ni de l’autre des Na- 
tions belligérantes , & ne prennent aucune 
part à la Guerre, font dites neutres\ & leur 
territoire elt compris dans cette neutralité. Il 
eft naturellement permis de prendre ce par- 
ti; cependant, pour s’alfurer un droit par- 
fait à n’être pas forcé de fortir de la neu- 
tralité, on fait des Traittés avec l’une des 
Puilfances en guerre , ou avec toutes les 
deux , dans lefquels on s’engage ordinaire- 
ment à ne favorifer , & à n’empêcher aucu- 
ne des démarches relatives à la guerre; à 
quoi l’on peut ajoûter d’autres conditions 


3 o4 PRINCIPES DU 

arbitraires , conformes aux intérêts particu- 
liers des Contraélans. C’eft ce qu’on nom- 
me Trait tés de neutralité ; & ils font com- 
me tous les autres, faints & inviolables. 

XVIII. , , 

' Les Puilfances neutres doivent à cel- 
les qui fe font la guerre , ce qu’elles leur 
devroient hors du tems de guerre , comme 
l’entrée de leur territoire à leurs Sujets & 
Soldats , le palfage affuré à travers leurs E- 
tats , & la permiffîon d’y acheter à un prix 
raifonnable ce dont ils ontbefoin. Mais les 
Traittés de neutralité peuvent apporter di- 
verfes reltriétions à ces droits. 

' XIX. 

En général le paffage des Troupes d’un 
Etat par le Territoire d’un autre , eit un 
Droit qui relie encore de la communauté 
primitive; & après avoir été demandé d u- 
ne part . il doit être accordé de 1 autre , de 
façon qu’il ne foit incommode, ni à ceux 
oui paffent , ni à ceux chez qui 1 on palfe. 
Si l’on a de juftes fujets de foupçonner la 
Puiffance qui demande que fes Troupes en- 
trent dans un autre Etat, d’abufer de cette 
permiflion, on peut la lui refufer. ' 

XX. 

Le paffage même eft une chofe gratui- 
te* mais ce que l’on fournit aux Troupes 
oui paffent , doit être payé avec exaélitu- 
de. Les dommages auffi qui pourroient 
furvenir par la licence de quelques foldats , 
- doivent être réparés; & le Souverain doit 
veiller à ce que fes fujets reçoivent les dé- 
** - - dont 
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dommagemens convenables. Quand on a 
lieu de craindre que ces dédommagemens 
ne feront pas fournis , on peut exiger d’a- 
vance des cautions fuffifantes. 

XXL 

La Déclaration de Guerre eft un a die 
par lequel une Puiffance notifie à urte au- 
tre , qu’elle va pourfuivre fon droit par la 
voye des armes. Elle étoit précédée chez 
les Romains de ce qu’ils appelaient Clavi- ri- 
gation , par laquelle ils avertiffoient préâla^ 
blement l’Ennemi que s’il ne leur accordoit 
pas le droit ou la fatisfadlion qu’ils deman- 
doient, ils lui déclareraient la guerre. Ce- 
la revient à ce qu’on appelle aujourd’hui 
Déclaration conditionnelle , qui diffère par -là 
de la Déclaration pure. Quand la première 
a eu lieu , il n’elt pas bel'oin que la fécondé 
fuive ; car elle y étoit cenfée comprife. Il 
ell clair aufli que les Déclarations ne con- 
viennent qu’à la Guerre offenfive , & non à 
la défenfive. 

XXII. 

Quand la Puiflance à laquelle on veut 
déclarer la guerre , refufe de recevoir les Hé- 
rauts , ou les Lettres qu’on lui adreffe, 7 
on ell difpenfé de ce devoir. Mais la fimple 
Loi du talion ne fuffit pas pour autorifer à 
s’en abltenir. Immédiatement après la dé- 
claration , & en ne laiffant à l’Ennemi que 
le tems dont il a exactement befoin pour 
offrir ou pour accepter des conditions de 
paix raifonnables ,.les hoftilités peuvent com- 
mencer, & l’on n’elt pas obligé à des dé- T 

lai$ 




I 


30 <5 ' PRINCIPES DU 

lais dont on éprouveroit du préjudice.' 

XXIII. 

Lorsque les Souverains fe déclarent & 
fe font la guerre les uns aux autres , leurs 
Peuples font dans le même cas, & fuivent 
le même fort. La qualité & Ennemis a lieu 
entre les Nations comme entre leurs Chefs* ' 
chaque individu de tout fexe & de tout 
ôge y eft compris, & les biens quelcon- 
« ques font aufli biens de l’Ennemi. Mais les 
Etrangers qui voyagent, ou féjournent en 
terre ennemie , ne doivent pas être traittés 
comme les fujets delà Puiflance ennemie, 
& leurs biens font exempts des hoftilitésj 
feulement ils font préfumés biens de l’Enne- 
mi , jusqu’à ce que leurs poffeffeurs ayent 
prouvé le contraire. Ce qui appartient à 
l’Ennemi, quoiqu’il fe trouve a&uellement , 
comme dette, dépôt, ou autrement, en- 
tre les mains de celui qui n’eft pas ennemi, 
ell de bonne prife , & peut être faiü. 

XXIV. 

, Celui qui aflifte l’Ennemi, le devient lui-; 
même ; & il eft cenfé compris dans les ter- 
mes de la Déclaration de guerre , qui s’a- 
dreffe à tous ceux, qui s’oppofent à la pour- 
fuite du droit , ou à la réparation de l’inju- 
re, qui fait le fujet de la guerre. Ainfi,' 
pour attaquer cet Allié, ouAffocié, il n’eft 
pas befoin d’une déclaration particulière. 

■ ■ : ' XXV. ; 

Il y a un autre genre de Déclaration ^ 
qu’on nomme Publication , par laquelle celui 
qui entreprend une guerre , inftruit de fes 

dcf» 
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deffeins les autres Puiffances, ou fes propres 
Sujets. La P ublication convient également, 
& dans la Guerre défenfive, & dans la 
Guerre offenüve. La manière de la faire 
peut varier, & cela dépend de la volonté 
du Squverain, qui fe fert pour cet effet de 
fes Miniftres , ou de Hérauts , de Lettres , 
de Manifeftes , du Son de trompe , ou d’r . 
Affiches , fuivant qu’il le juge à propos. 
XXVI. ..J 

v Les Déclarations de Publications faites 
par écrit, portent communément le nom de 
Manifejle dans la Guerre offenftve, & d’Ær 
timanifejlt daosj la Guerre ééfentive. Le 
premier eft une Expofition , le fécond une 
Réfutation. On peut aufli inférer dans ces 
Pièces les ordres que les Souverains don* 
nent à leurs Sujets] fur la conduite qu’ils doi* 
vent tenir pendant la durée de la guerre. 
Il faut s’y abftenir de tous les termes qui 
fentent la haine , l’animoûté , ou Celle au* 
tre paffi on violente; . : ; - . i ■ . >' 

XXVII. 

En effet le devoir de l’Amour des Enne^ 
mis n’eft point détruit par l’état de guerre 5 
& tous les fentimens d’humanité, & tou* 
les a êtes de charité , que les hommes fe doi* 
vent les uns aux autres, fubliltent dans 
toute leur force au. milieu des guerres les 
plus violentés; & s’ils viennent à y ceffer, 
c’eft par une violation criminelle de la Loi 
de nature. 
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C H A P I T R E VIII. 

■j Du Droit des Gens dans la Guerre'. 


T Out ce qui fe fait dans une guerre in- 
jufte , eft illicite, & peut être regar- 
dé comme vol , brigandage, & affaffmat. 
Ceux qui participent, à une femblable guer- 
re , en qualité d’Aflociés&d’Alliés , l'eren-, 
dent coupables des mêmes crimes. 

II. 

Une Guerre eft jufte , lorsqu’on s’y pro ; 
pofe d’obtenir ce à quoi l’on a un véritable 
droit. Les différentes opérations d’une - 
Guerre jufte, font licites, tant qu’elles. ont ! 
une proportion convenable avec le but au- ; 
quel on veut parvenir. En vertu de la li- ; 
berté naturelle, c’eft à celui qui fait la » 
guerre de juger s’il employé des moyens qui ‘ 
ayent cette convenance ou proportion avec > 
ion but} & l’on ne fauroit lui demander* 
raifon de les démarches , que dans les cas \ 
où elles excédent les bornes du Droit Na* ' 
turel. : r . 1 1 , ; -i: -i'-i i. .}■ ... - 

i.‘ 1 j i < ..j ; Ili. • o;f. 1 . 

, Celui qui fait une Guerre jufte a droit 
d’exiger le rembourfement desfraix qu!elle 
lui caufe: & de fon côté, celui dont là 
; caufe eft injullie, doitreftituër tout ce qu’il 
a pris, & réparer tous les dommages qu’il 
• ii U ' peut 
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peut avoir caufés , conformément à une 
eftimation équitable. 11 eft même tenu à 
fubir une peine formelle , comme s’étant 
rendu coupable d’injure. 

IV. 

Le Droit de la guerre s’étend à toutes les r 
aélions qui peuvent porter un Ennemi in- J 
jufte à en venir aux conditions d’une Paix { 
équitable. . : 

V . * 

Tout ce qui fe fait pendant le cours de la 
Guerre relativement à fon but , eft- compris 
fous le nom d 'Hojlilités. Elles s’exercent fur 
les perfonnes comme fur les biens. Le droit 
îur les perfonnes naît de la jufte défenfe de 
foi-même &de fes biens; &il s’étend à tout 
ce qui eft néceffaire pour repouffer l’En-f 
nemi, & faire échouer fes entreprifes. 

vi* : VI. : . - - : 

B ne ré fuite point de ce droit, qu’on doi-i > 
ve maltraitter inhumainement , ou tuer les 1 
Sujets d’une Puiffance ennemie qui demeu- ' 
rent tranquilles, &ne prennent aucune part ‘ 
à la guerre. B ne faut point non plus t 
.mettre à mort les prifonniers de guerre, à- ( 
moins qu’ils n’ayent commis d’ailleurs quel- 
que crime qui mérite qu’on leur inflige 
cette peine capitale. Il faut pareillement 
accorder la vie aux Troupes qui mettent les 
armes bas, & qui demandent quartier. Ce 
n’eft point un moyen licite de jetter la ter- \ 
reur dans l’efprit de l’Ennemi , & d’arriver \ 
à la fatistadion qu’on exige , que d’exercer ( 
des cruautés , de quelque ordre qu’ellea J 

fois 
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foient , fur teuX que le fort de la guerre 
fait tomber entre nos mains : & de pareilles 
extrémités ne peuvent pas môme fe juftifier 
par la réfiftance trop opiniâtre de ceux qui 
ont refulé de fe rendre dans un combat , ou 
dans une Place afflégée. Mais , à cela près, 
la guerre donne dans certains cas le droit 
d’exiger dès conditions très-dures, des con- 
tributions exorbitantes, & de livrer même 
• les Villes au pillage. .V 

VIL , . ; 7 

Ces excès ont ordinairement pour but dé 
diminuer les forces de celui qu'on fuppofe 
foutenir une guerre injufte contre nous; 
& il eft bien difficile d’en renfermer le droit 
dans des bornes précifes. Il n’y a rien qui 
foit à l’abri des fureurs & des violences de 
la Guerre; parce qu’il n’y a rien dont la 
perte ne foit cenfée préjudiciable à l’Enne- 
• mi. Cependant l’exercice du droit le plus 
rigoureux dans ce cas, eft fort voilin de l’in? 
iuftice & de l’inhumanité. 

VIII. 

Les prifonniers de guerre ne font pasna* 
tûrellement réduits enfervitude; on les gar- 
de jusqu’à leur délivrance par voye d’é** 
change , ou de rachat; mais ils peuvent par 
quelque faute particulière s’expofer à ce 
fort. Lorsqu’il exifte un cartel de rachat, 
les prifonniers doivent être rendus au prix 
dont on eft convenu. 

IX. 

On appelle dégâts , ou ravages , tous les 
irâies deftinés à caufer du dommage à l’En- 
. ' nemi. 


/ ' 
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nemi, fans qu’il nous en revienne aucun 
profit. Ils ne font licites qu’ autant qu’ils 
fervent à nous faire obtenir le droit , ou la 
fatisfaélion , qui font le l'ujet de la guerre, 
en diminuant les forces de l’Ennemi, ou 
en lui infligeant une peine méritée.. On 
peut donc défoler les campagnes, détruire 
les' fruits & les moiflons, arracher les jar- 
dins & les vignes, renverferou brûler les 
maifons, fi cela ell néceflàire pour pofer 
un Camp, pour afïîéger une Ville, pour 
livrer bataille; mais, quand on s’etl une 
fois rendu maître des Villes & des Provinces, 
il ne convient plus de faire le dégât , à-moins 
que ce ne foit pour les punir de quelque 
délit qui mérite une femblable peine. 

- ' : , X.. 

On eft aufli en droit de rafer les fortifica- 
tions des Villes , lorsqu’après les avoir pri? 
fes , on veut les abandonner ; mais il ne 
faut pas toucher aux fépulcres , ni aux 
chofes facrées , quand même elles appartien- 
droient à un Culte fuperititieux & idolâtre, 
la différence de Religion ne devant jamais 
entrer pour rien dans aucune guerre. 

XI. 

v Lorfque l’Ennemi fe trouve fur un ter- 
ritoire qui n’efi: pas en guerre , il n’eft 
pas permis de l’y prendre , ou d’y faifir fes 
biens; non plus que de conduire à travers 
ce territoire les prifonniers & le butin. Ce- 
la répugne à la neutralité, foit tacite, foit 
formelle & fondée furies Traittés. 


, XIL 
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' XII. 

Quand on déclare la guerre , les Etran- 
gers qui font fujets de l’Ennemi , reçoi- 
vent ordre de fortir dans un certain efpace, 
au bout duquel ils font réputés ennemis , 
& en cette qualité peuvent être faits pri- 
fonniers. Cependant s’il y en a quelqu’un 
à qui il furvienne des obftacles infurmonta- 
bles, tels qu’une violente maladie, on doit 
lui accorder le délai convenable. 

XIII. 

Tous les biens de l’Ennemi qui fe trou- 
vent dans le territoire de la Partie adver- 
fe , peuvent être confifqués ; ôt l’on eft 
en droit de défendre aux fujets de l’Etat 
qui doivent à l’Ennemi, de rien payer pen- 
dant le cours de la guerre, ou même leur 
ordonner de remettre ce payement, lorfqu’il ' 
éclieoit, à l’Etat dont ils dépendent. 

XIV. 

Les biens immeubles qu’un Etranger 
pofféde en terre ennemie, ne deviennent 
pas biens ennemis pour ceux qui font en 
guerre avec le Maître de ce territoire; mais 
ils ne font dans ce cas, que lorfque la guer- 
re fe fait avec celui dont cet Etranger eft- 
fujet , & fous la domination duquel il a fixé 
fon domicile. 

XV. 

Les Contributions Militaires qu’on, exige 
des fujets de l’Ennemi , fervent à entre- 
tenir l’Armée , & à dédommager des fraix 
de la guerre. Lorfque celle-ci eft jufte , le 
droit d’exiger des contributions l’eft auffi; 

. - 1 ' mais 
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mais on doit en proportionner la taxe aux 
facultés de ceux fur qui on les lève. 

XVI. 

Le Pillage confifte à enlever avec vio- 
lence les meubles ôt autres effets des mai-; 
fons de l’Ennemi, ou des lieux où elles ont 
été tranfportées & cachées. On peut re-; 
courir à cette voye, lorfque les contribué 
tions ne fout pas payées; 6t c’eft alors une 
explétion de droit, mais qui devroit être 
renfermée dans les bornes convenables, s’il 
étoit poflible d’agir d’une manière bien me^ 
furée dans de femblabl'es exécutions. 

XVII. 

Le Butin , ce font ces effets même en- 
levés à l’Ennemi , 6c tombés en la puiffan- 
ce du Vainqueur. 11 eft juftement acquis 
dans les cas fuldits; mais fa poffeffion eft 
dévolue au Souverain , au nom duquel tou- 
tes les opérations militaires fe font, enfor- 
te que , ni les Soldats , ni les Officiers , ni 
les Généraux, ni les Troupes auxiliaires, 
ne fauroient s’en rien approprier fans fon 
confentement. Le Souverain de fon côté 
peut leur céder quelle partie du butin , 6t 
dans quelles proportions il le juge à pro^ 
'POS. 

XVIII. 

Quand la fufe 6c les ftratagêmes peu-, 
- vent produire le même effet à la Guerre 
que la force ouverte , il eft incontellable 
qu’on peut le faire , 6c même qu’on le doit; 
puifqueles dommages qui en réfultent, font 
moins confidé râbles. Mais il ne faut pas 
Tome III. O met- 
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mettre au rang des ftratagêmes , les mas-' 
quemens de parole, violations de promeflê,- 
& tout ce qui tient de la perfidie & de la 
trahifon. 

XIX. 

^Occupation confifte à la Guerre ,• à 
s’emparer par la force des armes des biens 
de l’Ennemi, & furtout des immeubles. Vil- 
les & Provinces , pour les réduire en fa 
puiffance. Elle eft permile dans une Guer- 
re jufte \ & par fon moyen on acquiert le 
domaine de ce qui appartenoit précédem-> 
ment à l’Ennemi. A ce domaine eft atta- 
ché l’Empire , enforte que les habitans des 
lieux occupés, ou conquis, deviennent fu- 
jets-de la Puiffânce conquérante; & alors, 
perdant la qualité d’Ennemis, on ne doit 
plus exercer d’hoftilité contr’eux. En géné- 
ral tout ce qui appartenoit à une Nation 
conquife eft dévolu à la Nation conquérant 
te , avec le domaine ,, ou pouvoir éminent 
d’en difpofer à fon gré. 

XX. 

L’Empire appartenant originairement au 1 
Peuple , lorfqu’on affujettit quelque Na- 
tion à fon Domaine, on eft cenfë acqué- 
rir cet Empire originaire & primitif , à-, 
moins qu’il n’y ait quelque Convention fti- 
puléé par la Nation qui s’eft foumife; & 
cette Convention devient alors une efpéce 
de Loi fondamentale. Au défaut d’une fem- 
blable Convention , le Vainqueur peut chan- 
ger à fon gré la Forme du Gouvernement , 
& en régler la fucceffion comme il lui plaît. 

- ■ Seu- 
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Seulement il ne fauroit réduire fes nouve- 
aux Sujets à la fervitude , à - moins que ce 
ne foit à titre de peine juftement méritée. 

XXI. 

On ne doit point exercer de violence fur 
ceux qui fe foumettent fans réfifter. De-plus 
il y a des violences qui ne doivent jamais 
être permifes, comme le viol desPerfonnes 
du fexe , le malfacre des Enfans , l’empoi- 
fonnement des Fontaines , &c. 

XXII. 

Cependant les flèches , ou les baies em- 
poifonnées , peuvent être mifes au nom- 
bre des moyens permis pour forcer l’Enne- 
mi à céder à nos attaques ; & l’on peut 
aufli gâter les eaux fans poifon , de manière 
qu’elles ne puilfent plus être buës. 

XXIII. 

On appelle Efpions ceux qui s’introdui- 
fent furtivement dans un lieu ennemi 
pour examiner l’état des forces , & ce qui 
s’y paife. De femblables découvertes étant 
très-utiles pour le fuccès de la Guerre , il 
eft permis d’avoir des Efpions. Mais comme 
les mêmes découvertes tournent au defa- 
vantage de ceux chez qui elles fe font, ils 
ont le droit , en fuppofant toujours une 
Guerre jufte , de punir les Efpions. 

XXIV. 

• Un AJfaffin eft un homme que l’on paye 
pour tuer quelque Ennemi par furprife. Les 
rufes étant permifes à la Guerre , il n’eft 

J ias naturellement illicite de fe fervir d’af- 
affins , & l’on ne déroge par-là à aucun en- 
Q a gaî 
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gagement'pofitif (*). , Mais ces alfalfins é- 
tant découverts par celui qui fait une Guer- 
re jufte , peuvent être punis. 

XXV. 

Les Sujets d’une Puiflance belligéran- 
te ne doivent point commettre d’holtilités 
en qualité de perfonnes privées, à- moins 
qu’ils n’en ayent charge ou permiflion , 
ou qu’il n’y ait de très-fortes préfomptions 
que leur conduite fera approuvée. De-mê- 
me les Soldats ne doivent rien faire contre 
l’Ennemi , que dans le tems prêtait & de la 
manière dont on le leur commande. 

XXVI. 

La Sufpenfion d’hollilités pendant un 
certain elpace de tems , dont les Parties 
belligérantes conviennent, portent le nom 
de Trlvt. On doit obferver les conventions 
qui la regardent, aulli religieufement que 
celles des autres Traittés. Quelque long 
que foit le terme d’une Trêve , elle ne met 
point fin à la guerre \ & dèsqu’elle eft fi- . 
nie , les hollilités peuvent recommencer 
fans qu’il foit befoin d’une nouvelle décla- 
ration de guerre. 

XXVIL 

La Trêve doit être publiée aulfi-tôt 
qu’elle eit conclue. Elle oblige fur le 
champ, & entant que conclue, ceux qui 

l’ont 

(*) Je ne faurois entrer dans cette idée , 8c je crois 
qu’on peut démontrer qu’une pratique auflï odieufe en- 
traîne des inconvénient contraires à ce que nous devons 
k nous-mêmes 8c aux autres. 
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l’ont contractée, mais elfe ne fanroit obli-’ 
gerles Sujets que du moment qu’elle parvient 
à leur connoiffance. On peut aufii détermi- 
ner un terme autre que celui de la publica- 
tion, après lequel elle ait à commencer. 

XXVill. 

Quand laSufpenfion d’hoftilités s’étend â 
tous les aéèes militaires, c’e fl; une Trêve gé~ 
nérak ; finon, elle eft particulière. La pre- 
mière ne doit être conclue que par les Puif- 
fances Souveraines \ la fécondé efl du ref- 
fort des Généraux, & ils peuvent la régler 
fuivant l’étendue des pouvoirs qui leur font 
confiés. 

XXIX. 

L’aCtien d’un particulier, quoiqu’elle foit 
une hoftilité , ne rompt pas la Trêve ; mais 
ce particulier doit être puni , & le domma- 
ge qu’il a fait, réparé. 

XXX. 

La liberté d’aller & de venir eft un effet 
naturel des'Tréves , mais elles n’autorifent 
pas à s’emparer des lieux qu’on trouve fans 
défenfe. Il n’y a que ceux qui font mani- 
•feflement abandonnés, qu’on puilfe occi> 
per. 

XXXI. 

En général tout ce qui eft compris dan* 
la Trêve , doit demeurer pendant qu’el- 
lè dure , au même état où il fe trouvoit 
lorfqu’elle a' commencé. S’il y a quelque 
Place afliégée , où les attaquans ayent caufé 
quelque dommage, il n’eft pas permis de 
les réparer, ni de faire entrer du fecours 
.. O 3 dans 
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dans la Ville; mais rien n’empêcbe qu’on 
ne rentre plus avant dans fon territoire , 
qu’on n’y fortifie ce qui en a befoin, 6c 
qu’on ne faffe des levées. 

XXXII. 

On comprend fous le nom de Convois , 
( Commeatm ) le droit accordé , tant aux 
perfonnes qu’aux chofés , d’aller & venir 
en toute fûreté. Les permiffions qui les 
concernent , font des privilèges reftreints , 
qu’on ne doit pas étendre au-delà de leur 
teneur, en-forte que celui qui a la permif- 
ïon de paffer, ou de faire paffer fes effets, 
ne peut pas s’^n fervir pour favorifer le paf- 
fage d’un autre , ou des effets d’autrui. Mais 
fi le Saufconduit regarde direélement les ef- 
fets , il n’eft pas néceffaire que celui à qui 
il eft accordé, les conduife lui-même, & il 
peut charger un autre de ce foin. 

XXXIII. 

Le Saufconduit qui fe rapporte à qnel- 

2 ue affaire , emporte la permiffion d’aller 
: de revenir autant de lois qu’il eft né- 
ceffaire pour la terminer ; & il comprend 
la permiffion de fe pourvoir des choies re- 
quifes en voyage , & d’être accompagné du 
nombre de domeftiques qui convient à- 
l’état de la perfonne dont il s’agit. Cepen- 
pendant, pour éviter toute altercation, lq 
meilleur eft que ces diverfes chofes foient 
articulées en détail dans l’expédition du 
Saufconduit. 

XXXIV. 

On peut céder à un autre le droit qu’on 
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a fur la rançon d’un captif. Quand cette 
rançon a été ftipulée , on ne peut pas en 
hauffer le prix, parce qu’on apprend que 
le prifonnier eft plus riche qu’on n’avoit 
cru. Les chofes précieufes dont on ne l’a 
pas dépouillé en le prenant, & qu’il avoit 
confervées en cachette, demeurent à lui» 
& peuvent être appliquées au payemeut de 
fa rançon. 

XXXV. 

Quand le prifonnier meurt fans que fa 
rançon ait été payée , fi Je cas arrive a- 
vant qu’il ait été délivré, ceux qui avoient 
promis ce payement, font dégagés; mais 
s’il ne meurt qu’après avoir été mis en li- 
berté , ou bien qu’il ait été retenu comme 
limple gage de la fûreté du payement, la 
rançon ne peut être jultement refufée. Un 
cas encore , c’eft celui où le prifonnier fe- 
roit repris par d’autres Ennemis , après avoir 
été relâché par les premiers fans les avoir 
encore payé; cela ne le dégageroit point 
de fon obligation , & cette double prife de- 
manderoit une double rançon. 

XXXVI. 

On a donné le nom de PofîUminium an 
rétabliffement des chofes & des perl'onnes 
en leur état précédent, qui fert à réparer le 
dommage, ou l’injure qu’elles avoient foufi* 
fert pendant la guerre. Le Souverain dans 
une Guerre jufte elt obligé d’exiger del’En- 
«emi ce rétabliffement en faveur de fes Sa- 
jets ; & la Euiffance dont la. caul'e étoit in- 
Q 4. j.uGr 
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îufte, n’eft pas naturellement en droit de 
le refufer. 

XXXVII. 

Mais , quoiquë la chofe foit vraye fui- 
vant le Droit de Nature , il y a pourtant 
ici quelque différence dans le Droit des 
Gens. Ceux qui fe font fournis eux & leurs 
biens à une PuifTance ennemie, lui ont con- 
féré un Droit acquis qu’on ne peut plus lui 
ôter , & en vertu duquel le Poftliminium ne 
fauroit déformais avoir lieu , à-moins que le 
poffeffeur ne relâchât lesperfonnes, & n’a- 
fcandonnàt les biens qui étoient en fa puif- 
fance.faifant connoître par-là qu’il y renonce. 

XXXVIII. 

Chaque Partie belligérante prétend or- 
dinairement avoir le droit de fon côté ; & 
la liberté naturelle dont les Nations jonïf- 
fent , ne permet pas de les affujettir à la 
décilion d’un tiers fans leur confentement. 
D’un autre côté la Guerre n’eft point par el- 
le -même un moyen propre à terminer les 
différends; & elle fait naître une foule de 
. nouveaux incldens , fur lefquels il eft enco- 
re plus difficile de prononcer, & de juger fi 
ceux qui la font, abufent de leur droit ou 
non. Il faut donc recourir ici à un Droit 
volontaire de la Guerre , qui foit cenfé com- 
mun aux deux Parties belligérantes, & en 
vertu duquel on s’en rapporte à leur propre 
jugement , ■& on laifle à leur confcienee à 
décider, fi leurs aétions font précifément 
telles qu’elles doivent être pour arriver à la 

- r 
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<m qu’elles peuvent légitimement fepropofer. 

XXXIX. 

Les Natioqs qui ne fe mêlent point da 
la guerre que d’autres ont entr’elles, ne 
doivent point fe mêler non plus de juget 
de leur conduite & elles n’entrent ni 
dans la queftion du droit qui fait le fujet 
delà guerre, ni dans celle des faits qui ar- 
rivent dans la guerre même. A leur égard 
tout eft cenfé également jufte & fondé en 
raifon. Ainfi elles ne s’intérelfent point non 
plus à ce que le Droit de fmftliminium ait lieu, 
puifque ce Droit fuppofe une réparation fai-; 
te par celui qui a tort à celui qui a droit. 

$**•$*> 

CHAPITRE IX. 

J)e la Paix, & des Traittés qui la concernent* 

1 . 

L A Paix eft un état dans lequel on jouît! 

tranquillement de fes droits, fans ê- 
tre réduit à recourir à la force pour les 
maintenir , ou les recouvrer. Toutes les 
Nations font naturellement obligées à vivre 
en paix les unes avec les autres. Les Chefs 
de l’Etat font dans l’obligation de procurer 
ce précieux avantage à leurs Sujets mê- 
me , entant que la Nature a réuni toutes 
les Nations dans une Société commune , 

, chaque Souverain eft tenu envers les autres 
Rations , comme envers la lienne , de pro- 
O 5 eu- 
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curer leur tranquillité autant que la chofè 
dépend de lui. C’eft ce qu’il fait en évitant 
d’exciter lui -même des guerres, & en dé- 
tournant par fes confeils celles qui pourrai- 
ent s’allumer ailleurs. 1 

H. 

On appelle Perturbateur dit repos public 
le Souverain , ou l’Etat , qui en attaque 
d’autres par des guerres téméraires & in- 
juftes.~ truand' il exifte quelque Peupla 
de ce caraftére , les autres doivent s’unir à 
temps contre lui , pour s’oppofer à fes def- 
feins. 

III. 

Nous avons vu ci-deffus qu’il étoit per- 
mis de continuer une Guerre jufte , julqu’à 
ce qu’on eût obtenu ce dont elle étoit 
l’objet ; mais à. l’égard d’un perturbateur 
du repos publiç , on ne doit ceffer de lui 
faire la guerre , qu’après avoir fuffifamment 
pourvu à la fûreté pour l’avenir. En général - 
quiconque s’obftine dans une guerre à re- 
nifer un droit ou une fatisfeftion manuelle- 
ment julles , ou à ne pas accepter des con- 
ditions raifonnables d’accommodement, ell 
dans le cas précédent; & on doit pouffer la. 
guerre jufqu’à ce qu’il foit totalement vain- 
cu , & mis hors d’état de faire de nouveaux 
mouvemens. 

IV- 

La Paix ne peut être concluë que par 
les Pu^ffances Souveraines. Un Roi encore 
mineur , ou dont l’efprit ell aliéné , ne faur 
loit la faire par lui-même ; 8c ce foin regar. 

de 
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de les perfohnés qui adminiftrent l’Etat en 
fou nom. 

. V. 

Lorfqu’un Ufurpateur a reçu le ferment 
de fidélité des Peuples qu’il s’eft aflujetti , 
l’empire avec tous fes droits lui eft dévolu; 
& les autres Nations ne peuvent refufer de 
traitter avec lui, & de conduire la paix, û ' 
le cas y. échet. 

VI. 

Dans un Royaume patrimonial le Roi 
peut difpofer de l’Etat à fon gré ; «St quand 
même il feroit prifonnier, il eft en droit 
de faire la paix. Mais, comme hors de* 
là, & quand le Royaume n’eft pas un bien 
de patrimonie, il eft à craindre qu’un Sou- 
verain captif n’acquiefce à des conditions 
defavantageufes à l’Etat, & qu’ü n’auroit 
pas acceptées lui-même étant en liberté , 
c’eft à ceux qui ont Padminiftration du Ro- 
yaume pendant là captivité du Roi à ccm- 
clurre la paix ; ou fi perfonne n’eft chargé 
de cette adminillration, c’eft à celui qui a 
l’efpérance la plus prochaine de fuccéder à 
la Couronne. En général un Souverain peut 
faire la paix , en promettant purement & 
Amplement des choies qui lui appartiennent 
en propre, du conditionnellement & mo- 
yennant la ratification de l’Etat, des cho- 
ies qui appartienneut à l’Etat. 

.'Vil. 

En fuivant la rigueur du Droit , qui 
veut qu’on rende à chacun ce qui lui ap- 
partient, on. ne pourrait faire la Paix, qu’.a- 
0 6 près 
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Î irès avoir décidé à qui étoit le droit dan» 
a Guerre , & laquelle des deux Parties bel- 
ligérantes foùtenoit une Guerre jufte, afin 
de régler exaétement les reftitutions , répa- 
rations & dédoramagemens qui en réfulte- 
xoient. Mais on fent bien que cela répugne 
à cette liberté naturelle des Nations , dont 
nous avons fouvent parlé , & que de cette 
manière on n’arriveroit jamais à aucune if- 
fuë des aüaires. Ainfi les Traittés de Paix 
»e peuvent être que des Tranfactions , où 
on laiffe le fonds de la caufe indécis, & où 
l’on ne procède pas même le plus fouvent à 
l’examen juridique de ce qui s’eft fait pen- 
dant la guerre. Les motifs de perfuafion , 

& les combinaifons d’accommodement font 
les feules voyes qu’on employé , parce que 
ce font les feules dont on puiffe lé promet- 
tre la réuffite. 

VIII. 

L 'Amniflie eft l’abolition & l’oubli de 
tout ce qui s’eft paffé dans la guerre. Tou- 
te Paix , après avoir réglé les articles aux- 
quels on doit fatisfaire de part & d’autre , 
emportç naturellement l’Araniftie à l’égard 
du relie. 

IX 

La matière ordinaire des Articles dany 
les Traittés de Paix , c’eft le rétablifl'ement 
de certaines chofes dans l’état où elles é- 
toient avant la guerre, la confervation de 
quelques autres dans l’état où 'elles fe trou- 
vent actuellement, la reftitution de biens , 
ou de territoires pris pendant la guerre, 

. _* ou 
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au leur aliénation en faveur de celui qui les 
a pris , & la preftation de divers autres en- 
gagemens réciproques. Tout ce dont on 
ne dit rien dans le Traitté , eft cenfé fubfif- 
ter dans l’état où il lie- trouve. 

X. . 

Dans la reftitution des chofes prifes on 
ne comprend pas ordinairement les effets , 
ou meubles , à-moins que cela ne foit fti- 
pulé à l’égard de quelques-uns d’une façon 

particulière. , ~ r ' 

XL 

L’Amniftie par elle -même ne s’étend 
peint à des chofes qui fe font paffées avant 
la guerre , ainfi ce qui étoit dû alors , de- 
meure dû ; les injures non réparées , & qui 
n’ont point été caufe de la guerre, font 
encore à réparer -y & par la même raifon ce 
qui s’ eft fait hors de la guerre, même pen- 
dant fa durée , & qui eft relatif à des cho- 
fes arrivées entre des particuliers , confidé*' 
rés comme tels, ne s’efface & ne s’ abolit- 
point par la Paix. * : 

XII. 

On reftituë avec les chofes leurs fruits, 
à compter du jour de la conclufion de 
la Paix , à-moins que quelque autre terme 
n’ait été pofitivement déterminé. En ren- 
dant les chofes , on rend auûi les droits qui 
y étoient attachés. Il n’eft pas permis de 
détruire les fortifications d’un.e Place , avant 
que de la rendre. Lorfqu’il eft porté par le 
Traitté , que les chofes feront remifes dans 
l’état où elles étoient avant la guerre , cela 
~ : 1 ’ O 7 s’ertç 
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s’entend de l’état qui a précédé immédiat©-' 
ment les hoftilités, & non d’aucun autre 
état antérieur, à-moins qu’on ne l’exprime, 
& qu’on n’en indique formellement la da- 
te. Un Traitté de Paix peut auffi fe référer 
à d’autres qui ont précédé , & alors c’ell à 
la teneur de ces anciens Traittés qu’on doit 
s’en tenir» * . 

» . , j: . . XIII. 

Le SouwTaâir d?im_ Etat patrimonial peut 
difpofer de tout l’Etat , ou d’une partie 
quelconque, fans le consentement du Peu- 
ple. Mais dans un Etat afufruitaire la pro- 
priété de l’Empire demeure toujours au 
Peuple , fans le confentement duquel on ne 
lauroil faire aucune aliénation. Toute So- 
ciété étant d’ailleurs obligée à ne rien faire 
au préjudice de quelqu’un de fes membres 
pour aliéner une partie de l’Etat il faut la 
confentement particulier de cette partie , en- 
forte qu’elle accorde fans réüftance l’hom- 
mage au nouveau Souverain fous la domi- 
nation duquel elle doit paffer. 

' XIV. 

$» le Droit, de faire des Traittés- a été 
conféré au Souverain fans aucune réttric-* 
tion , il peut conclurre.la Paix fans le con- 
sentement du Peuple. Il eft auffi le maître,, 
fuivant l’exigence des cas , de difpofer des 
biens & des perfonnes des Citoyens, en 
vertu du domaine éminent qui lui appar-- 
tient. i 

XV. . . 

La coucluûon de la Paix termine la guer- 

; re ; 
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re, qui ne peut plus être renouvelléepour 
le même fujet. 

XVI. • 


Les Amis, Alliés, ou Affociés qui ont 
pris part à la guerre , font cenfés compris 
dans la Paix , et l’Amniftie s’étend à eux. 
Mais , s’ils avoient foutenu la guerre pour 
leur propre fait & caufe , il faudroit une 
paix particulière avec eux. 

XVII. 

Ues Traittés de Paix font réels-, c’eft-à- 
dire , qu’ils ne font pas attachés à la per- 
sonne de ceux qui les font , mais qu’ils 
s’étendent à tout le Peuple , & aux fuccef- 
feurs des Souverains. Ceux-ci font obligés 
à accomplir les conditions du Traitté, dès- 
qu’il eft conclu , à - moins qu’il n’y en ait 
quelques-unes dont le terme ait été renvo- 
yé -y mais pour les Sujets & les Soldats , ils 
ne peuvent être obligés à rien que du terme 
de la publication. 

- - XVIII. 


- La Paix eft dite rompue , lorfqu’on en 
viole les conditions , en ne faifant pas ce 
• qu’on devoit faire , ou en faifant ce qu’on 
ne devoit pas faire. Il en eft de-même de 
,tout Traitté. C’eft rompre la Paix^ que de 
recommencer la guerre pour le même fu- 
jet qui avoit excité la précédente , ou 
d’attaquer les Alliés qui y avoient eu part. 
Mais la rupture n’a pas lieu , quand le fu- 
jet eft différent, ou qu’on fe joint à une au- 
tre Puiffance , qui fait la guerre à celle avec 
qui oa avoit conclu la Paix. 

^ XlXi 
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XIX. 

Celui qui fe trouve dans l’impuiflance 
d’accomplir les conditions du Traitté de 
Paix , ne le rompt pas en y manquant. 

XX. 

. Les Articles de Paix font les divers 
chefs dont on convient dans le Traitté. Ces 
Articles font liés entr’eux, quand il y en 
a plulieurs qui regardent une même affaire} 
ils foat , quand ils roulent fur des 

.affaires féparées. La Paix peut être rom- 
-puë dans les Articles de ce dernier ordre, 
& fubfifter dans les autres} mais la viola- 
tion d’un Article lié avec d’autres , eft com- 
mune à tous ceux qui font compris dans 
cette liaifon (*). 

XXI. 

- Quand les Sujets d’une Puiffanee com- 
mettent des contraventions au Traitté de 
Paix fans le confentement du Souverain,, 
la Paix n’eft pas rompuë pour cela } mais 
elle l’eft ü les Sujets d’une Puiffanee font 
traittés par l’autre d’une manière contraire 
aux Articles de Paix. 

XXII. 

La Publication de la Paix annonce à tous 
les Citoyens la ceffation de la Guerre. Il 
faut y procéder fans délai à l’égard des 
Troupes , pour obvier à la continuation des 
hoftilités} mais on peut retarder cette Pu- 
bli- 
ai J’aurois cm que quiconque viole un Article quel- 
conque d'un Traitté^tÛ ccnfe violer tout le Tiaitté»dî 
jompre la Paix. .... » 
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blication à l’égard des Sujets Tans courir les 
mêmes rifques, & par conféquent la fixes 
au terme qu’on juge le plus convenable. 

XXIII. ’ • 

On appelle Rebelles les Sujets qui pren- 
nent injustement les armes contre leur Sou- 
verain, foit pour le déthrôner , foit pour 
lui impofer certaines Loix. Il faut diftin- 
guer la Rébellion , de la Guerre Civile , dans 
laquelle les Sujets font cenfés juftement ar- 
mé» contre le Chef (te l’Etat , & qui eft 
permife dans tous les cas où il eft permis 
* de réftfter au Souverain. 

XXIV. 

Le Tumulte , ou la Sédition, font encore 
autre chofe , & confident dans des mou- 
vemens impétueux & paflagers de la Po- 
pulace contre les Magiflrats & autres Puif- 
i’ances fubalternes ; mouvemcns qui font or- 
dinairement accompagnés de defordres & 
de violence. Comme la Sûreté publique en 
efl: troublée , c’eft un crime public , dont 
les auteurs , ou les adteurs , font punif- 
fahles fuivant la diverfité des circonftan- 
ces. 

c - ' . XXV. ; 

Quand le Souverain a fait quelques prcn 
mefl'es pour appaiffer une fédition , il elt 
obligé à les tenir, de la même manière qu’on 
eft tenu aux engagemens extorqués par les 
Voleurs & les Brigands. L’Amniftie eft une 
femblable promette, après laquelle perfon- 
ne ne doit plus être tiré en caufe , & puni , 
' \ - pour 
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pour le adions que cette Amniftie concer- 
ne. 

„ . / . I * ' . • • 

CHAPITRE X. 

Du Droit des Ambaffadeh 

. ... '. j ) I * 

O N appelle Envoyés , Miniftres , Ambafî 
fadeurs , &c. Légats ,) les Perfon- 
nes qu’une Nation , ou un Souverain , en- 
voyent vers une autre Nation, ou un autre 
Souverain , pour exécuter quelque commif- 
fion relative aux affaires publiques. 

H. 

Le Droit d’envoyer des Miniftres appai> 
tient à toutes les Puiffances Souveraines 
ce font leurs mandataires , & tout ce qui a 
été dit fur cette- fondion dans le Droit Na$ 
turel , leur eft appliquable. 

1IL • - . . •* 

Les Agtns font des -Perfonnes emplo- 
yées par une Puiffanee, au nom de laquelle 
elles agiffent pour les affaires particulières 
du Chef de FEtat, ou même de quelques 
Citoyens. Ils dépendent de la volonté de 
celui qui les a établis. Rien n’empêcbe que 
dans certains cas on ne leur confie des af- 
feires publiques, qui ne font pas d’une fort 
grande, importance. .. 

sv..' 
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r • iv. 

Nous avons vu que chaque Nation a 
Je droit parfait de demander aux autres les 
offices de l’humanité , quoiqu’elle n’ait pas 
celui de les exiger. On ne peut donc fans 
injure l’empêcher de faire de femblables de- 
mandes , & en général d’employer tous les 
moyens propres à augmenter faperfeéiion 
& celle de fon état. Entre ces moyens les 
Alliances & les divers Traittés tiennent le 
principal rang. Les Nations doivent de-plus 
éteindre tous les différends auffi-tôt qu’n eft 
poffible , faire ceifer les griefs , & tenter 
toutes les voyes d’accommodement qui peu- 
vent prévenir les guerres, ou les terminer. 
Tout cela rend les Ambaffades néceflaires 
& démontre le Droit parfait qu’ont les Na- 
tions d’envoyer des Miniltres les unes chez; 
les autres. 

V. 

- En conféquence de ce Droit , l’Etat aui 
quel on envoyé des Miniltres , ne peut 
refufer de les recevoir , fans faire injure à 
l’Etat qui les envoyé , à-moins qu’il n’y ait 
collifion entre ce que cet Etat doit à foi-j 
même & ce qu’il doit aux autres Nations» 
comme lorfqu’il appert que l’Envoyé n’& 
pour but que de troubler la tranquillité pu» 
blique , & d’exciter des révoltes. 

VL 

Il y a des Miniltres ordinaires , qui paf- 
fent plufieurs années à la Cour du Sou- 
verain auprès duquel on les envoyé. Com-- 
me il ne fauroit y avcrir continuellement des. 

* af; 
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affaires à gérer, l’oecupation principale de 
ces Miniftres confifte à faire rapport à levir 
Cour de ce qui fe.paffe dans celle où ils fe 
trouvent, & qui revient à la charge à'Ef* 
•pion. 

VII. 

Ce Droit d’avoir des Miniftres dans les 
Cours étrangères , n’eft fondé , ni fur le 
Droit nécelfaire , ni même fur le Droit vo- 
lontaire dan Gens; ce n’eft qu’une coutu- 
me qui s’eft introduite entre certaines Nar- 
rions, & à laquelle peuvent déroger toutes 
celles qui le jugent à propos, fans faire au- 
cune injure aux Puiffances dont elles refu- 
fent de recevoir les Miniftres. 

VIII. 

- Comme les Miniftres font envoyés pour 
traitter avec les Souverains, ou du -moins 
avec les premières Perfonnes de l’Etat , & 
pour vaquer à des fondrions d’une grande 
importance, on doit faire dhoix de gensdif- 
tingués , qui faffent honneur à la Nation 
qui les envoyé, & de Gens habiles qui ma^ 
nient les affaires avec fuccès. 

IX. 

4 L’Etat qui les reçoit doit leur faire hon- 
neur, tant à leur arrivée que pendant le 
cours de leur Négociation ; & cette obliga- 
tion demeure la même, quoique les envo- 
yés viennent de la part d’une Puiffance en- 
nemie. Jamais les Envoyés de quelque Etat 
que ce foit, ne doivent être méprifés ou 
outragés , fût-ce même fous le prétexte de 
la Loi du talion y & le mépris , ou les ou- 
tra- 
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tiages qu’ils éprouvent , font de véritables 
injures faites à la Nation qui les envoyé , 
& dont elle eft en droit de pourfuivre 1% 
réparation. 

X. 

Les Miniftres font cenfés avoir un Ca- 
ractère repréfentatif , qui, fuivant le Droit 
Naturel, conüfte dans le pouvoir qui leur 
eft confié de traitter des aiïaires publiques 
au nom de leur Souverain avec. celui auquel 
ils font envoyés. " Ce càtaélére ne va point 
jufqu’à les faire confidérer comme une mô- 
me perfonne morale avec celui qui les envo- 
yé, enforte que les mêmes droits & les 
mêmes diftinctions conviennent à l’un & 
à l’autre. Toutes les prérogatives par lef- 
quelles on a étendu la dignité du caractère 
repréfentatif au-delà des bornes du Droit 
Naturel , appartiennent donc au Droit Cou- 
tumier des Nations, li elles fe font intro- 
duites* par l’ufage} ou au Droit Paélice, 
lorlqu’elles font, fondées fur des Traittés. 
Ainü les conféquences qu’on prétend en ti- 
rer , comme dérivant d’un Droit nécelfaire , 
ou même volontaire , des Nations , font 
gratuites ; & aucun Etat n’eft obligé de s’y 
conformer, à-moins qu’il ne s’y foit engagé 
pax quelque Traitté. 

XI. 

Les Envoyés ne pouvant au plus repré- 
fenter celui qui les envoyé , que relative- 
ment aux affaires de la négociation desquel- 
les il font chargés, ils doivent être confédé- 
rés d’ailleurs, comme des Etrangers qui 

f<3 


s 


33* PRINCIPES DU 

fe trouvent hors de leur Patrie, & jouir du' 
Droit qui convient à des Etrangers. Ainfi 
tout ce qui regarde leurs affaires privées , 
leurs domeltiques , leurs meubles , leurs 
denrées , eft naturellement fournis à la Ju- 
rifdiétfen , tant Civile que Criminelle , du 
Lieu où ils fe trouvent -, & on ne voit aucu- 
ne raifon pour laquelle le Droit volontaire 
des Gens devroit fouffrir quelque change- 
ment à cet 6 g*rd. 

XII. 

Cela fait voir ce qu’on doit penfer du 
Droit (T/tfyh, & des autres Privilèges que 
les Miniftres Publics s’arrogent en divers 
endroits , & par lefquels ils s’attribuent 
¥ exterritorialité, c’eft- à-dire , le pouvoir d’a- 
gir comme s’ils étoient actuellement hors 
du territoire dans lequel ils fe trouvent. De 
pareils Droits ne peuvent exifter que par 
l’effet d’une Convention expreffe, ou taci- 
te, en exceptant toujours les cas de colli- 
fion, où une Nation doit préférer ce qu’el- 
le fe doit à elle-même à ce qu’elle doit aux 
autres. 

XIII. 

Les Envoyés , confidérés comme des 
particuliers , ou étrangers , qui féjoument 
pendant un certain temps hors de. chez eux, 
doivent jouïr de tous les avantages & de 
toutes les fûretés qui font fondées fur le 
Droit commun des Gens , & fur celui des 
Etrangers. Il peut même y avoir un Droit 
fpécial qui les concerne, entant que, com- 
me nous l’avons remarqué ci-delïusj l’Etat- 

qui 


— j~ . ■ 



DROIT NATUREL. 335 

qui les reçoit , doit les traitter honorable- 
ment. Et voilà jufqu’où s’étend fuivant les 
Principes naturels la fainteté & l’inviolabi- 
% lité des Minillres Publics. 

XIV. 

Les Lettres de Créance font une Décla- 
ration écrite , par laquelle le Souverain 
qui envoyé un Miniilre inftruit celui au- 
quel il eft envoyé, du choix qu’il a fait 
d’une telle Perfonne pour cette fonélion , 
& de l’étenduë des-ptravoirs qu’il lui a con- 
fiés. Ces Lettres font néceffaires aux Mi- 
niftres, & ils ne peuvent entamer l’exerci- 
ce de leur Charge , qu’ après les avoir pro- 
duites. 

XV. 

Tous les autres Droits des Ambafla- 
deurs, qui exiftent parmi les différentesNa- 
tions, n’ont aucun fondement dans le Droit 
Naturel, & ne font appuyés que fur les 
Traittés, ou fur la Coutume. Dans le pre- 
mier cas ils obligent ceux entre qui les 
Traittés exifient; dans le fécond ils peu- 
vent être révoqués, dèsqu’une Nation ju- 
ge à propos de changer les coutumes qu’el- 
le avoit fuivies jufqu’alors. 

F I N. 
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